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M. Jospin et 
* les déficits 

■Les mesures 
de relance prévues 
coûteraient 
10 milliards de francs 

■Le gouvernement 
fera des économies 

> bM. Strauss-Kahn 
confirme rengagement 
de ne pas aggraver 

les déséquilibres 

■Le plafonnement 
des allocations 
familiales 
sera négocié 

> 

Lire pages 6 et 7 
et notre éditorial page 16 

Les RG infiltrés 
dans les casinos 

■ L'AFFAIRE du casino de 
Nérisries-Bains (Alfier) va-t- 
elle dAoucber sur un scandale des 
casinos français? Lors d’une 
confrontation, organisée le 17 juin 
par 1e juge d’instruction de Mon? 
ttuçon Etienne Eradîn, entre Tan* 
□en député (RPR) Georges Tran- 
. chant et son principal accusateur, 
% l’acden avocat Alain Verbyst, un 
trplsîônre homme, Christian Lesta- 
vel, a révélé avoir été, depuis 1985, 
«infiltré» au sein des réseaux ma- 
fieux en France pour 1e compte des 
renseignements généraux. H af- 
firme avoir ainsi livré dé nom- 
breuses informations sur les ra- 
chats de casinos. Soupçonné de 
corruption et incarcéré du 5 au 
19 juin, M. Tranchant dénonce un 
« roman noir». 


Lire page 10 


Un sprinter 
* à la retraite 



UNDFORO CHRISTIE 

CHAMPION OLYMPIQUE en 

1992, champion du monde en 

1993, ie Britannique Lindford 
Christie, trente-sept ans, a couru 
son dentier 100 mètres internatio- 
nal, le 21 juin, lors de la Coupe 
d’Europe. Et a gagné, en 10 sec 04. 

Lin page 23 
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Le second Sommet de la Tertrs’ouvre 
sur un conflit entre Américains et Européens 

A Denver, Bill Clinton refuse toute mesure contraignante pour lutter contre l'effet de serre 


ALORS QUE le sommet de Den- 
ver s’est achevé sur un désaccord 
sur le réchauffement de la planète, 
quelque soixante-dix chefs d’Etat 
et de gouvernement devaient par- 
ticiper, lundi 23 juin à New York, à 
une réunion extraordinaire de 
l'Assemblée générale dés Nations 
unies sur l'environnement. 

H s’agit, cinq ans après, de tirer 
le bilan dn premier Sommet de la 
terre tenu à Rio. Les organisateurs 
et la plupart des délégations 
portent un jugement très négatif 
sur ce bilan, qu’ils confrontent à La 
dégradation de l’état de la planète. 
Les gouvernements sont accusés 
de n’avoir pas tenu les engage- 
ments qu’ils avaient pris à Rio. Les 
participants ne vont pas manquer 
de Tefarer qu’au cours des cinq an- 
nées écoulées les financements 
prévus n’ont pas été versés et que 
l’aide publique au développement 
n’a jamais autant baissé. Ils feront 
remarquer que les trois conven- 
tions adoptées à Rio, de même 
que IV Agenda 21 *, qui devait 
constituer le programme de déve- 
loppement durable dn XXI e siècle, 
n'ont guère été appliquées. 
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Ce climat de morosité générale 
devait être encore exacerbé par 1e 
désaccord intervenu à Denver, 
dans 1e Colorado, à la conclusion 
du sommet du G 8, entre Améri- 
cains et Européens sur la question 
des émissions de gaz carbonique 
dans l'atmosphère. Bien que plus 


gros pollueurs du monde, les 
Etats-Unis, soutenus par le Cana- 
da et le Japon, ont refusé de s’en- 
gager sur une réduction contrai- 
gnante de ces émissions, jugées 
responsables du réchauffement du 
climat A la grande déception des 
Européens, la déclaration finale 


des Huit repousse à la prochaine 
conférence sur les climats, en dé- 
cembre à Kyoto, au Japon, la 
conclusion d'un éventuel accord 
sur ce problème. 

lire page 2 et notre dossier 
sur l'état de la planète p. 14 et 15 


Les coûteuses bacchanales du ministre russe de la justice 


LA RUSSIE connaît des fonctionnaires cor- 
rompus, des ministres indélicats et des dépu- 
tés liés à la mafia, mais de libertins dans les 
hautes sphères de TEtat, point. Ou alors, la 
chose était tue. Aussi un scandale d’un genre 
nouveau passionne-t-il tout Moscou depuis le 
19 juin : Valentin Kovalev, cinquante-trois ans, 
ministre de la justice et membre du Conseil 
russe de sécurité depuis janvier 1995, Pun des 
plus austères fonctionnaires de l’Etat, est 
brusquement apparu eh photo à la une de 
Phebdomadaire à scandales Soverchenno se- 
kretno dans ie plus simple appareil et en 
compagnie de deux jeunes femmes aussi dé- 
vêtues que lui. 

Ces photographies, tirées d’une bande-vi- 
déo réalisée en 1995 par une caméra cachée et 
retrouvée récemment dans le coffre fort d’un 
banquier véreux, auraient été transmises â 
Phebdomadaire à scandales par 1e biais du 
ministère de Pintérieur. La fameuse cassette a 
été diffusée samedi sur une chaîne de télé- 
vision. 

Acculé à une « démission provisoire » au len- 
demain de la parution alors qu'ii était en vi- 
site à l’étranger, le ministre, ancien profes- 


seur de droit et membre du Parti 
communiste, se dît victime des «techniques 
modernes» de la photographie et jure de dé- 
fendre sa réputation. Une enquête, portant 
sur Pauthèhticité de la bande-vidéo - de fort 
mauvaise qualité - a été ouverte et le scan- 
dale déchaîne de nouvelles passions. 

Rien de terrible en soi pourtant, le «bo- 
rna » (sauna) n’est-il pas une des compo- 
santes de [a vie quotidienne des Russes ? 
Cest là, dît-on, que se traitent Pessentiel des 
contrats commerciaux, que se règlent les dis- 
putes de fa mille ou de dans, que les Russes, 
jeunes ou vieux, nouveaux riches ou étemels 
pauvres, aiment à se détendre. N'est-ce pas 
dans le sauna d'une « datcha » officielle de 
Bielovejski en Biélorussie que, le 8 décembre 
1991, les trois présidents des ex-républiques 
slaves de l’URSS (Ukraine, Biélorussie, Rus- 
sie) créèrent la Communauté des Etats indé- 
pendants (CEI), mettant un point final à 
l’URSS de Mikhaïl Gorbatchev ? Cest au sau- 
na encore que nombre de « parrains », russes 
ou soviétiques, périrent, fauchés en pleines li- 
bations sous les baltes de bandes rivales. 

Si la fréquentation du « banio », même en 


bonne compagnie, n’a rien de délictueux, 
c'est, semble-t-il, le choix de ["établissement 
qui vaut au ministre tous ses ennuis : ce sau- 
na est connu à Moscou comme le repère 
d’une des bandes mafieuses les plus puis- 
santes de la capitale, celle du quartier « Solnt- 
sevo » dont le parrain présumé, Sergueï Mlk- 
haïlov, dit « Mikhas », est actuellement 
détenu au secret en Suisse par les autorités. 

Cette publication est venue troubler (a so- 
lennité de la commémoration de la victoire 
sur les nazis, dimanche 22 juin. «Si tout ceci 
est vrai, alors, c'est triste, oui triste pour nous 
tous », a bougonné le premier ministre russe, 
Viktor Tchernomyrdine. * II est inadmissible 
qu'un personnage aussi haut placé puisse se 
comporter de façon aussi immorale », a fustigé 
louri Loujkov, le puissant maire de Moscou. 
Pourtant, d'après une rumeur qui circula 
longtemps dans la capitale russe, c’est avec la 
participation de ce gang de « Solntsevo » 
qu'aurait été organisé, en juin 1996, un grand 
concert sur (a Place rouge, censé favoriser la 
réélection du président russe- 

Marie fégo 


« Dobermann », un cinéma sans passé ni pensée 


LES DEUX MAGAZINES spécia- 
lisés Première et Studio F affirment 
en couverture : Dobermann, de Jan 
Kounen, est 1e spécimen le plus 
récent d’une «nouvelle nouvelle 
vague » qui bouleverserait le ciné- 
ma français. Derrière Kounen, il y a 

Marc Caro et Jean-Pierre Jeunet, 
les réalisateurs de Delicatessen et 
de La Oté des enfants perdus; Ma- 
thieu Kassovitz; et surtout, en 
grand frère bienveillant, Luc Bes- 
son, l'homme qui a réalisé le pre- 
mier film de science-fiction fran- 
çais à gros budget, le Cinquième 
Elément Ce film est un succès dans 
les vingt et un pays où fl est sorti, 
Etats-Unis compris. La grenouflte 
française peut donc se faire aussi 
grosse que te bœuf américain, sur 
1e terrain même où ce dernier est 
censé régner en maître : le cinéma 
de genre, et plus partieufièrement 
le film d’action. 

Malgré ce succès, ladite gre- 
nouille n'en demeure pas moins 
fragile et angoissée. Luc Besson a 
2a Gaumont derrière lui, Mathieu 
Kassovitz et Jan Kounen bénéfi- 
cient de Fappui de Canal Plus, cela 
ne tes empêche pas de voir des 
complots partout. «Les critiques de 
cinéma n’ont pas le droit de dire 
n'importe quoi PAS LE DROTT », af- 
firme Kassovitz dans un entretien 
croisé avec Jan Kounen publié 
dans Première, faisant allusion aux 
journalistes qui auraient osé 


émettre des critiques sur son der- 
nier film et celui de Luc Besson. Un 
ton qui ressemble à celui d’un poli- 
cier zélé. De son côté, Kounen 
parle du lynchage médiatique dont 
Assassin(s}, de Mathieu Kassovitz, 
aurait été victime, d’une critique 
qui « n’aurait pas fait son travail », 


avant de voir dans les rédacteurs 
des Cahiers du cinéma des gardiens 
du temple qui empêchent systéma- 
tiquement, et de manière dogma- 
tique, un autre cinéma de naître. 
Signe de cette réaction, dans Da- 
bernann H montre F un de ses pro- 
tagonistes sortir précipitamment 


d'une boîte de nuit pour faire ses 
besoins dans le canal Saint-Martin 
et s’essuyer tes fesses avec les Ca- 
hiers du cinéma. 

Samuel Bhanenfeld 
Lire la suite page 16 
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Elisabeth Guigou 
au « Monde » : 
«Je ne donnerai 
aucune consigne 
dans les affaires » 


DANS UN ENTRETIEN accordé 
au Monde, Elisabeth Guigou, mi- 
nistre de la justice, s'engage à ne 
jamais donner d’instructions indi- 
viduelles dans les affaires politico- 
judiciaires. Dans les autres dos- 
siers, notamment ceux qui posent 
des problèmes d’ordre public ou 
de paix civile, M" Guigou déclare 
attendre les conclusions de la 
commission présidée par Pierre 
Truche, premier président de la 
Cour de cassation, pour arrêter 
définitivement sa position. Elle es- 
time également nécessaire de mo- 
difier les textes sur le placement 
en détention provisoire. A quel- 
ques jours de la marche homo- 
sexuelle de l’Europride, la ministre 
de la justice - M“ Guigou insiste 
sur la féminisation de son titre - 
annonce que la majorité tiendra 
ses engagements sur l’institution 
du contrat d’union civile. 

Lire page 10 


m Pédophilie 
et suicides en série 

Une quatrième personne, interpellée 
en marge de l’opération lancée contre 
les reseaux pédophiles, s’est suicidée â 
Bordeaux. Sa famille va porter plainte 
contre les enquêteurs. p. 11 

■ Le PCF face 
à son histoire 

Robert Hue, secrétaire national du PCF, 
a scellé la réconciliation du parti avec 
ses anciens exclus en rencontrant 
Maurice Kriegel-Valrimont p. 8 

a Bangui à nouveau 
ensanglantée 

De violents combats ont eu lieu au 
cours du week-end dans la capitale du 
Centrafnque entre mutins, militaires 
français et soldats tchadiens de la force 
interafricaine. p. 4 

■ Le successeur 
de Felipe Gonzalez 

Joaquim Almunia a été élu secrétaire 
général du Parti socialiste ouvrier 
espagnol. p. 3 

■ Danser 
l’enfermement 

Une œuvre radicale, Arrêtez, arrêtons, 
arrête ! a ouvert, dimanche 22 juin, le 
festival Montpellier-Danse. p. 26 

■ Les ambitions 
de Merrill Lynch 

La première maison de titre de la 
Bourse de New York veut devenir une 
marque internationale. p. 18 
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LE MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 


SOMMET Américains et Euro- 
péens ont conclu, dimanche 22 juin, 
la réunion du G 8 de Denver sur un 
profond désaccord en matière d'en- 
vironnement : soutenus par le Cana- 


da et le Japon, les Etats-Unis se sont 
refusés, comme le souhaitaient 
leurs partenaires du Vieux 
Continent, à s'engager sur une ré- 
duction contraignante des émis- 


sions de gaz carbonique, jugées res- 
ponsables du réchauffement du 
aimât terrestre. • LA DÉCLARATION 
FINALE des Huit (la Russie a été pré- 
sente à la plupart des discussions} 


repousse à la conférence de Kyoto 
sur les dimats, en décembre, l'éven- 
tuelle condusion d'un accord sur 
cette question. • LE G 8 a été mar- 
qué par d'autres sujets de discorde. 


notamment, dans le domaine 
économique, par les différences 
d'approche entre Américains - parti- 
sans du libéralisme - et Européens 
-soucieux de cohésion sociale. 


A Denver, Américains et Européens s’opposent sur l’environnement 

Le sommet du G 8, réuni dans le Colorado, s'est achevé sur un conflit, les Etats-Unis refusant à s'engager, 
comme le proposaient les autres participants, sur une réduction contraignante des émissions de gaz carbonique dans l'atmosphère 


UN VIF SUJET de désaccord est 
intervenu sur la question de Tenvî- 
ronnement entre les Etats-Unis et 
l'Europe lors de la réunion du G 8, 
qui s’est achevée dimanche 22 juin à 
Denver, dans le Colorado. Les Etats- 
Unis ont catégoriquement refusé de 
s'engager sur une réduction chiffrée 
et contraignante des émissions de 
gaz carbonique (C02), considérés 
comme responsables d’un proces- 
sus de réchauffement du climat qui 
menace F équilibre de la planète. Les 
pays européens, qui proposaient 
une réduction autoritaire de 15 % 
d’ici à 2010, ont accusé les Améri- 
cains de manquer à leur responsabi- 
lité de grande puissance. 

A la dernière minute, cependant, 
les Huit ont décidé de renvoyer les 
discussions à la prochaine confé- 
rence sur les dimats en décembre à 
Kyoto (Japon). La dédaration finale 
indique que cette réunion devra 
parvenir «à un accord important 


(-.J, qui contienne des limitations et 
des objectifs de réduction légalement 
contraignants d'émissions ». 

« Je suis franchement déçu, a com- 
menté le président de la Commis- 
sion européenne, Jacques Santer, 
l'avenir de la planète état en jeu. » 
Visiblement furieux, le chancelier 
allemand, Helmut Kohl, a promis 
« des discussions très dunes » au Ja- 
pon. De son côté, Jacques Chirac 
n'a pas caché que « le débat a été 
très difficile avec les Américains », 
qu’il a accusés d’être «/es plus 
grands pollueurs de la planète ». 

Ce désaccord entre F Union euro- 
péenne et les Etats-Unis, soutenus 
par le Japon et le Canada, intervient 
au moment oh devait s'ouvrir à 
New York, lundi 23 juin, sous r égide 
des Nations unies, un deuxième 
« Sommet de la Terne » avec, notam- 
ment, tous les acteurs de Denver, 
sauf Boris Eltsine. Ce nouveau som- 
met doit tirer le bilan des engage- 



ments pris, il y a cinq ans, à Rio. Ex- 
trêmement critiques sur ce bilan 
(lire pages 14 et 15), les or gan isat e urs 
attendaient de Denver « un signe 
positif » qui aurait permis de relan- 
cer le sommet de New York. Cest 
un signal inverse qui a été envoyé. 
Le Hfrynrhantemmt de la plupart 
des délégations va s’en trouver ren- 
forcé. 

DÉMARCHE VOLONTARISTE 

Le désaccord entre les Etats-Unis 
et l'Europe ne porte pas sur le dia- 
gnostic du phénomène de réchauf- 
fement La dédaration finale du G 8 
estime que, «si la tendance continue 
au siède prochain, des conséquences 
inacceptables pour la santé humaine 
et l'environnement sont probables». 
Le réchauffement climatique en 
cours -les dix plus fortes tempéra- 
tures du siècle ont été relevées de- 
puis 1980 - pourrait provoquer la 
fonte d’une partie de ia calotte gla- 


ciaire, le relèvement du niveau de la 
mer, la submersion dues et de' del- 
tas surpeuplés, l’extension de ia dé- 
sertification, F exacerbation des sé- 
cheresses, des inondations et des 
cyclones. Le diagnostic est fondé 
sur les travaux du Groupe intergou- 
vememental d’évaluation des chan- 
gements climatiques, qui attribue la 
responsabilité du réchauffement 
aux gaz à effet de serre produits par 
les combustibles énergétiques fos- 
siles, pétrole et charbon. 

Le désaccord porte sur la manière 
de s’opposer au phénomène. Les 
Etats-Unis prônait une « flexibilité » 
de rapproche, avec institution de 
«permis à polluer» et régulation 
par le marché. Les pays européens 
proposent; eux, une démarche vo- 
lontariste des Etats qui passe par 
l’obligation de réduction des émis- 
sions, avec quotas par pays. 

Jean-Paul Besset 


L'Europe ne croit guère aux recettes libérales américaines 


DENVER 

de nos envoyés spéciaux 

Le 23 e sommet des pays les plus 
industrialisés ne laissera pas un 
souvenir impérissable, si ce n’est 
l’intronisation de la Russie comme 
nouveau membre du club des prin- 
cipales puissances mondiales, en 
grande partie grâce à la détermina- 
tion de son « parrain » américain. 
La rencontre de Denver a donné 
l’impression d’avoir été bien da- 
vantage conçue pour mettre en 
exerguerie leadership des Etats- ~ 
Unis que pour faire avancer le dé- 
bat sur les points d’intérêt 
commun. 

Au reste, l’extrême diversité de 
l’ordre du jour, frisant le ridicule 
(économie, monnaie, maladies in- 
fectieuses, vieillissement de la po- 
pulation, corruption, Afrique, effet 
de serre, Bosnie, eau douce, Irak, 
etc.), rendait une telle démarche 
-l’eût-on souhaité- imprati- 
quable. Cette dispersion n’a pas 
empêché F expression de vraies di- 
vergences entre les protagonistes. 
Américains, Européens et japonais, 
provoquant chez les partenaires de 
Washington un climat d’aigreur. 

Même si, dans une rencontre 
qualifiée par Dominique Strauss- 
Kahn, le ministre français de 
l’économie, des finances et de F in- 
dustrie, de « patchwork», 0 est dif- 
ficile d’identifier un fi] conducteur, 


c’est l’emploi qui a occupé une 
place prépondérante dans les dis- 
cussions. Les ministres des finances 
et les chefs d’Etat et de gouverne- 
ment en ont parié à plusieurs re- 
prises, sous des angles variés. Face 
à une Europe qui, à l’exception 
d'un nombre limité de ses 
membres (Grande-Bretagne, Da- 
nemark et Pays-Bas), lutte jusqu’à 
présent sans succès pour relancer 
la croissance et réduire son chô- 
mage, les Américains ont pressé 
leurs partenaires d’outre^ Atlan- 
tique de s’inspirer de leurs mé- 
thodes libérales. 

Os Font fait sans nuances, ironi- 
sant même à propos d'une reprise 
européenne en forme d'Adésienne, 
et affichant un fort scepticisme à 


l’égard des propositions françaises 
sur la réduction du temps de travail 
sans réduction de salaire (35 heures 
payées 39). La brutalité de ce dia- 
gnostic a suscité chez les Euro- 
péens des réactions fortes, qui ont 
eu l’avantage de clarifier les posi- 
tions des uns et des autres. 

■ CHACUN A SON MODÈLE » 

Les Européens doivent-ils copier 
les recettes américaines ? « Natu- 
rellement pas. chacun a son modèle, 
nos structures sottmifférentes.~Nous 
avons le plus grand respect pour les 
autres, mais nous avons nos tradi- 
tions, notre modèltet nous souftoi- 
tons nous y tenir», a répliqué 
Jacques Chirac, tout en plaisantant 
sur l’éloquence de la presse améri- 


caine, dès lors qull s’agit de valori- 
ser les succès des Etats-Unis. Le 
président français a manifesté sa 
confiance sur le retour de la crois- 
sance en Europe et s’est félicité du 
« jugement très positif » porté par le 
G 7 sur la mise en place de l’Union 
économique et monétaire (UEM). 
Lors de la réunion des ministres 
des finances, Robert Rubin, le se- 
crétaire américain au Trésor, à 
Fétonnement de certains, n'a pra- 
tiquement pas posé de questions à 
ce sujet : « FotirléTEtats-Unis, /’eunT" 
c’est une éiidesice, c’estfaitl», a ex- 


affaires économiques et moné- 
taires. 

Jugeant trop schématique la cri- 
tique américaine à l’égard de la 
gestion économique pratiquée en 
Europe, 3 a souligné le danger de 
procéder à des comparaisons su- 
perficielles : « L'économie améri- 
caine se situe à un stade plus avancé 
du cycle économique, alors que les 
pays européens, souffrant de davan- 
tage de rigidités, doivent procéder à 
des ajustements de plus grande am- 
pleur». a-t-il indiqué. Lui aussi voit 
des motifs de satisfaction dans 
révolution en cours dans FUnioa : 
inflation maîtrisée, taux d'intérêt à 
court et long terme au plus bas, as- 
sainissement accéléré des finances 
publiques. Cerise sur le gâteau : à 


en croire M.de Sïlguy, 2 millions 
d'emplois nets devraient être créés 
dans runlon en 1997 et 1998. 

Ces propos optimistes ne 
cachent pas que l'ampleur du chô- 
mage constitue la vraie faiblesse de 
l'Europe, et justifie, jusqu’à un cer- 
tain point, les critiques améri- 
caines. Poussés dans cette voie par 
les Français à Amsterdam, les 
Quinze viennent de dérider de réé- 
quilibrer leur stratégie au profit de 
l'emploi et d’annoncer la réunion 
d’un cojféeff tnfftpëfcif eAtfhordf- 
naire sur ce thème, en octobre, à 


Bill Clinton, le G 7 a déridé de 
consacrer une réunion spéciale à la 
création d’emplois, au début de 
Tannée prochaine, à Bir mingham. 

PROPOS ACIDES 

Mais comment procéder? Sur ce 
point, 1e divorce entre Européens 
et Américains ne peut que s’accen- 
tuer, compte tenu du poids gran- 
dissant des sociaux-démocrates sur 
le Vieux Continent et, de ce fait, 
comme l’a noté M. Strauss-Kahn, 
« du refus du tout-libéral ». Pour le 
ministre français, la discussion en- 
tamée à Amsterdam et F accord in- 
terveau alors pour compléter ie 
pacte de stabilité budgétaire par un 
engagement en faveur de 1a crois- 
sance et de l'emploi témoignent 


d’une convergence croissante sur 
ce thème et d’une prise de distance 
par rapport aux thèses améri- 
caines. Celles-ci prônent comme 
panacée la « flexibilité ». c’est-à- 
dire. selon M. Strauss-Kahn, F as- 
souplissement de la réglementa- 
tion du marché du travail : « Nous 
n’avons aucun intérêt à la flexibilité 
anglo-saxonne, qui comporte, pour 
nous, des risques d'implosion so- 
ciale.» 

De part et d'antre, on échangea 
quelques propos arides. Os reflé- 
taient, certes, le malaise susdté par 
Fautosatisfaction américaine; mais, 
aïi- r déià, une' irritation à l’égard 
d’un exercice ressenti comme de 
plus en plus vain. A l’origine club 
restreint, pour débattre exclusive- 
ment des principaux dossiers 
économiques et monétaires, le G 7 
a subi, au cours des années, une 
dâive qui Fékngne de sa vocation 
initiale et le prive de toute capacité 
opérationnelle. 

Au sommet du G 7, on ne déride 
pratiquement rien, on ne négocie 
pas, on débat à peine, on respecte 
un consensus de façade, mais, en 
revanche, on dépense beaucoup 
d'énergie (et d’aigent) pour pro- 
mouvoir l’image personnelle de 
quelques leaders. 

Philippe Lemcâtre 
et Laurent Zecchini . 


Divergences sur l'aide aux pays africains 

Autre sujet de divergence entre Américains et Européens : 
F Afrique. Les Etats-Unis ont prétendu, à Denver, raJHer leurs parte- 
naires à une nouvelle doctrine de partenariat avec le continent noir. 
Aux uns et aux autres, la tentative est apparue présomptueuse et n’a 
pas été retenue. Avec une Ironie parfois mordante, les Européens 
ont rappelé que leur aide publique à l'Afrique est infiniment supé- 
rieure à celle de Washington, et que leurs marchés, à la différence 
des marchés américains, sont presque complètement ouverts, fis 
ajoutent que F initiative des Etats-Unis deviendrait plus crédible s’ils 
apuraient leurs comptes auprès des institutions financières inter- 
nationales dont ia mission est d’aider le tiers monde. « Bienvenue an 
club l ». a raillé Dominique Strauss- Kahn, ajoutant: «Je souhaite 
simplement que la milité de leurs efforts suive leurs déclarations ». 


pliqué Yves-Thibaut.de Süguy, .le- „ Luxembourg. Faisants trôna la pro- 
commissaire européen chargé des " position vSnfoinîe dè Tbr$1âlair et 
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Joseph Stiglitz, économiste en chef de !a Banque mondiale 

« L’heure est venue de lancer une initiative majeure » en Afrique 


« Les stratégies internatio- 
nales d’aide à F Afrique sont en 
train de changer. Que peut-on 
en attendre à court terme ? 

- Le continent ne connaît pas 
de croissance « miracle », comme 
l’Asie, mais l’évolution récente, 
basée sur des réformes structu- 
relles et des politiques écono- 
miques saines, est prometteuse. 
L’heure est venue de lancer une 
initiative majeure afin d’aider 
plusieurs pays africains à passer 
à l’étape suivante. Un allègement 
substantiel de la dette de plu- 
sieurs Etats, Ouganda ou Côte 
d'ivoire, a été entrepris. L’inves- 
tissement étranger pourra aussi 
être stimulé par de nouvelles ga- 
ranties de crédit, proposées no- 
tamment par les Etats-Unis. Et à 
les marchés des pays développés 
s’ouvrent, les Etats africains ex- 
porteront plus facilement. L’abo- 
lition de barrières tarifaires (sur 
l’agriculture ou le textile J, qui au- 
rait peu d’importance pour les 
pays développés, ferait pourtant 
une grande différence pour le 
continent 

» La coopération internatio- 
nale est essentielle. Qu’il s’agisse 
de transmettre par satellite le 
cours d’un professeur de Gre- 
noble à une école de village en 
Afrique du Sud, d’afficher sur un 
termina] d’ordinateur les der- 

l 


ni ers cours du café à Chicago, de 
relier les dispensaires ruraux aux 
grands hôpitaux du globe par 
lien cellulaire, les technologies 
capables d’effacer les obstacles 
du temps et de la distance nous 
promettent un avenir meilleur. 

- Certains experts plaident en 
faveur d’une suppression pure 
et simple de F aide Internatio- 
nale. Qu'en pensez-vous ? 

- L’aide et les capitaux privés 
sont complémentaires, et non 
substituables. Il est vrai que 
l’aide publique au développe- 
ment stagne à son plus bas ni- 
veau depuis quarante-cinq ans, 
alors que plus de 240 milliards de 
dollars de capitaux privés ont été 
investis l’an dernier dans le tiers- 
monde. Ces investissements ont 
apporté avec eux des technolo- 
gies et des compétences. Cepen- 
dant, une douzaine de pays seu- 
lement attirent les trois quarts de 
ces capitaux. Autrement dit, cent 
quarante-cinq pays n’ont que des 
miettes à se partager. Et même, 
parmi les premiers, la manne 
n’est pas destinée, de manière 
générale, à ces secteurs essen- 
tiels que sont l’éducation et la 
santé. 

* Nous savons aujourd’hui 
rendre l’aide plus efficace, no- 
tamment celle destinée aux plus 
pauvres. C’est le cas dans le sec- 


teur des télécommunications, où 
l’on peut attirer de vastes capi- 
taux, étendre les infrastructures 
et améliorer les services pour 
tous les membres de la société. 

- Comment éviter que le 
monde en développement reste 
en marge de la révolution des 
technologies de Finformation ? 

- Nous sommes parvenus à un 
tournant historique: les nou- 
velles technologies fournissent la 
possibilité de donner un coup 
d’accélérateur aux pays en déve- 
loppement et de les admettre à 
jouer dans la cour des grands. Le 
revers de la médaille est que, si 
ces progrès ne profitent pas au 
plus grand nombre. Us risquent 
d’élargir le fossé entre pays 
riches et pauvres. Les pays indus- 
triels devront veiller à ne pas ex- 
ploiter leurs avantages commer- 
ciaux, avec des pays, du Costa 
Rica au Vietnam, qui tissent des 
liens de plus en plus denses avec 
eux, par le biais du commerce, 
des investissements et des 
communications. 

Les institutions internationales 
doivent foire de la création et de 
l’acqùisition du savoir la pierre 
angulaire de leurs interventions. 
Le savoir mondial est le thème 
d’une grande conférence interna- 
tionale, réunie à Toronto, du 22 
au 25 juin. Carie savoir, ainsi que 

f 1 . 


les institutions et la technologie 
qui le véhiculent, est essentiel à 
la croissance économique. L'ac- 
cès au savoir est aussi fondamen- 
tal pour une économie que les 
capitaux, les infrastructures ou le 
pétrole. 

- Les nouvefies technologies 
cbangenmt-eDes le visage poli- 
tique du monde ? 

~ EOes donnent une formidable 
impulsion à la démocratie, en 
rendant les services accessibles 
partout Car autant, à partir d’un 
bureau, on peut contrôler la 
transmission de l’information, 
autant, à présent, le coût du 
contrôle de l’information devient 
trop élevé pour un régime totali- 
taire, à moins de faire le choix 
d’une isolation complète. 

_ * La période actuelle offre aus- 
si la perspective d’un développe- 
ment plus égalitaire, qui met 
l’accent sur l’éducation et sur les 
populations féminines. On re- 
connaît aujourd’hui que toutes 
les catégories d’une même socié- 
té doivent bénéficier des fruits de 
ia croissance. Le « miracle » de 
l’Asie du Sud-Est s’explique lar- 
gement par un rattrapage du re- 
tard cognitif par rapport aux 
pays les plus avancés. » 



s 


I 







- VOutnf^.' ->1’ 


» de <■>! 


ÆH?, 






Z <r $ 

t&j&Sà&ds 


nvironneniQ) 

à s'engager. 

«k}uedans';c:- : . 5 ^„. 


frtihqa».»'*». î- 

WfUM «BT *r t-. : . r r. 
TOHiiWpi r ,air:îr 

t ta** • *.« - -/••••■ 

pMI MM» dr :* ■:*,*• 
I4*NN»t£*V fri! 
nr<|krf««V rrv .v 

panai* ée b 

V «a rtfittfevr? .-v. 


fe ii^w BS8 S &N 8 «*» «9 Vr •’. 

UeaBaaK 

W£» .. 



r m «a*. , **&■ 
I wa > m tu» „»i 

i 4f«>Wdf. 


HMftfftfrfrm, 
ÎNte tewio •.«■« 
B " 

ftfwa.çnar w v-;. 1 
44PMINM 
MAmMkMN4> * Tl 
RM MMB- «b •«.“ 




.«a-idaâ 



«aak A» i-j * 

m*- Ao» w wm» ■< — fc fc « ^ ■-• 

g» V ». W. 4* .r K,- 

■' : »mürfe «** M « *-* ■ 

.«*•.* SE^feü^ 734 -" r ' 

«i* : ‘~AIHg|ÉHM ** **** <V5- 
fcs« •-***«* I* r»m ** «^-- *-«•*•' 


If'ift.fdMji* laAànç^e r^c' - r __ f 

majeure ■• en Ai# 


*W 4*0*0* ***w«~~ ■*' 

- W«. #*M#ÿ *«' 

■*f : i‘N >W »r > «*« - 


■ *«»**» :r 

m mmm *■ u ** ' 

<fcf riait W».>ct •' 

•■ 'Ptijaif- mw» -f •• *= 

1 liW'KMf ;f ' - 

■j*tfr***s»#k**~ ’ * *•-**«' ïir " -* 

** w*mr ^ “ '• ' - ~ 1 •’ •' r 

■ f &. ■,■£&***•■* -*-5 --rr- -• - - 

v - -a.î*^- - • 

ipBètém** :**' ■' 

«irte-wjfc •» '•nf*-'-- •' ’ ■■'•'' 

-*«t. •-'**.■ : -' *' •'• * *; ■_ 

** -■ jui^ f-V 

i =**:*• *t» r H * r *-i."- *' : f : 

**£**«.«•*'* '»-:■■* ‘ ’ >i; '’ 
&¥*:** **-.:*? * *i '«-v 
.isitïSfcF? ^fvr* rt.vw*t^- • i ** ,! ;'' '■• 

'^aL *■?-. *» * " 1 ît 

A #fc» « t*-- ” '"■^• 7 . B ‘ 

^viwr,*»- •^**' ** • •' t ;- Tîi, ';;_ 
à*> ■»**.*f'-**r^ ~ 1 '' 


£«n .I W ji l Pft iWtt s->r’-ï- ‘ . 

i; ■& '•'■ ' 

pz9&*** &'*#'■ :asr 7' 

■rf «.««NS»' *■•' 
******** ■- 

agf/^Stfk *-•■■« vi, ‘ 


'if 

.. 


Joaquin Almunia 
succède 

à Felipe Gonzalez 
à la tête du Parti 
socialiste espagnol 

MADRID ■ 

de notre correspondante 

Ce devait être un congrès sans 
programme, ni surprise. Un simple 
<t recentrage » frileux des hommes 
et décidées, après quatorze ans de 
pouvoir et un an d'opposition. 
Maisfelipe Gonzalez en a déadé 
autrement. En annonçant à la sur- 
prise quasi générale, vendredi 
20 juin, qu 1 après avoir mené pen- 
dant près de vingt-quatre ans les 
destinées du Parti, socialiste ou- 
vrier espagnol (PSOEX U ne se re- 
présenterait pas, M. Gonzalez a 
dynamité toute prévision. Faisant, 
tout à la fois, sauter les ambitions 
de. certains « barons », et contrai- 
gnant Te parti à se renouveler "dans 

l’urgence. ‘ : T 

De ce XXXIV e congrès, on retien- 
dra surtout deux choses : la pre- 
mière, ce sont ces lourds instants 
de sDence. stupéfait qui ont ac- 
cueilli les paroles de Felipe Gon- 
zalez ; Fautre, au contraire, c'est la 
frénésie des discussions qui, du- 
rant deux jouis et detct nuits, ont 
conduit le parti a élire non sans ré- 
sistance - la liste n’a recueilli 
* que » 73% des voix -le nouveau 
bureau exécutif et, surtout, le suc- 
cesseur du charismatique chef sor- 
tant 

Le choix s’est porté sur le porte- 
parole du groupe parlementaire, 
Joaquin Almunia, tout juste qua- 
rante-neuf ans mais déjà, une 
longue carrière : entré en 1974 au 
PSOE et à la centrale syndicale 
UGT, 0 fut le plus jeune ministre 
de la démocratie, à trente-quatre 
ans, en prenant en 1982 le porte- 
feuille du travail et des affaire so- 
ciales. Par la suite, ce licencié eh 
droit et sciences économiques, 
passé tm des jé- 

suites, a.eté feâem ent minKtre de 
l’aàmhiKtmtiôo 'puWique, ’ ' ' 

la conÿexsa^Hi privée, M. Àunu- 
nia est un. orateur plus efficace que 
brillant et a Ja réputation d’être 
aussi un travailleur exigeant Cer- 
tains pensent qu’il ne sera que de 
passage à la tête du PSOE, en at- 
tendant Parrivée du -«vrai » suc- 
cesseur, pour lequel des noms cir- 
culent sous le manteau, dont celui 
de l’actuel secrétaire général de 
i'OTAN, Javier Solana. 

UN MESSAGE D'UNITÉ 

Quoi qu’fl en soit Joaquin Al- 
munia, qui semble professer un 
réel intérêt pour les Idées de Tbny 
Blair et a fait tonte sa carrière dans 
les rangs des « rénovateurs », se 
rapprochant de plus en plus de Fe- 
lipe Gonzalez, a voulu, dans son 
premier discours, envoyer un mes- 
sage d’unité. Unité intérieure 
d’abord, en rendant un hommage 
appuyé à Alfonso Gaecra, J’ ex-nu- 
méro 2, tenant d’un socialisme 
plus radical, qui s’est vu contraint 
à la démission. Unité extérieure 
ensuite, c’est-à-dire main tendue à 
tous les <r progressistes », y compris 
les communistes d’Izquïerda Uni- 
da, les syndicats et tous les « dé- 
mocrates » qui veulent lutter 
contre «les dérives autoritaires » 
de la droite. 

Le but de tout cela ? Obtenir un 
vaste rassemblement de centre- 
gauche, celai de la « maturité et de 
ta responîai(7££é» qui puisse «ga- 
gner les prochaines éjections ». 
Avec quel candidat? On verra, 
mais manifestement la place est 
libre pour Felipe Gonzalez si cehn- 
d désire l'occuper. 

Alors, PSOE année zéro ? M* Al- 
munia a beaucoup insisté sur cette 
véritable « ascèse » politique que 
doit effectuer le parti,- afin de re- 
trouver Je contact avec la société 
et de lui donner, notamment «sur 
le plan.social et celui de la solidari- 
té», les réponses qu’elle attend. 
Concrètement pourtant, à part . 
une arrivée, massive des- femmes 
(42 %) dans le bureau exécutif qui 
est renouvelé de près de moitié, 
les grandes discussions d’idées 
prévues n’ont pas été, dans l’ur- 
gence de ce Congrès, vraiment 
abordées. De plus, si M. Almunia - 
ne parvient pas à s'imposer, les 
guanes entre «baronnies», écBp- ■ 
sées jusquïd par l'écrasante per-. 
sonnaSté de r. Felipe », pourraient . 

se rallumer. 

_ Mori£-Clou4e Decomps . 


Confusion an Cambodge après l’« arrestation » de Pol Pot 


Un général, émissaire du prince Ranariddh, affirme avoir vu le chef khmer rouge vivant aux mains de ses anciens partisans : 
une information accueillie avec sceptiasme par l'autre mouvement de la coalition gouvernementale 


L'annonce de !'« arrestation » de Pol Pot 
continue de provoquer une polémique à 
Phnom-Penh, où cette Information a été ac- 
cueillie avec sceptiasme par le mouvement 
du a second » premier ministre Hun Sen. Son 


homologue, le prince Ranariddh, estime, de 
son côté, que le chef Ichmer rouge est bien 
vivant, un émissaire gouvernemental ayant 
rencontré Pol Pot dans le nord du Cambod- 
ge, où il serait aux mains de Khmers rouges 


qui se sont retournés contre lui. Même si le 
chef historique des Khmers rouges sortait 
vivant de Fépisode actuel, il est peu pro- 
bable qu’il soit jamais jugé. Un procès au 
Cambodge parait exclu étant donné les 


compromissions passées des uns et des 
autres avec son mouvement U semble aussi 
peu probable d'établir le consensus interna- 
tional qui serait nécessaire pour la création 
d'un tribunal ad hoc de FONU. 


PHNOM-PENH 
de notre envoyé spécial 
- Au retour d’une mission dans le 
nord du Cambodge, l’émissaire du 
prince -Ranariddh, le général 
Nhiek Bun Chay, a affirmé y avoir 
vu, dimanche 22 juin, Pol Rrt vi- 
vant mais très mal en point Khieu 
Samphan et Moun Chea, anciens 
collaborateurs du principal res- 
ponsable de la terreur khmftre 
rouge, auraient été présents. Le 
premier, qui assurerait la succes- 
sion de Pol Pot, devrait donner 
une conférence de presse dans 
F enceinte du temple de Preah Vî- 
hear, sur la frontière thaïlandaise, 
après l'annonce, par l’émetteur 
clandestin dés Khmers rouges, de 
leur renoncement à la lutte- armée. 

Toujours selon le Funcinpec, 
mouvement royaliste présidé par 


le prince Ranariddh, « premier » 
premier ministre du Cambodge, la 
Thaïlande aurait aidé à capturer 
Fol Pot Selon le Bangkok Post, le 
premier ministre thaïlandais, le 
général Chaovalith Yongchaiyudh, 
qui a affectué une brève visite à 
Phnom- Penh pendant le week- 
end, aurait lui-même informé ses 
homologues cambodgiens, Noro- 
dom Ranariddh et Hun Sen, de la 
capture de Pol Pot par les Khmers 
rouges tFAnlong-Veog, qui se se- 
raient donc retournés contre leur 
ancien chef la semaine dernière. 

Ces informations sont toujours 
accueillies avec scepticisme par le 
«second» premier ministre Hun 
Sen et par son mouvement le Par- 
ti du peuple cambodgien (PPC), 
dont la coalition gouvernementale 
avec le Funcinpec est au bord de la 


rupture depuis des mois. 

Les négociations avec le dernier 
réduit khmer rouge d’Anlong- 
Veng, dans l’extrême nord du 
Cambodge, ont en effet été me- 
nées par le Funcinpec avec r assis- 
tance des autorités thaïlandaises. 

LASSITUDE 

Le PPC, qui s'est retrouvé sur la 
touche, laisse entendre, pour sa 
part que Pol Pot est peut-être 
mort depuis quelque temps déjà et 
présente la nouvelle de sa capture 
comme un pan du rideau de fu- 
mée que les derniers rebelles 
khmers rouges ont projeté afin 
d’obtenir leur réinsertion dans Ja 
vie politique du royaume. 

Par le passé, les Khmers rouges 
ont utilisé leur politique «fron- 
tiste » comme un tremplin pour la 


conquête ou la reconquête du 
pouvoir. Ce fut le cas au départ, de 
1970 à 1975. quand ils choisirent 
une alliance, coiffée par Norodom 
Sihanouk, avec les royalistes. Une 
fois au pouvoir, après la victoire 
de 1975, ils éliminèrent ou neutra- 
lisèrent leurs alliés d’un moment 

Ce fut également le cas avec les 
royalistes et d'anciens républi- 
cains, au début des années 80, 
après l’occupation du Cambodge 
par un corps expéditionnaire viet- 
namien. Cette fois-là, cependant 
le conflit prit fin avec l’accord in- 
ternational de paix de Paris, qu’ils 
furent contraints de cosigner, et 
avec l’intervention consécutive, en 
1992 et 1993, des « bérets bleus » 
de l’ONU. 

Depuis, les Khmers rouges ont 
tenté, en jouant des divisions 


Les crimes des Khmers rouges ne sont pas près d'être jugés 


PHNOM-PENH 

dé notre envoyé spécial 

Quelle instance internationale pourrait être réu- 
nie pour jager les crimes contre l’humanité 
commis par les Khmere rouges au Cambodge? La 
Cour internationale de justice de La Haye est 
chaigée des conflits âme Etats, non d'un « auto- 
génocide » qui, selon Péquipe de recherche de 
l’université américaine de Yale, aurait fait environ 
V nâlfian de victimes entre 1975 et 1978. 

La création d’une Cour internationale par 
rONU, décidée quatre-vingts ans après la pre- 
mière proposition d’en établir une, pourrait 
prendre encore quelques années. Les précédents 
des tribunaux de Nuremberg et de Tbkyo, chargés 
de juger les crimes commis pendant la seconde 
guerre mondiale, sont vieux d’un denn-aède. Les 
exemples les plus récents de tribunaux de guerre 
spéciaux concernent le Rwanda et Fex-Yougo- 
sïavie. ^atefofe. Jes membres du Gonseû t de sé- 


curité des Nations unies ne manifestent guère 
l’envie de créer une troisième Cour ad hoc, no- 
tamment pour juger des crimes vieux déjà de près 
de deux décennies. 

Quelle serait l’attitude de gouvernements, 
comme celui de Pékin, qui mit soutenu Poi Pot? 
Comme la responsabilité des crimes semble col- 
lective, quel serait le soit réservé à des hommes 
qui ont, entre-temps, réintégré la vie politique du 
royaume? 

Pour sa part, le Cambodge n’a ni les moyens ni 
la volonté d’organiser un procès. Les frontières 
politiques n’y existent pas et les accommode- 
ments entre mouvements poKtïco-mflîtaires s’y 
font et s'y défont Dans ce pays encore exsangue, 
les partenaires d’un jour peuvent être les ennemis 
du lendemain En outre, alors que les uns estiment 
qu’un tel procès permettrait d'exorciser le « géno- 
cide», d'autres pensent qu’il aurait l’effet 
contraire et attribuerait à déstabiliser un équi- 


libre déjà fort précaire. Engagé par un tribunal in- 
ternational, même en Fabsence de Pol Prit, un tel 
procès éclabousserait non seulement son entou- 
rage immédiat encore en vie - Khieu Samphan. 
Noun Chea, Ta Mok - mais aussi les pays qui ont 
aidé les Khmers rouges, notamment dans les an- 
nées 80. Chacun, en effet, tenterait d’exploiter à 
son propre avantage les éventuelles révélations ou 
accusations des séances du tribunal. De nom- 
breux gouvernements de la région n'en veulent 
probablement pas. 

Aussi, même si les chefs d’accusation ne 
manquent pas et si la Convention internationale 
de 1948 sur le génocide peut servir de référence, la 
difficulté d’aboutir à un consensus de la commu- 
nauté internationale sur la convocation d’une 
Cour constitue, aux yeux de nombreux experts, un 
obstacle peut-être insurmontable. 

/.-C P. 
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croissantes au sein du gouverne- 
ment de Phnom- Penh, de recréer 
un front avec ceux qui s'opposent 
au PPC, le mouvement issu du ré- 
gime mis en place du temps, .des 
Vietnamiens et qui, sous la hou- 
lette de la coalition gouvernemen- 
tale, contrôle encore l’essentiel de 
l'administration et des forces ar- 
mées du Cambodge « utile », celui 
de la vallée du Mékong. 

Dès 1993, en raison du succès 
des élections organisées par 
l'ONU, auxquelles Os ont refusé de 
participer, et du retour consécutif 
de Sihanouk sur son trône, ils ont 
été très affaiblis par la défection 
d’unités entières qui ont, tout sim- 
plement, renoncé à se battre. 

Même quand elles n'ont pas en- 
core été confirmées de source in- 
dépendante. les informations en 
provenance du Nord cambodgien 
semblent au moins indiquer que la 
lassitude de la guerre a fini par 
contraindre les dirigeants khmers 
rouges d'Anlong-Veng à changer 
de stratégie. Le «très mauvais état 
de santé » attribué à Pol Pot laisse 
entendre que l'annonce de sa dis- 
parition De provoquerait pas, le 
cas échéant, une forte surprise. 

Pour le reste, unis ou désunis, 
les dirigeants d’Anlong-Veng se 
retrouvent à la tête de troupes - 
on parle de deux mille hommes - 
qui veulent de moins en moins se 
battre, ce qui ne leur laisse que la 
ressource de poursuivre la négo- 
ciation, apparemment bien avan- 
cée, d'un compromis avec Phnom- 
ftjnh, à l’instar de ce qu’ont fait. 
Fan dernier, leurs anciens compa- 
gnons de PaUïn et Phnom-Maiaï, 
dans l'extrême Ouest cambodgien. 

Jean-Claude Pont on ti 
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TOKYO 

. de notre correspondant 
Considéré comme faisant paître 
des pays développés, le Japon reste 
cependant déphasé par rapport à 
ces derniers en certains domaines. 
Cest le cas de Féthique médicale. 
L’archipel était, jusqu’à présent, le 
seul pays technologiquement avan- 
cé à ne pas pratiquer la greffe d’or- 
ganes essentiels (cœur, foie), à 
n’autoriser qu’avec parcimonie - 
uniquement pour des raisons médi- 
cales - l’usage de la pOute contra- 
ceptive et à bannir les opératioœ de 
changement de sexe, cela étant 
considéré comme un « acte contre- 
venant à la loi eugénique». Les 
choses évoluent lentement 
Ainsi, le 17 juin, la Chambre basse 
a adopté en dernière lecture un 
projet de loi autorisant les prélève- 
ments d’organes sur des sujets en 
état de mort cérébrale. La vdBe, le 
ministère de la santé avait pubSé un 
rapport ouvrant la voie, après trois 
décennies de bannissement, à 
l'usage de la pQuIe contraceptive. 
Enfin, une commission de la société 
de psychiatrie et de neurologie a 
approuvé, en mai, le principe cfîn- 
tetventions chirurgicales destinées 
à modifier le sexe d’une personne 
comme « traitement de désordres 
psychiques* La première opération 
devrait avoir lieu prochainement. 


valent se faire opérer secrètement 
ou se rendre aux Etats-Unis ou en 
Corée du Sud. S médicalement le 
changement de sexe est désormais 
posable* la loi n’autorise pas la mo- 
dification de F état rivôL 
La loi sur les greffes d’organes, 
qui entrera en. vigueur en octobre, 
tourne une page dans l’histoire de 
la médecine au Japon. Mas elle ne 
met pas fin à un débat qui secoue le 
pays depuis tfix ans et a été à l'ori- 
gine du retard des greffes d’organes 
essentiels : la définition de la mort. 

La poursuite en justice en 1968 pour 
« négligence professionnelle ayant 
entraîné la mort » <Fun chirurgien 
qui avait pratiqué une transplanta- 
tion cardiaque avait eu un effet dis- 
suasif Par la suite, fe nombre des 
greffes d’organes est demeuré très 
fiaüte. Une minorité de malades pri- 
vilégiés se rendent à rétranger. mais 
des milliers de .Japonais meurent 
faute de greffés. d'organes essen- 
tiels. 

. Les restrictions et les ambiguïtés 


de la nouvelle loi témoignent de 
Fabsence de consensus national sur 
la définition de la mort. Le texte 
n'identifie Farrêt des fonctions cé- 
rébrales à la mort qu’en cas de 
transplantation d'organe. En 
d’autres termes, seules les per- 
sonnes qui auront préalablement 
accepté par écrit qu’on les consi- 
dère comme mortes si leur cerveau 
cesse d’être irrigué, et auront en 
même temps exprimé la volonté de 
faire don de leurs organes, pour- 
ront être déclarées en état de mort 
cér&rale. Le diagnostic devra être 
approuvé par la famille avant que 
F organe à transplanter ne soit pré- 
levé. 


Une minorité 
de malades 
privilégiés se rendent 
à l'étranger, 
mais des milliers 
de personnes meurent 
faute de greffes 
d'organes essentiels 


Avant amendement, le texte 
identifiait la mort cérébrale à la 
mort tout court Mais les opposants 
frisaient valoir qu'une telle défini- 
tion pourrait entraîner des atteintes 
au respect des patients. Une autre 
question était le sort des huit mille 
personnes en état de mort céré- 

brale, mais dont le cceur continue à 

battre : devaient-eDes être considé- 
rées comme mortes? Une partie 
des Japonais restent attachés à une 
conception bouddhique du trépas 
selon laquelle existe une phase 
transitoire entre la vie et la mort 
précédant le «grand adieu », qua- 
rante-neuf jours après le décès. 
L’intégrité du corps du défunt est 
importante puisque l’âme est sup- 
posée y demeurer avant de gagner 
un autre monde. Bien que Finciné- 
ration ait lieu généralement quel- 
ques jours après le décès, ces 
croyances se conalieut mal avec la 
notion de mort cérébrale 
LanonveDe loi comporte des obs- 
curités. Quel praticien diagnosti- 


quera la mort cérébrale, demandera 
l’accord de la famille et décidera du 
moment de Ja transplantation ? En 
cas d’accident, le médecin légiste 
continuera-t-il à considérer que la 
mort résulte seulement de Farrêt du 
coeur ? Le sentiment de malaise que 
laisse le texte tient enfin, plus gra- 
vement, au manque de confiance 
de beaucoup dans la profession 
médicale que soulignait récemment 
dans un éditorial le quotidien des 
mifieux économiques Nihon Keizai 
Beaucoup de Japonais considèrent 
les praticiens comme des êtres sou- 
cieux surtout de s'enrichir, aussi ne 
jouissent-ils guère d’une bonne 
image dans b société. 

Le débat sur h pfiuJe contracep- 
tive, qui dure depuis trente ans, a 
contribué à cette réputation. La pi- 
lule a été, et est toujours, combat- 
tue parle lobby des médecins prati- 
quant l'avortement (la principale 
méthode de régulation des nais- 
sances avec le préservatif et les mé- 
thodes classiques de surveillance du 
cycle). Dans les années 60, on dé- 
nombrait 1 million d’avortements 
par an (340 000 aujourd'hui). Les ef- 
fets secondaires de la pilule ont 
longtemps servi de prétexte aux 
médecins et aux fabricants de pré- 
servatifs (utilisés par huit couples 
sur dix qui ne souhaitent pas avoir 
d’enfants) pour justifier une quasi- 
interdiction de cette méthode de 
contraception. 

L’arrivée du rida au japon à b fin 
des années 80 (le nombre des ma- 
lades est encore, bien qu’en aug- 
mentation. le plus faible des pays 
industrialisés) a donné de nouveaux 
arguments en faveur des préserva- 
tifs, dont b pilule a été indirecte- 
ment victime. En 1992, un projet de 
levée de F interdiction a été aban- 
donné. La pression des entreprises 
pharmaceutiques, alléchées par un 
marché annuel de 115 milliards de 
yens si seulement 10% des Japo- 
naises ai âge de procréer prennent 
la pQuIe, semble venir lentement à 
bout des résistances, non exemptes 
de considérations moins éthiques 
qu’économiques, d’une partie du 
cotps médical Le ministère de b 
santé paraît désormais prêt à légali- 
ser la pQule à condition que soient 
renforcées tes mesures de préven- 
tion des maladies sexuellement 
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Bangui, la capitale du Centrafrique, 
est de nouveau la proie de violents combats 

Des soldats mutinés s'opposent à la force interafricaine de maintien de la paix 

Le cessez-le-feu conclu samedi 21 juin entre les Bangui (Misab), sur une initiative française, n’a morts. Les combats avaient éclaté vendredi 
mutins centrafricains et les forces de la Mission pas tenu. De violents combats se sont déroutés après qu'un soldat sénégalais de la Misab eut 
interafricaine de surveillance des accords de dimanche, faisant plus d'une vingtaine de été tué dans un accrodiage avec des mutins. 


LES SOLDATS tchadiens de la 
force interafricaine ont lancé, di- 
manche 22 juin, une violente of- 
fensive à Bangui contre les mutins 
centrafricains, alors que les mili- 
taires français ont répliqué à 
l'arme lourde à des soldats re- 
belles. En tin de journée, les 
combats s'étaient calmés. Mais, 
scion des témoins, le bilan pour- 
rait être • très lourd » parmi la po- 
pulation civile. U Mission inter- 
africaine de surveillance des 
accords de Bangui (Misab) a an- 
noncé qu'un soldat tchadien avait 
été gravement touché. Le bilan 
provisoire des violences qui ont 
éclaté vendredi dans la capitale 
centrafricaine s'élève à 23 morts 
et 70 blessés. 

Les soldats français déployés à 
Bangui ont riposté dimanche en 
fin d'après-midi après avoir été 


pris à partie par des mutins, a-t-on 
appris de source proche du minis- 
tère de la défense à Paris. Au cours 
de cet accrochage, un militaire 
français a été sérieusement blessé. 

« PLUIE D'OBUS d 

Les mutins, qui tiraient en direc- 
tion d’un poste de commande- 
ment gabonais de la Misab, ont 
atteint une position française qui 
se trouvait à proximité. Les Fran- 
çais ont répliqué au canon de 
90 mm qui arment les blindés Sa- 
gaie. La France a actuellement 
1 300 soldats à Bangui et 300 à 
Bouar (300 kilomètres au nord-est 
de la capitale), déployés dans le 
cadre d’un accord de défense liant 
les deux pays. 

Les tirs du début d’après-midi 
entre la Misab et les mutins se 
sont transformés en une « véri- 


table pluie d'obus » tirée par les 
Tchadiens, montés sur des véhi- 
cules armés de canons de 106 mm, 
selon des témoins. Ces derniers 
poursuivaient des groupes de mu- 
tins qui avaient tenté de les délo- 
ger des positions prises, dans la 
matinée, à la lisière des quartiers 
Bruxelles et Kouanga, favorables 
aux mutins. 

Cette nouvelle journée de vio- 
lences s’est déroulée malgré le 
cessez-le-feu conclu samedi, sur 
une initiative française, et alors 
que le président du Comité inter- 
national de suivi des accords de 
Bangui, le général malien Amadou 
Toumani Touré, est attendu dans 
la capitale centrafricaine. Le pré- 
sident gabonais, Omar Bongo, 
doyen des chefs d’Etat chargés de 
la médiation sur la crise centrafri- 
caine, avait de son côté appelé les 


différents protagonistes à «faire 
triompher le bon sens nécessaire au 
strict respect des accords de Bcm- 
gui ». 

U Misab est entrée le 12 février 
dans sa phase opérationnelle. EUe 
a pour mission le retour de la paix, 
le maintien de la sécurité et le dé- 
sarmement des milices. Elle est 
composée de 750 soldats de six 
pays africains (Burkina-Faso, Ga- 
bon, MaU, Tchad, Sénégal, Togo) 
soutenus par une unité française 
de 50 hommes. 

En janvier, les accords de Ban- 
gui avaient mis fin à la mutinerie 
d’une partie de l' arm ée qui avait 
édaté le 15 novembre 1996, la troi- 
sième depuis avril 1996. Une partie 
des mutins ont regagné leurs ca- 
sernes. Maïs le calendrier prévu 
pour la récupération des armes 
n’a pas été respecté. - (AFP.) 


Au Congo-Brazzaville, les belligérants campent sur leurs positions 


BRAZZAVILLE 

de notre envoyée spéciale 
Après une reprise des tirs d’armes lourdes la 
veille, la journée a semblé calme à Brazzaville, di- 
manche 22 juin. Mais ce silence n’a guère fait il- 
lusion. Après l’effet d’annonce de la prolonga- 
tion du cessez-le-feu pour une semaine, la 
capitale a replongé dans d’angoissantes supputa- 
tions. Ses rues restent vides et aux divers 
« check-points », les plantons maîtrisent mal leur 
nervosité. 

Dans son palais, le président Lissouba a lon- 
guement reçu dimanche Raymond Césaire, r am- 
bassadeur de France. Ce dernier reprenait ses en- 
tretiens avec les principaux protagonistes de la 
crise, le président Lissouba, son rival Denis Sas- 
sou Nguesso, et le maire de Brazzaville, Bernard 
Kolelas. qui se pose en médiateur dans la crise 
congolaise. La médiation entre délégués mili- 
taires, qui avait abouti au fragile accord de ces- 


sez-le-feu, s'était brutalement interrompue sa- 
medi. Les envoyés de M. Sassou Nguesso, 
escortés par des mffldens « ninjas » de M. Kole- 
las, avaient pris la daection de F aéroport, où far- 
inée congolaise s’était vite installée dès le départ 
du dernier avion militaire français. Les représen- 
tants des uns et des autres devaient faire une vi- 
site commune dans le cadre de la démilitarisa- 
tion de F aéroport Mais sur t’avenue de la Faix, 
les envoyés de M. Sassou Nguesso avaient es- 
suyé des tirs et dû rebrousser chemin. 

Lorsque le président Lissouba a reçu, di- 
manche, F ambassadeur français, ses proches ont 
toutefois donné une version différente : pour 
eux, « les milices ~ Cobras” ont rompu le cessez-le- 
feu ». Et ils ne se sont pas privés d’accuser la 
France de tous les maux subis à cause «de ce pé- 
trole qui embrase le Congo ». En réalité, fis di- 
gèrent mal que le gouvernement français ait re- 
fusé d’interposer ses troupes: « Les Etats-Unis, au 


moins, ont une position claire. Us soutiennent la dé- 
mocratie qu’incarne notre président » 

Pascal Lissouba a convoqué lundi, au siège de 
F Assemblée nationale, dans un quartier déserté 
par la population, le Conseil constitutionnel, pro- 
mis Uya cinq ans et constitué la semaine der- 
nière. L'objectif est de prolonger le mandat pré- 
sidentiel jusqu’à la tenue des prochaines 
élections. Le président c o ntinu e quT tieat à ce 
calendrier quoi qu'il advienne. 

Et le général Sassou Nguesso, quoi qull ad- 
vienne, n’en veut pas. SU accepte que le pré- 
sident aille jusqu'à la fin de son mandat, le 
31 août 1996, fl estime que «ce dernier n’est plus 
en mesure de diriger le pays », et quU faut un 
gouve rn eme nt de transition. Le général refuse 
aussi que les élections soient organisées par le 
président 

Danielle Rouard 


Santa Francis, un « ninja » repenti au service de la paix 


BRAZZAVILLE 

de notre envoyée spéciale 
Santa Francis vit les combats ac- 
tuels à l'abri chez André Mflongo, 
le président du Parlement, dans le 

PORTRAIT 

Il y a trois ans, l'ancien 
milicien touchait 5 francs 
chaque matin pour « les 
besognes de la nuit » 


quartier résidentiel Maftita. Réfu- 
gié, Santa Francis est un « ninja * 
repenti, ou un » milicien qui a tra- 
hi », selon les points de vue. Santa 
Francis, vingt-neuf ans, a laissé 
femme et enfants dans sa maison 
de Bacongo. Il porte un pantalon 
de sport bleu et un tee-shirt fuch- 
sia qu’il enlève pour montrer les 
cicatrices qui zèbrent son dos et 
ses jambes. Des traces de coups 
violents. 

fl y a trois ans, il était l'un des 
gardes du corps du maire Bernard 
Kolelas. Il touchait 500 francs CFA 
(5 francs français) chaque matin, 
« après avoir accompli les besognes 
de la nuit». Pour une intimida- 
tion, un enlèvement ou l’assassi- 
nat d’un récalcitrant, la prime 
pouvait monter jusqu’à 
1 000 francs CFA. Comme le mil- 
lier de « ninjas » du maire de 
Brazzaville, « il a tué, pillé, volé », 
avoue le jeune homme. En janvier 
1995. Santa Francis quitte M. Ko- 
lelas. Il se reconvertit en « homme 
de paix » -, suivant ainsi André Mi- 
longo, l’ancien chef de la transi- 
tion qui permit de clore trois mois 
de guerre civile en 1993. 

Santa Francis a * tellement 
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honte » qu’il se rend, en avril der- 
nier, à la paroisse Idrabanguiste 
voisine où fi demande publique- 
ment pardon pour ses crimes. D 
« balance » certains de ses secrets, 
et devient l’homme à faire taire. 

Le lendemain, alors qu’il déam- 
bule dans une ruelle poussiéreuse 
de Bacongo, le fief de M. Kolelas, 
une voiture stoppe bnisquemenL 
Quatre «■ ninjas », « des amis », 
l’emmènent sans ménagement. Le 
véhicule prend la direction du 
fleuve. Là. Santa Francis est dénu- 
dé, ligoté, bastonné. et promis à la 
liquidation. Mais, sur la rive, les 
curieux sont de plus en plus nom- 
breux. Les « ninjas » préfèrent al- 
ler au quartier général de M. Kole- 
las : « C'est une concession 
protégée par des check-points. » 
Santa Francis est alors conduit « à 
la prison », dans laquelle « une 
vingtaine de détenus croupissent en 
gémissant». Puis, grâce à l’aide 


d’un intime du maire, Q prend la 
fuite et se réfugie chez André Mi- 
longo et sa femme Laurentïne, 
« qui, depuis, me nourrit ». 

FORMATION MILITAIRE 

En dépit de son jeune âge, San- 
ta Francis est un ancien combat- 
tant En 1985, il quitte la classe de 
troisième, puis « zone » avant 
d’entrer dans le sillage de M. Ko- 
lelas : « On ne pariait pas encore de 
“ ninjas » Le jeune homme fré- 
quente les neveux du maire. Fin 
1993, quand se scelle la réconcilia- 
tion nationale, naissent les « nin- 
jas». Santa Francis suit une for- 
mation militaire de trois mois 
sous la férule d’un « béret rouge » 
de l'année régulière : combat rap- 
proché en ville et en forêt Le voilà 
devenu un « ninja », F un des pins 
sûrs parmi les miliciens qui 
obéissent à un sergent surnommé 
« Stov ». 


«Aujourd'hui, dans Brazzaville, 
c’est l'heure des règlements de 
compte », conclut le « ninja » re- 
penti. Lui ne rêve que de paix. Ü 
sait qu'3 ne peut actuellement pas 
retourner à Bacongo. « Seul un 
homme comme André Milongo, le 
seul à n'avoir jamais constitué de 
milice, peut construire cette paix. » 
Aux yeux de Santa Francis, Ber- 
nard Kolelas n’est qu’un chef de 
bande parmi d’autres. Laurentïne 
Milongo souligne avec une véhé- 
mence toute maîtrisée: «Le pré- 
sident Lissouba a ses “aubevUlois”, 
ses “Zoulous”. en plus de l'armée 
régulière. Sassou Nguesso a ses m co- 
bras”. Yombi Opango, l'ancien pre- 
mier ministre, a ses “aigles”, et le 
maire de Pointe-Noire a ses” re- 
quins”. Tous ces hommes doivent 
être rayés de la liste des candidats 
aux prochaines présidentielles. » 

D. JL 


Le pacifisme menacé du village de Neve Shalom en Israël 


LE SYMBOLE est peu encourageant Installé 
dans l'ancien no man’s land israélien bordant ia 
ligne « verte » qui séparait Israël de la Gsjordanie, 
le village coopératif de Neve Shalom-Wahat as-Sa- 
lam rassemble, depuis près de trente ans, trente fa- 
milles israéliennes, arabes et juives. Plus de 
soixante enfants grandissent là dans le respect de 
leurs cultures et de leurs langues respectives. Des 
milliers d’autres sont déjà venus participer aux tra- 
vaux de FEcole pour la paix qui s'attache à défendre 
les vertus d'un dialogue actuellement attaqué de 
toutes parts entre Israéliens et Palestiniens. Ce vil- 
lage, qui témoigne d’une volonté de vivre ensemble 
peu commune, est aujourd'hui menacé par deux 
projets immobiliers. 

Il est vrai que la colline verdoyante sur laquelle est 
campé le village, â proximité de l’autoroute qui relie 
Jérusalem a Tel Aviv, ne manque pas d'attraits et 
que le monastère cistercien de Latrun, qui lui fait 
face, apporte, en outre, sa majesté au lieu. L’asso- 
ciation des vétérans de la police israélienne et un 
promoteur privé se proposent de bâtir à proximité 
du village deux unités de trois cents et de quatre 
cents logements. Comme les autorités israéliennes 
refusent de constituer de nouvelles municipalités, 
én dépit de Favis favorable du district de Jérusalem, 
les familles de Neve Shalom-Wahat as-Salam 
risquent donc, si ces projets se concrétisent, de dis- 
paraître dans le nouvel ensemble. 

Depuis plusieurs semaines, le village se mobilise. 
« Le projet des vétérans a été arrêté mais au prix du 
gel de notre propre extension et l'on prête, à présent, 
au ministre des infrastructures, Ariel Sharon, l'inten- 


tion de le relancer », s'inquiète Anne Le Meignen, 
Fun des fondateurs du village et cheville ouvrière de 
la contestation, qui parcourt FEurope pour gagner à 
la cause de Neve Shalom-Wahat as-Salam de nou- 
veaux soutiens. Près de cent cinquante familles can- 
didates à ('installation au village sont dans F attente 
d’une décision de Fadministration israélienne. 

LES « FOUES » DE BENYAM1N NÉTANYAHOU 
Le village a déjà dû batailler par le passé contre 
les propriétaires cisterciens de Latrun, qui tenaient 
chèrement à leurs terrains. Mais le danger constitué 
par les deux projets immobiliers prend aujourd’hui 
une tout autre signification compte tenu du blocage 
du dialogue israélo-arabe. En février, le village a 
souffert dans sa chair en apprenant la mort dans le 
sud du Liban de Pun des siens, juif. Tom Khain ef- 
fectuait là-bas son service militaire, il est décédé à 
la suite de la collision d'hélicoptères qui a endeuillé 
IsraëL Le jeune soldat aurait dû revenir s’installer 
cinq mois plus tard sur la colline verdoyante. 

inquiète, Anne Le Meignen ne goûte guère les 
«folies » du premier ministre Benyamin Nétanya- 
hou. Aujourd'hui, elle s’interroge sur Fétat d'un pa- 
cifisme apparemment rouillé, en Israël, après avoir 
été à l’origine du projet de Neve Shalom-Wahat as- 
Salam- * Il me semble Que nous étions plus forts 
avant. Lorsqu’il y a une manifestation aujourd'hui 
pour la paix, il y a toujours du monde mais cela 
compte moins. Est-ce notre faute, est-ce que l'on en 
fait assez ? Il faut nous le dire ! », exige-t-elle. 

Gilles Paris 

A, 

» 


L'Irak juge « inacceptable » 
la nouvelle résolution de FONU 

NEW YORK. Le vice-premier ministre irakien Tarek Aziz a vivement 
réagi, dimanche 22 juin, à New York, à l’adoption d’une résolution 
de l’ONU invitant l’Irak à ne plus faire obstruction aux experts char- 
gés de vérifier l’état de son désarmement Jugeant la résolution « in- 
cacceptable », M. Aziz a assuré que son pays continuerait à dé- 
fendre sa souveraineté « par tous les moyens légitimes 
Le Conseil de sécurité de TONU avait adopté à l’unanimité, samedi 
21 juin, une résolution menaçant Bagdad de nouvelles sanctions 
dans unr délai de quatre mois si ce pays continuait à entraver le tra- 
vail des inspecteurs de la Commission spéciale de l’ONU chargée du 
désarmement de l'Irak (UNSCOM). « Tout en coopérant avec PUNS- 
COM. Tlrak ne peut que défendre sa souveraineté et sa sécurité par 
tous les moyens légitimes », a déclaré M. Aziz, cité par Tagence offi- 
cielle INA. L’embargo imposé à l'Irak en 1990, après son invasion du 
Koweït ne peut être levé qu’une fois que 1 UNSCOM aura certifié 
que l’Irak ne possède plus ni armes nucléaires, bactériologiques ou 
chimiques, ni missDes d’une portée supérieure à 150 kilomètres. 
'(AFP.) 


Les « europhobes » en pointe 
dans le cabinet fantôme britannique 

LONDRES. Au lendemain de son élection à la direction du Parti 
conservateur, William Hague a fait connaître, samedi 21 juin, le nom 
des membres de son cabinet fantôme. Il a fait la part belle à l'aile 
droite thatchérienne et « europhobe », aux dépens de ceux qui 
avaient soutenu l’ancien chancelier de l’échiquier, Kenneth Clarke. 
Ce dernier, comme l'ex-vice premier mini stre Michael Heseltine, a 
décidé de redevenir un député ordinaire. Les nouveaux ministres 
fantômes devront s’engager à soutenir les options de M. Hague, qui 
a rejeté tout accord sur la monnaie européenne pour au moins dix 
ans. 

Le choix de M. Hague s'est porté sur des eurosceptiques comme 
lord Parkinson (président du parti), Peter Lilley (chancelier de 
F échiquier), Michael Howard (affaires étrangères), Brian Mawhin- 
ney (intérieur), John Redwood (commerce et industrie), lan Dun- 
can-Smith (sécurité sociale) ou Gillian Shephard (chef du groupe 
tory aux Communes), tout en incluant des modérés comme Stephen 
Dorrell (éducation et emploi), David Cuny (agriculture), sir Nor- 
man Fowler (environnement, transport et régions) ou sir George 
Young (défense). - (Corresp.) 


PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: le premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou 
devrait remanier son gouvernement, mardi 24 juin, avant le vote de 
la Knesset sur une motion de censure de l'opposition. Ce remanie- 
ment est rendu nécessaire par la démission du ministre des finances, 
Dan Méridor, qui devrait être remplacé par Ariel Sharon, ministre 
des infrastructures. - (AFP.) 

■ ÉGYPTE : Makram Mohammad Ahmed, un journaliste proche 
du président Hosni Moubarak, a été élu, dimanche 22 juin, pré- 
sident du syndicat des journalistes pour un mandat de deux ans, a-t- 
on appris auprès du syndicat. M. Ahmed. PDG du groupe de presse 
et d’édition Dar al-Hilal, est également rédacteur en chef d'Al-Mos- 
sawar, hebdomadaire du même groupe. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ SAHARA OCCIDENTAL: les négociations entre le Maroc et le 
Front Polis ario devaient reprendre, lundi 23 juin, à Lisbonne (Por- 
tugal), sous l'égide de l'ancien secrétaire d’Etat et médiateur de 
FONU James Baker. La délégation marocaine sera conduite par le 
premier ministre, AbdeOatif FOali et celle du Front Poiisario par le 
« premier ministre » sahraoui Mahfoud Beïba. On ignore si les deux 
parties se parleront directement ou en présence de M. Baker. 
-(AFP.) 

■ ALGÉRIE: les responsables de la Banque mondiale et du 
Fonds monétaire international (FMI) ont invité Alger a engager 
une « véritable » réforme économique qui, selon eux, devra concer- 
ner le système bancaire et les entreprises publiques. Cités, samedi 
21 juin, par l'agence de presse officielle APS, ils ont laissé entendre 
que l’Algérie accusait du retard dans la réforme de l'économie enga- 
gée en 1994. Selon le responsable du dossier algérien au FMI. Karim 
Nashashibi, la croissance du produit intérieur brut reste « insuffi- 
sante et fragile » car eDe tient aux hydrocrabures et à l’agricuture qui 
sont soumis aux « aléas du marché et de la pluviométrie ». - (AFP.) 

U SOMALIE : un membre de Médecins sans frontières (MSF), le 
docteur Ricardo Marques, âgé de trente-cinq ans. a été abattu, 
vendredi 20 juin, à l’hôpital de Baïdoa. dans le centre de la Somalie. 
MSF, qui n’a fournit aucune autre précision sur les circonstances du 
meurtre du médecin de nationalité portugaise, précise que sept 
membres de FONG ont été évacués après l’incident - (Reuter.) 

■ SOMALIE-ITALIE : un colonel italien est accusé d’avoir violé 
et tué un enfant somalien de treize ans, en 1994, à Mogadiscio lors 
de la mission « Restore Hope » des Nations unies. Selon la presse 
italienne, l’épisode aurait eu lieu au siège du commandement ita- 
lien. Les quotidiens italiens ont ces dernières semaines, publié deux 
séries de photos de paras italiens en train de torturer un prisonnier 
somalien et de violer une Somaiienne. - (AFP.) 


AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : le sénateur de POhio John Gleon, devenu en 
1962 le premier astronaute américain à tourner en orbite autour 
de la Terre, est en pourparlers avec la NASA pour retourner dans 
l’espace, rapporte le quotidien Orlando SentineL John Glenn. qui au- 
ra soixante-seize ans le mois prochain, mène des discussions * sé- 
rieuses » avec l’agence spatiale américaine, qui souhaite développer 
ses programmes d'étude sur l’effet de l’espace sur le vieillissement 
L’homme le plus âgé à avoir volé dans l’espace est pour l’instant, 
Story Musgrave, âgé de soixante et un ans, qui a participé, l’année 
dernière, à une mission de la NASA. - (AFP.) 


— MWWOOUVC Cil *77/, Ul«u 

gré une récolte de sucre inférieure à celle de l’an dernier, a déclaré 
dimanche 22 juin, le vice-président cubain Carlos Lage, qui n’a pa 
avancé de pourcentage. Les autorités cubaines ont récemment esti 
raé que la croissance du produit intérieur brut (PIB) serait de 4 % ; 
5 % cette année, contre 7,8% en 1996. Des observateurs extérieur 
et des économistes indépendants doutent cependant que l’objecti 
de 1997 puisse être tenu, en partie à cause de la récolte de sucre in 
férieure aux prévisions. - (Reuter.) 

■ PÉROU : tous les hôtels, pensions et auberges du Pérou de 
vront disposer de points de vente de préservatifs, sous peint 
d’amendes ou de fermeture, selon une nouvelle loi du Plan nationa 
contre le sida, précise le ministère péruvien de la santé, qui a fixé ai 
18 juillet la date limite de mise en conformité avec la loi. Plus cU 
77 000 cas de personnes contaminées par le virus du sida ont été re 
censés au Pérou en 1996. - (AFP.) 

■ BRÉSIL: Brasilia signera le traité de non-prolifération nu 
déaire (TNP), a annoncé le président Fernando Henrique Cardoso 
qui sollicitera l’autorisation du Congrès. Le TN? a été signé, à c< 
jour, par 185 pays. L'annonce présidentielle a été faite à la veille di 
voyage de M. Cardoso à New York, oïi il doit participer à l'Assem 
blée générale des Nations unies sur l'environnement - (AFP.) 
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Vous hésitez 


Exemple : le Deskpro 2000 5 1 6b, configuration complète 

• processeur Intel Pentium*' 1 66 MHz «16 Mo de RAM 

• cHsque dur 1 .6 Go • écran 1 4” « livré avec MiiTusoftWord 
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Pour faire bénêfcïer dès maintenant votre entreprise des offres exceptionnelles Compaq 
les micro-ordinateurs , les portables , les serveurs et pour recevoir gratuitement le CD-R0A1 Compaq 
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BUDGET Le coût budgétaire des 

mesures de relance annoncées par 
Lionel Jospin (e 19 juin devrait être lé- 
gèrement inférieur à 10 milliards de 
francs en 1997. Le gouvernement ne 


voulant pas aggraver le défiât des 
économies seront engagées pour un 
montant équivalent et la baisse de la 
TVA pourrait être retardée. • MAR- 
TINE AUBRY devait confirmer, lundi 


FRANCE 

> LE MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 • 


23 juin, aux organisations syndicales 
la hausse de 4 % du SMIC Le bilan 
des négociations dans les entreprises 
et les branches, établi par te ministère 
du travail, montre que l'aménage- 


ment du temps de travail est devenu 
plus important que l'augmentation 
des salaires. • UES ALLOCATIONS FA- 
MILIALES, dont M. Jospin a annoncé 
la mise sous condition de ressources. 


sont au centre d'un débat entre le 
gouvernement -qui envisage de dis- 
cuter du «plafond» retenu- et les 
défenseurs de la politique familiale 
(Brepage7). 


Des économies compenseront les mesures annoncées par Lionel Jospin 

Le gouvernement entend respecter l'engagement de ne pas creuser les déficits, dont le niveau sera établi à la mi-juillet par l'audit commandé 
à deux magistrats de la Cour des comptes. Le ministre de l'économie a confirmé cet engagement et envisage de retarder la réduction de la TVA 


S’IL A FIXÉ, à grands traits, les 
mesures de relance qui vont en- 
trer en vigueur, notamment pour 
stimuler la demande intérieure, 
ou s'il a défini ses grandes priori- 
tés Escales, Lionel Jospin n’a 
guère donné de précisions, dans 
sa déclaration de politique géné- 
rale, le T9 juin, sur la gestion des 
finances publiques qu'il entend 
mener. Il s'en est d'ailleurs expli- 
qué : le gouvernement arrêtera 
avec précision son cap budgétaire 
une fois qu’il connaîtra, à la mi- 
juillet, les conclusions de l'audit 
des finances publiques que vont 

Jacques Delors 
et Charles Frterman 
au diapason 

Invité du «Club de la presse 
d’Europe 1 », Jacques Delors a 
déclaré, dimanche 22 Juin, à pro- 
pos d'Air France, que « l’on n’ar- 
rivera à faire comprendre aux 
personnels ce qu'est aujourd’hui 
la compétition que si l’entreprise 
est privatisée ». Concernant 
France Télécom, l’ancien pré- 
sident de la Commission euro- 
péenne s’est dit « favorable à une 
ouverture du capital », en expli- 
quant que cette « formidable en- 
treprise, une des cinq plus 
grandes du monde, (—) doit pou- 
voir passer toutes les alliances ». 

De son côté, l’ancien minis tre 
communiste des transports, 
Charles Fîterman, évoque, lundi; 
dans Libération, c es deux entre- 
prises en assurant qu’il y a une 
place pour une « diversification 
du capital ». Recommandant 
«des voies nouvelles qui 
combinent le marché, la concur- 
rence et la maîtrise publique et 
sociale », il ajoute : «Si on ne ré- 
forme pas certaines entreprises, 
on risque l'asphyxie. Je suis 
convaincu que rien n'est éternel, 
pas même la SNCF. » 


mener deux magistrats de la Cour 
des comptes, Jacques Bonnet et 
Philippe Nasse. 

Ce choix fait par le premier mi- 
nistre de dessiner les contours de 
sa politique économique en deux 
temps - en annonçant immédiate- 
ment des mesures de soutien à 
l'activité, qui exigeront la mobili- 
sation de nouveaux crédits, et en 
différant pour quelque temps ses 
arbitrages sur le « cadrage » bud- 
gétaire- peut-il donc suggérer 
que les déficits publics risquent de 
s'aggraver? La rumeur en a aussi- 
tôt circulé. On a ainsi estimé, ici 
où là, que les nouvelles mesures 
annoncées par M. jospin pour- 
raient coûter de 10 à 20miiiiards 
de francs supplémentaires au 
budget de l'Etat. Sur Europe 1, le 
20 juin, Edouard Balladur a même 
évalué « approximativement à 
50 milliards de .francs » le coût de 
ces mesures. 

Une controverse sur le chiffrage 
du programme gouvernemental 
commence donc à poindre. Quelle 
en est la pertinence ? En réalité, 
tes calculs sont assez simples à 
faire. D’abord, le gouvernement a 
annoncé une revalorisation de 4 % 
du SMIC au 1" juillet. Les ménages 
concernés vont y gagner plus de 
8 milliards de francs. L'Etat qui fi- 
nance des allègements de charges 
sociales jusqu'à 1,33 SMIC, devra 
débourser près de 4 milliards de 
francs en année pleine, interve- 
nant en milieu d’année, la mesure 
pèsera donc sur les finances pu- 
bliques à hauteur de 2 milliards de 
francs en 1997. ■ ;r 

M. Jospin a annoncé aussi une 
revalorisation, à la même date, de 
l'aide personnalisée au logement 
(APL). En année pleine, cette me- 
sure coûtera 2,5 milliards de 
francs mais, là encore, le coût en 
1997 sera moindre; d’abord pane 
que la mesure n’intervient qu'en 
müieu d'année, ensuite parce que 
('Etat n'a traditionnellement à sa 
charge que 50 % du dispositif. 
Pour le budget de l'Etat la mesure 


ne pèsera donc qu'à hauteur de 
600 millions de francs en 1997. Le 
premier ministre a indiqué, en 
outre, qu’il souhaite dégager « les 
crédits nécessaires à la réhabilita- 
tion de cent mille logements supplé- 
mentaires, dont cinquante mille 
HLM ». Cette disposition, qui coû- 
tera cher en autorisations de pro- 
gramme, sera toutefois échelon- 
née dans le temps et n'exigera, en 
crédits de paiement pour 1997, 
que quelques centaines de mil- 
lions de francs. 

« DÉCRETS D'AVANCE » 

Enfin, il est prévu que l’alloca- 
tion de rentrée scolaire soit portée 
de 420 francs à 1 600 francs, ce qui 
coûtera 6 milliards de francs, qui 
ne figurent évidemment pas dans 
la loi de finances initiale pour 
1997. Au total, les mesures nou- 
velles devraient donc coûter 
moins de 10 milliards de francs à 
l’Etat Dans tous les cas de figure, 
elles ne devront pas aggraver d'un 
seul centime le déficit budgétaire. 
Durant ta campagne, le PS s'était 
en effet engagé à ce que les ré- 
formes soient financées « sans 
augmentation des déficits ». En 
marge du sommet de Denver, le 
ministre des finances, Dominique 
Strauss-Kahn, en a repris l'enga- 
gement: « Pendant la campagne, 
Lionel Jospin a clairement annoncé 
qu’il n'avait pas l’intention d'aug- 
menter les déficits », a-t-ü rappelé 
le 20 juin. 

En môme temps qu’il prépare 
des « décrets d’avance » pour dé- 
bloquer les crédits nécessaires à 
ces nouvelles mesures, Bercy a 
donc reçu la consigne de préparer 
un plan d'économies budgétaires 
d’un montant correspondant : 
soit là encore, une somme sans 
doute légèrement inférieure à 
10 milliards de francs. Cette poli- 
tique de redéploiement des cré- 
dits budgétaires devrait d'ailleurs 
rester la règle au cours des pro- 
chains mois. Pendant la cam- 
pagne, le PS avait clairement an- 


noncé que le plan de création de 
sept cent mille emplois pour les 
jeunes serait compensé par le 
réexamen des dispositifs d’aide à 
l’emploi les moins performants. 
Dès l’été, quand ce dispositif 
commencera à connaître un début 
d’application, de nouveaux redé- 
ploiements de crédits devront 
donc intervenir. 

Cette volonté de ne pas ac- 
croître les déficits risque d’ailleurs 


d’avoir un autre prolongement 
Toujours en marge du sommet de 
Denver, M. Strauss-Kahn a laissé 
entendre que La baisse promise de 
la TVA pourrait ne pas intervenir à 
court terme (lire ci-dessous), faute 
de marge de manœuvre budgé- 
taire suffisante. Cette confirma- 
tion se comprend facilement Le 
gouvernement peut sans trop de 
difficulté procéda 1 à une « régula- 
tion » budgétaire d’un peu moins 


Jacques Chirac défend ses « principes » économiques 

An cours d’une conférence de presse, samedi 21 juin, Jacques 
Chirac a défendu la politique économique menée pendant deux ans 
par Alain Juppé en s’appuyant sur les conclusions du sommet de 
Denver. « Pour avoir une croissance qui réponde à nos objectifs essen- 
tiels relatifs à remploi et à la cohésion sociale, a-t-ü dit il faut mettre 
en exergue un certain nombre de principes : favoriser une croissance 
non inflationniste ; poursuivre la basse des déficits publics, qui est à 
révidente une des dés du monde moderne ; poursuivre les réformes 
structurelles ; réduire les obstacles à la création d’emplois. » 

M. Chirac estime qu’il faut « diminuer les charges, diminuer les 
contrantes administratives qui pèsent sur ceux qui travaillent et sur 
ceux qui produisent». Les conclusions des Sept renforcent le chef de 
PEtat dans sa conviction que la politique du précédent gouverne- 
ment était celle qui convenait » commenté un membre de la déléga- 
tion présidentielle. 


de 10 milli ards de francs mais, au- 
delà, l'exercice devient périlleux. 
Or, la baisse de 1a TVA pourrait 
coûter cher : près de 5 milliards de 
francs si le taux réduit est abaissé 
de 5,5 % à 5 % ; sensiblement plus 
si certains produits de première 
nécessité sont amenés du taux de 
20,6% à celui de 5,5 %. Pour cette 
raison, le gouvernement exclut 
donc toute précipitation. 

Dans l'immédiat ü est donc dif- 
ficile de douter de sa détermina- 
tion à ne pas aggraver les déficits 
publics. Sa prudence atteste qu’il 
□e veut pas prendre ce risque. 
Reste pourtant une interrogation : 
une fois que les résultats de l'audit 
seront connus, le gouvernement 
aura-t-û pour seule ambition de 
stabiliser les déficits au niveau qui 
sera alors révélé? Ou bien, pour 
respecter, ne serait-ce qu'en ten- 
dance, les critères de Maastricht 
engagera-t-il des mesures 
complémentaires d'économies ? 
Au-delà de la polémique sur le 
chiffrage, c'est sans doute là le 
vrai débat 

Laurent Mauduit 


Dominique Strauss-Kahn envisage des « aménagements » 


QUELS EFFORTS la France devra-t-elle consentir 
pour respecter, môme si ce n’est qu’en tendance, les 
critères de Maastricht ? C’est le principal débat écono- 
mique auquel le gouvernement risque d’être c onfr o n té 
au cours des prochains mois. 

En marge du sommet de Denver, Dominique 
Strauss-Kahn erra situé l’eqjenr «5f ftwtftf^des fi- 
nances publiques! devait mettre en évidence un déficit 
important, a-t-il dit vendredi 20 juin, il faudra voir les 
aménagements à apporter [dans le programme du gou- 
vernement]. » Le ministre des finances a laissé en- 
tendre, en particulier, que la baisse de la TVA pourrait 
ne pas intervenir rapidement. «La détermination de 
Lionel Jospin a été clairement affirmée : il entend que la 
France participe à la date prévue à la monnaie unique », 
art-ü souligné. 

Cette annonceur ne constitue certes pas ane suprise. 
Durant la campagne électorale, Lionel Jospin avait fré- 
quemment ironisé sur le programme de « quarante 


jours «défendu par Alain Juppé et avait expliqué que 
le sien serait mis en œuvre tout au long de la législa- 
ture. M. Strauss-Kahn avait, de son côté, annoncé dès 
avant les élections que la baisse de la TVA pourrait ne 
pas intervenir sur-le-champ. Cette baisse, avait-il dit, 
serait repoussée «un peu dans le temps» (Le Monde du 
21 maïj-s’il se confirmait que lés : comptes-"p5Bfics sont 

plus dégradés que prévu. 

La formule de M. Strauss- Kahn sur «les aménage- 
ments» à apporter au programme gouvernemental 
prend, toutefois, un nouveau relief, maintenant qu'ü 
est ministre des finances. Ce n’est pas «la pause dans 
Farmonce des réformes », souhaitée par Jacques Delors 
à l’automne 1981, mais c'est, à tout le moins, la preuve 
que le gouvernement va avoir un difficile arbitrage à 
rendre entre deux priorités : la baisse des déficits et La 
mise en œuvre de son programme de relance. 

L.M. 


L’aménagement du temps de travail est le premier thème des accords de branches et d’entreprises 


MARTINE AUBRY, ministre de 
l'emploi et de la solidarité, doit re- 
cevoir, lundi 23 iuin, les représen- 
tants des syndicats de salariés (CGT, 
CFDT, FO, CFTC, CFE-CGQ et du 
patronat (CNPF, CGPME. UPAJ, 
dans le cadre de la commission na- 
tionale de la négociation collective. 
Elle leur soumettra, pour avis, la 
hausse de 4 % du SMIC au 1" juillet, 
annoncée jeudi 19 juin par le pre- 
mier ministre. Les syndicats, dans 
leur ensemble, avaient souhaité une 
hausse plus forte du salaire mini- 
mum. Cette réunion sera aussi l'oc- 
casion pour le nouveau ministre 
d'amorcer une série de discussions 
avec les partenaires sociaux qu'elle 


compte poursuivre pendant l'été, 
notamment sur la mise sous condi- 
tions de ressources des allocations 
familiales. 

GRILLE SALARIALE 

Le bilan des négociations sur les 
bas et moyens salaires, réalisé au 
1» juin 1997 par le ministère du tra- 
vail, Indique que le nombre de 
branches professionnelles présen- 
tant un barême de salaires ramima 
conformes au SMIC a fortement 
augmenté, passant de 30 % en juin 
1996 à 70 % actuellement. Toutefois, 
cette « nette amélioration » doit être 
* relativisée », car le précédent bilan 
avait été établi « après une revalon- 
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sation du SMIC», souligne le rap- 
port. La proportion de branches 
conformes est ainsi « très proche » 
de celle des années 1994 (72 %) et 
1995(71%). 

Depuis décembre 1996, 
« 1S branches ont retrouvé une grille 
salariale conforme aux objectifs 
fixés». Sur ('échantillon de 
127 branches analysées, on constate 
qu’ aujourd’hui 38 branches (30 %) 
présentent un barème de salaires 
minima dont au moins un coeffi- 


cient est inférieur au 5MKL La pro- 
portion atteint toutefois 83 % dans 
le secteur du bâtiment et des tra- 
vaux publics, contre 67 % en 1994 et 
77% en 1995. Le nombre de 
branches (onze contre quinze, fl y a 
un an) dontlagriDe salariale est for- 
tement détériorée « demeure encore 
trop important » et constitue * le vo- 
let le plus négatif du bilan », souligne 
le rapport. Dans le négoce de 
l'ameublement, l’industrie du 
caoutchouc, les coopératives de 


Jean Gandois se prononce contre 
la réduction du temps de travail 


AU MICRO du « Grand Jury RTL- 
Le Monde», le président du CNPF, 
Jean Gandois, s'est déclaré, di- 
manche 22 juin, confiant dans ses 
chances de prouver au gouverne- 
ment Jospin que certaines de ses 
orientations sont « dangereuses ». 
Par exemple, en matière de crois- 
sance, « la relance par la consomma- 
tion est extrêmement difficile à réali- 
ser sans aboutir à un dérapage des 
dépenses publiques », a-t-il dédaré. 

De même, M. Gandois s’est mon- 
tré très critique sur une réduction 
du temps de travail de trente-neuf à 
trente-cinq heures par semaine sans 
perte de salaire. «Dans un pays, a-t- 
il dit, où Je coût du travail est le plus 
élevé du monde après (Allemagne et 
la Belgique, [cette réduction) dimi- 
nue la compétitivité des entreprises, 
c'est-à-dire la possibilité pour notre 
pays de créer des richesses et de l'em- 
ploi (.-). Cela ne veut pas dire qu’ü n'y 
ah pas des diminutions de la durée 
du travail qui soient intelligentes 
quand elles peuvent être compensées 
par autre chose ( — ), mais cela ne 
peut être réglé qu’entreprise par en- 
treprise. » 0 a conclu : «Aujourd’hui, 


il n’y a pas de pays au monde où l'on 
considère que la réduction de la du- 
rée du traixiil soit une solution au 
chômage.» 

La procédure des plans sociaux ne 
satisfait pas plus le CNPF que le 
gouvernement, qui souhaite la ré- 
former. « Au-delà du problème des 
connaissances en matière écono- 
mique et sociale d'un certain nombre 
de tribunaux, Bya kfint que les dé- 
lais du judiciaire ne sont pas compa- 
tibles avec ceux de (entreprise, a rap- 
pelé M. Gandois. Il faut des 
procédure s plus claires Je suis 
pour ce qui rend F adaptation des en- 
treprises plus facile et qui donne des 
garanties minimales aux salariés pour 
qu’ils ne soient pas traités de manière 
arbitraire. » 

Au sujet des entreprises pu? 
büques du secteur concurrentiel, 
M. Gandois n’a pas prétendu quH 
faille les « privatiser à 100 % ». 
« Pour des activités qui sont complè- 
tement stratégiques, estime-t-il, les 
gens comprennent que (Etat puisse se 
garder une forme de goklen share 
(™) ou, même, une minorité de blo- 
cage.» 


consommation, l'industrie des cuirs 
et peaux, les panneaux à base de 
bois, la publicité et, à un degré 
moindre, r industrie textile, 0 relève 
des « carences graves et durables de 
la négociation salariale» qw «ap- 
pellent des initiatives rapides de la 
part des partenaires sociaux ». 

D’une manière générale, la 
conjoncture « peu porteuse» de 
1996 n’a pas provoqué un affaiblis- 
sement des négociations. Avec trois 
accords nationaux (retraites 
complémentaires, Unédic et ASF), 
contre cinq Tan passé, les négocia- 
tions interprofessionnelles se main- 
tiennent à un niveau sensiblement 
identique. Celles au niveau des 
brandies progressent quantitative- 
ment, avec un total de 1030 textes 
conclus en 1996 contre 968 en 1995. 
Quant au nombre de négociations 
dans les entreprises, 0 a fait un 
bond de 8 %, avec 9 274 accords 
contre 8 550 pour 1995. 

BttAN DÉCEVANT 

{tour la première fois, souligne le 
rapport, la négociation salariale est 
passée au second rang dans tes en- 
treprises (42 % des accords conclus), 
derrière la réduction du temps dé 
travail (43 %). Les accords d’entre- 
prise sur les salaires ont baissé de 
5 % en 1996 avec 3 875 accords. 
Après deux années de forte mobili- 
sation, la négociation salariale a 
aussi « marqué légèrement le pas» 
dans les brandies, chutant de 528 à 
487 accords. le niveau des augmen- 
tations s’est élevé légèrement en 
1996, avec des hausses comprises 
entre 2 % et 3 % à l’échelon des 
branches et en taux d’augmentation 
moyen à 2fl % dans les entreprises. 

Selon le rapport, «l’aménage- 
ment du temps de travati a nourri 
une dynamique de négociation dans 
un grand nombre de branches », 
'dans la foulée de raccord-cadre du 
31 octobre 1995 et de la toi Robien 


de juin 1996, mais «ce flux impor- 
tant de négociations de branche s'est 
traduit par la conclusion d’un 
nombre nettement moindre d’ac- 
cords » : seulement 25 des 128 
branches professionnelles de plus 
de 10 000 salariés ont finalement si- 
gné un accord sur le temps de tra- 
vail. 

Si l'ensemble des accords 
couvrent plus de quatre mflhons de 
salariés, le bilan de la négociation 
d ébra nche apparaît «décevant en 
référence à F ampleur des ambitions 
initiales » de l’accord de 1995, * en 
termes d'emploi comme de prise en 
compte de l'effet des réorganisations 
sur les conditions de travail». Dans 
l’entreprise, sous l’effet de la loi Ro- 
bien, la négociation sur le temps de 
travail a enregistré 4 000 accords 
conclus (+12%). 

L’année 1996 aura aussi connu 
une forte mobilisation autour des 
tégîmes de retraite complémentaire 
et de protection sociale complé- 
mentaire. An nfvean de l'entreprise, 
les thèmes de répargne et de la pré- 
voyance arrivent désormais au 
3 e rang des sujets de négociation 
(950 accords), représentant 10% de 
roiseinbte. 

Alain Beuve-Méry 
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Le gouvernement va engager une concertation 
sur le plafonnement des allocations familiales 
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4,7 millions de familles concernées par les « allocs » 
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LES DÉPENSES que la collectivité 
consacre aux familles se sont 
élevéës à près de 350 milliards de 
francs en 1996, y compris les 
95 milliards de francs que 
représentent le quotient familial 
et les autres aides fiscales 
accordées par l’Etat L’ensemble 
des aides représentent 4,5% de la 
richesse nationale, un effort —■< 
quasiment constant depuis 1980, 
où elles en représentaient 4,2 %. 
Entre 1981 et 1995, ce sont les 
dépenses nées aux prestations 
logement qui ont le plus progressé 
(4,8 % en termes réels en 
moyenne annuelle). En Europe, la 
France est l’un des pays qui 
consentent le plus gros effort en 
faveur des famille s 

• Montant: 9 mïfflons de familles 
perçoivent une ou plusieurs 
prestations familiales (près de 
vingt-cinq prestations différentes). 
4,7 millions d’entre elles touchent 
des allocations familiales 
proprement dites, dont le 
montant s’élève à 672 francs pour 
deux enfants, à 1 531 francs pour 
trois et à 2 392 francs pour quatre. 
Au-delà, les caisses octroient 

860 francs par enfant - 
supplémentaire. 

• Répartition: les familles ayant 
moins de 150 000 francs de revenu 
annuel imposable, voire pas de 


•a/. i.-v. ? 


ressources, représentent 713 % 
des bénéficiaires des allocations 
familiales ; celles qui disposent de 
150 000 à 200 000 francs en 
représentent 83 % ; celles qui ont 
plus de 200 000 francs, 53 %. Rw 
ailleurs, les chiffr es de la Caisse 
nationale d'allocations familiales 
(CNAF) font état de 14,7 % dé 
foyers touchant les « allocs », 
mais dont les revenus sont 
indéterminés. 

•Taille : les familles de deux 
enfants représentent 64,9 % des 
foyers touchant des allocations 
familiales ; les ménages de trois 
enfants, 25,7% : ceux de quatre 
enfants, 6,4 % ; ceux de cinq 
enfants et plus, 3 %. 

• Comptes : la brandie famille, 
longtemps excédentaire, traverse 
aujourd’hui une passe difficile. La 
CNAF a accusé un déficit de 
103 milliards de francs en 1994, de 
38,9 milliards en 1995 (après des 
mesures exceptionnelles), de 
12,8 milliards en 1996. H pourrait 
dépasser 10 milliards de francs en 
1997. Cette dérive s’explique, 
notamment, par la loi de juillet 
1994. Elle s'est traduite par une 
forte progression de F allocation 
parentale d’éducation (APEX d’un 
montant mensuel de 2 900 francs, 
dont le droit a été ouvert dès le 
deuxième enfant 


LE PREMIER MINISTRE ne 
s’attendait probablement pas à 
susciter on te] mouvement de pro- 
testation en annonçant, jeudi 
19 juin, dans sa déclaration de po- 
litique générale, que les alloca- 
tions familiales seraient désormais 
versées sous conditions de res- 
sources. La réforme à peine 
connue, les associations familiales 
se sont immédiatement élevées 
contre une mesure tour à tour 
qualifiée <F« inadmissible », d’« er- 
reur majeure » et de » faute 
grave ». Au point que le ministre 
de l'emploi et de la solidarité, 
Martine Aubry, a dû tenter très 
vite de calmer les esprit en annon- 
çant, dimanche 22 juin, sur 
France 2, qu’elle va se concerter, 
« dans les jours qui viennent », avec 
les syndicats et le mouvement fa- 
ffliHal- 

Le nouveau gouvernement a dé- 
cidé que les familles de deux en- 
fants disposant d’un revenu men- 
suel d’au moins 25 000 francs 
n’auraient plus droit aux alloca- 
tions familiales, qui étalent ver- 
sées sans condition de ressources 
depuis la Libération. « Si Lionel 
Jospin n’avait pas donné de chiffre, 
on n’aurait rien fait», a précisé 
M** Aubry dans Le Journal du di- 
manche du 22 juin. « C’esf un 
chiffre moyen à partir duquel nous 
allons discuter, a-t-elle ajouté sur 
France 2. Qu'est ce qu’on met dans 
ce salaire, qu’est ce qu'on rajoute 
par eqfant au-delà du troisième en- 
fant: tout cela, nous allons en dis- 
cuter dans les jours qui viennent, et 
la concertation aura lieu là-dessus, 
comme sur les autres thèmes, pen- 
dant tout l’été. » 

M“ Aubry n’en souligne pas 
moins que c’est « une mesure de 
solidarité », qui s’inscrit dans la 
volonté do nouveau gouverne- 
ment de rendre l’ensemble du sys- 
tème de protection sociale plus 
juste, qu’il s’agisse des cotisations 
et des prestations. « Cela fait vingt 
ans que l’on dit que Ton doit pla- 
fonner les allocations familiales », 
a-t-elle expliqué. H «faut d’abord 


a* » 


que les familles les plus modestes et 
moyennes puissent utiliser ces allo- 
cations alors qu’elles ne sont pas 
d’une utilité première pour les fa- 
milles aisées ». Pour sa part, Cathe- 
rine TYautmann, porte-parole du 
gouvernement, a expliqué, di- 
manche, à « 7 sur 7 », sur TF 1, que 
la réforme ne toucherait, à 
25 000 francs de revenu mensuel, 
que les familles de moins de trois 
enfants et qu'au total, « environ 
10 % des familles » seraient tou- 
chées. Le gouvernement n'a ce- 
pendant pas précisé si les écono- 
mies ainsi dégagées seraient 


tion. De leur côté. Familles de 
France et l’Association pour la 
promotion de la famille ont an- 
noncé, dimanche, qu'elles organi- 
saient un grand rassemblement 
d’enfants, mardi 24 juin, à 10 h (JO, 
devant l’Assemblée nationale, 
pour une « une première mobilisa- 
tion » sur le thème « Sucrez pas 
nos alloc ! ». Si le mouvement fa- 
milial est hostile à cette réforme, 
l’opinion y semble plutôt favo- 
rable. Ainsi, 63 % des Français 
F approuvent (contre 30%), selon 
un sondage Ipsos réalisé les 20 et 
21 juin pour France 2 et Le Journal 


«r Une agression », selon François Bayrou 

Dans un entretien publié, lundi 23 juin, par L'Eclair des Pyrénées, 
François Bayrou, prékdent du groupe UDF de F Assemblée natio- 
nale, qualifie <T« agression contre les familles et, en particulier, contre 
les/àmilks moyennes », le plafonnement des allocations familiales. O 
y volt «r un changement en profondeur de toute la philosophie de la po- 
litique en direction de ta famille et. d'une certaine manière, la porte ou- 
verte à beaucoup de dérives ». 

M. Bayrou, qui est aussi président de Force démocrate, estime que 
« ce sont les familles moyennes qui vont en faire les frais ». 
«25 OOO francs, explique-t-il, ce sont deux salaires moyens, par exemple 
deux salaires d’enseignants. Cria veut dire tout simplement que Pon 
supprime les allocations familiales awc familles moyennes où les deux 
parents travaillent C’est a ne agression sur une cible sensible. » 


reversées aux familles modestes. 

François Hollande, premier se- 
crétaire délégué du PS, a approuvé 
la décision du gouvernement, tout 
en reconnaissant qu’il fallait « évi- 
ter les effets de seuils ». Le gouver- 
nement «a évoqué le chiffre de 
25 000 francs», a-t-il ajouté. « Ça 
pourra être plus, tout dépendra de 
la négociation ». Alors que le gou- 
vernement et le PS cherchent à 
calmer le jeu, Hubert Brin, pré- 
sident de FUnion nationale des as- 
sociations familiales (UNAF), qui 
tenait son assemblée générale ce 
week-end, à Brest, a demandé aux 
99 unions départementales 
composant son mouvement 
(950000 familles adhérentes) de 
« faire le siège de leurs députés » 
pour exprimer leur totale opposï- 


du dimanche (967 personnes inter- 
rogées). 

Critiquée par certains respon- 
sables de la droite, la mise sous 
conditions de ressources des allo- 
cations avait été un moment envi- 
sagée par Alain Juppé, qui prônait 
« une politique familiale plus équi- 
table ». Est-H juste, s’interrogeait- 
il, qu’un cadre supérieur et un 
smicard perçoivent la même aide ? 
Devant l'opposition des associa- 
tions, ü avait reculé, essayant tout 
de même de les convaincre du 
bien-fondé d’une fiscalisation des 
allocations. Le refus avait été aussi 
catégorique, et M. Juppé avait fi- 
nalement renoncé à sa réforme. 
Aujourd’hui, François Bayrou, 
président du groupe UDF à l’As- 
semblée nationale, critique vio- 


lemment le gouvernement alors 
qu’en 1995, û n’avait émis aucune 
critique contre les projets du pre- 
mier ministre. 

Depuis 1945, les allocations fa- 
miliales sont versées sam condi- 
tion de ressources, et entre 
500 000 et 800 000 d’entre elles, 
selon les estimations, pourraient 
être concernées par la réforme. 
Mais depuis une trentaine d’an- 
nées, les prestations familiales oc- 
troyées sous plafond de revenus 
se sont multipliées, not amm ent 
dans les années 70: complément 
familial réservé à certains mé- 
nages ayant au moins trois en- 
fants, allocation de rentrée sco- 
laire, allocation de parent isolé, 
aides au logement, etc. 

ÉGALITÉ ET ÉQUITÉ 

Ces réformes successives in- 
diquent-elles que l’Etat-provi- 
dence est devenu plus sélectif? Ce 
qui est vrai pour la branche famille 
ne F est pas des autres secteurs de 
la protection sociale. Bien qu’3 as- 
sure pour plus de 2 200 milliards 
de francs de redistribution, le sys- 
tème n’est juste ni dans le mode 
de prélèvements, proportionnel 
au revenu, ni dans les prestations 
versées. Certains experts s’inter- 
rogent déjà : ne faut-il pas, pour 
les hauts revenus, instaurer une 
franchise au-delà de laquelle leurs 
dépenses de santé seraient rem- 
boursées ? Et ne convient-D pas de 
moduler la revalorisation des pen- 
sions, afin d’augmenter davantage 
les petites retraites ? 

En annonçant la mise sous 
conditions de ressources des allo- 
cations familiales, M. Jospin a rou- 
vert le vieux débat entre égalité et 
équité. Dans un contexte de rareté 
de la ressource sociale, le grand 
principe d’égalité qui avait présidé 
à la naissance de la Sécurité so- 
ciale, en 1945, est peu à peu battu 
en brèche. 

Jean-Michel Bezat 
Lire aussi notre éditorial page 16. 


et d'entrains 


* 

*»*'»»■ »• ' 

-te* - 

• i’-j r-'-”' •" 


(*^1. ' 
> «V-.-vt-.T 
— «TjwVi. 

s.- ■ 

.»rr 

t*. ’f-r • *•’ 

:• n ’■* 
■■'-t'-v- ' Jr:' 
-■ 


t-' M 




r m» 

V-v»J r 
T.» i«- -h'- 

£rjr*rvr' 

\ r '* 7 “ . • • ; 

;* _ . 

■*' ■" . . 

.7^ fr» **-■ r 

* ■ - 4 

V . 5 • * • 





.v-- 


Y!.-:.-' 

; ■ •- 1 


• • - 
i 



111 ^ 




£ ^ ^n^nes.dBF ont dévelb^é de nouvelles technolo 

po*^e?q)loftér<ies gbenienbô 2000 mètres de prefondeuc 


eiF 

L'énergîe hurndir^ 




1 




■> 






8 /LE MONDE /MARDI 24 JUIN 1997 


FRANCE 


Charles Pasqua 
souhaite que 
le RPR débatte 
d'accords avec 
le Front national 

A QUELQUES JOURS des as- 
sises du RPR. du 6 juillet mouve- 
ment dont Philippe Séguin brigue 
la présidence, la préparation psy- 
chologique se poursuit dans les 
rangs néogauUlstes. Michel Péri- 
card, ancien président du groupe 
de l’Assemblée nationale, a rais en 
garde contre toute atteinte à la 
personne du chef de l’Etat « Tout 
le monde va voter pour [M. Sé- 
guin], mais il y a des conditions : le 
président de la République ne peut 
pas être atteint », a-t-û déclaré au 
« Forum de Radio J ». M. Péricard 
a prévenu que, si des veUéités de 
se démarquer de M. Chirac ve- 
naient à s'exprimer, « beaucoup 
plus de militants et de dirigeants 
qu'on ne f 'imagine se dresseraient 
pour rester fidèles à Jacques 
Chirac ». 

M. Péricard qualifie de « point 
obscur » l’accord passé entre 
M. Séguin et les balladuriens. 
Charles Pasqua est allé plus loin, 
sur France 3, en expliquant qu’il 
voit mal comment « la désignation 
du secrétaire générai du RPR, qu’il 
s'agisse de Nicolas Sarkozy ou de 
quelqu’un d’autre, pourrait résulter 
de quelque arrangement que ce 
soit ». « Que Sarkozy ait sa place 
dans la direction du Rassemble- 
ment. cela me paraît tout à fait nor- 
mal. mais est-ce qu'il faut un secré- 
taire générai dans cette période 
intermédiaire ? La question est po- 
sée », estime l'ancien ministre. 

M. Pasqua Juge, en outre, que le 
moment est venu de « débattre » 
d’accords électoraux avec le Front 
national. * Je ne suis pas favorable 
à ce type d'accords (_). mais il faut 
crever l'abcès », a-t-il indiqué. 
Pour M. Péricard, « aucun accord 
d'état-major n'est possible avec 
Jean-Marie Le Pen», mais un dé- 
bat avec ses électeurs est «pos- 
sible ». Enfin, sur un autre point de 
tension au RPR, M. Péricard a in- 
diqué à l’AFP qu’à la place du 
maire de Eferis, JeanTîberi, fl se se- 
rait démis de ses fonctions. « Face 
aux attaques incessantes dont il fait 
l'objet et dont nous avons tous subi 
les conséquences, à sa place, je se- 
rais parti », a-t-il dit. 


Robert Hue condamne les « procès » 
subis par les opposants du PCF 

Le Parti communiste doit assumer « la totalité de son histoire » 

Robert Hue s'est rendu en Lorraine, dimanche 22 juin, à ment les « procès » menés par les directions passées du 
l'invitation de l'ancien résistant et anden député Mau- PCF contre leurs opposants. Le secrétaire national veut 
rice KriegeM/alrimont, pour condamner solennelle- que son parti «r assume la totalité de son histoire ». 


METZ 

de notre correspondant 

Pour Maurice Kriegel-Vairimont, 
l'événement est « totalement iné- 
dit». «Une rencontre entre le se- 
crétaire national du Parti commu- 
niste fiançais et un ancien maudit, 
c’est bien la première fois que vous 
voyez ça », explique l’ancien résis- 
tant aux trois cent cinquante per- 
sonnes qui, dimanche 22 Juin, sont 
venues du pays haut-lorrain lui 
dire leur amitié. A quatre-vingt- 
trois ans, le vieil homme, qui a osé 
il y a quarante ans s'écarter de la 
« ligne du parti » et en a payé le 
prix fort - « /«i mort politique » -, 
apprécie à sa juste valeur la décla- 
ration de Robert Hue. « Le PCF as- 
sume la totalité de son histoire, a as- 
sume, par conséquent, le poids des 
erreurs qu'il a commises et dit, à 
ceux dont la vie en a été douloureu- 
sement bouleversée. qu’il condamne 
sans appel les comportements qui 
leur ont fait tant de mal ». vient de 
déclarer le secrétaire national, qui 
tenait «à dire cela ici, aujourd’hui, 
avec respect et affection ». 

La scène se passe à Longlavflle, 
en Meurthe-et-Moselle, dont 
M. Kriegel-Vairimont a été le dé- 
puté de 1946 à 1958 fifre ci-des- 


sousj. La rencontre était en gesta- 
tion depuis treize ans. L’ancien 
membre du « CC » se souvient 
avoir reçu en 1984 les vœux de 
Nouvel An de la fédération de 
Meurthe-et-Moselle. Depuis, les 
liens se sont progressivement re- 
noués. Alain Amicabile, alors 
jeune secrétaire de la « fédé », se 
souvient qu’au début des an- 
nées 80 il avait constaté le retrait 
de toutes les photographies et de 
toutes les interventions de 
M. Kriegel-Vairimont des archives 
de Longwy : l’existence de 1’anden 
dirigeant communiste a été 
complètement gommée de la mé- 
moire du PCF. 

«SOUMISSION SILENCIEUSE b 
Les militants, eux, ne l'ont pas 
oublié. « Maurice, tu te souviens de 
moi P»: M. Kriegel-Vairimont re- 
prend des dialogues là où il les 
avait interrompus fl y a quarante 
ans. Bogdan Politanski, ancien 
maire de Longlaville, avait très 
symboliquement conservé une 
photographie de son ami. «Je peux 
vous la montrer», confirme sa 
veuve avec fierté. M. Kriegel-Valri- 
mont dénonce le gâchis h umain. 
« Ce sont des centaines, des milliers. 


des dizaines de milliers de femmes 
et d'hommes, dit-il, qui ont été per- 
dus pour la lutte. ~ En 1946. un tiers 
des élus à l'Assemblée nationale ap- 
partenait au groupe communiste. » 
«Cejutun immense gâchis, re- 
prend, quelques minutes plus tard, 
M. Hue. Ce fut aussi une immense 
douleur pour ceux qui en furent 
l'objet H y eut -3 finit te dire, 
même si c’est avec amertume- de 
véritables procès instruits contre 
eux, au cours desquels on exigea 
une soumission silencieuse que je ne 
puis admettre. » • Longtemps, le 
fonctionnement interne du Parti 
communiste n'a laissé que peu de 
place à l'expression des diffé- 
rences », admet le secrétaire natio- 
nal H précise avec soin que cette 
déclaration n'est pas « un solde de 
tous comptes ». Comme M. Kriegel- 
Vairimont, £! tient à ce que les erre- 
ments anciens ne se reproduisent 
pas, pour que la gauche unisse ses 
forces. L'histoire n’est pas finie, 
explique l’ancien résistant: «Ses 
plus beaux chapitres restent à 
écrire. J’aimerais bien être un des 
jeunes qui en verront la réalisa- 
tion.» 

Jean-Louis Tins 


Maurice Kriegel-Vairimont : « La statue du Commandeur » 


CEST UN BEL HOMME à cheveux blancs, vif et 
souriant, curieux et chaleureux, attentif à chaque dé- 
tail de fa vie politique française. Né en T 914, à Stras- 
bourg, juriste, syndicaliste, anti-munichois, Maurice 
Kriegel s’appelle Valrimont en clandestinité : il y 
plonge dès le début de l'Occupation, d'abord à Paris, 
puis à Lyon. En mars 7943, il est fait prisonnier avec 
Raymond Aubrac : « Lorsqu’on a vu l'arrogance avec 
laquelle [il] toisait le SS qui Finterrogeait, on sait com- 
ment est faite la dignité d’un homme. » Le 25 août 
1944, il est de ceux qui reçoivent la reddition du géné- 
ral von Choltrtz, à Paris. 

Député de Meurthe-et-Moselle de 1946 à 1955, an- 
cien vice-président de la Cour de justice, M. Kriegel- 
Vairimont était entré au comité central du PCF lors du 
congrès de Strasbourg, en 1947. Il dirigea le bureau de 
presse du Parti communiste jusqu'au milieu des an- 
nées 50. Son premier désaccord avec la direction du 
parti date de 1956, après le vingtième congrès du Parti 
communiste d'Union soviétique, au cours duquel 


Khrouchtchev avait présenté son rapport sur les 
crimes de Staline. Accusé d '«activité fractionnelle» 
dans ce qu’on a appelé « l'affaire Casanova-Servin- 
Kriegel-Vùlrimont » - M. Marchais parlait de sa «rare 
duplicité », Roland Leroy, de « déviation opportu- 
niste»-, il quitta le comité central en 1961, sans être 
exclu du parti. 

Depuis, Maurice Kriegel-Vâlrimont partage sa vie 
entre Paris et la Nièvre. Beaucoup de communistes et 
de militants d’extrême gauche lui rendent visite, solli- 
citant ses avis : « C'est un pea ta statue du Comman- 
deur du Parti », dit un de ses amis. Maurice Kriegd- 
Valrimorri, qui n’a jamais été tenté par la « sociabdé - 
mocratie», reste communiste, avec -vigilance. Il- est 
venu participer à un meeting de Ras P front, dont il 
apprécie faction, le 19 mars, pour rappeler aux plus 
jeunes la « mémoire». La salle Pa applaudi de longues 
minutes, debout 

Ariane Chemin 


Deux sondages encourageants 
pour M. Jospin 

DEUX SONDAGES publiés par Le Journal du dimanche (daté 22 juin) 
témoignent que Pim âge de Lionel Jospin est bonne, mais reste encore 
un peu floue pour l'opinion publique. Selon le baromètre IFOP, réalisé 
du 12 au 20 Juin auprès d’un échantillon de 1 924 personnes, le pre- 
mier ministre bénéficie d’une cote de confiance honorable, avec 47 % 
de satisfaits, contre 20% de mécontents. Toutefois, 33% des per- 
sonnes interrogées ne se prononcent pas. De son côté, le président de 
la République recueille 38 % de bonnes opinions (en baisse de 1 point 
en un mois), contre 45 % de mauvaises (en baisse de 7 points). 

Selon un second sondage, réalisé par Ipsos Jes 20 et 21 juin auprès de 
967 personnes, 42 % des personnes interrogées ont jugé convaincant 
le discours de politique générale du premier ministre, contre 29 % peu 
ou pas convaincus et 29 % qui ne se prononcent pas. Si les trois quarts 
des Français jugent ce discours conforme aux promesses électorales 
de M. Jospin, 35 % seulement estiment convaincant son programme 
économique. 

DÉPÊCHES 

■ MOUVEMENT SOCIAL: organisées par Tassociation Appel des 
économistes pour sortir de la pensée unique, créée après le mouve- 
ment social de novembre-décembre 1995, les Assises pour un nou- 
veau plein emploi ont réuni plus de cinq cents personnes, samedi 
21 Juin, à 1a Sorbonne. Un « contre-sommet » des « économistes euro- 
péens en faveur d’une alternative au libéralisme » devrait se tenir avant 
le conseil européen sur l’emploi prévu à r automne. 

■ ISTRES : François Bernardini, conseiller municipal (PS) dlstres 
(Bouches-du-Rhône), adjoint délégué aux finances et premier secré- 
taire de la Fédération PS des Bouches-du-Rhône, a été mis en examen 
pour abus de confiance, abus de biens sociaux et détournement de 
fonds publics. Protégé par son immunité parlementaire de député eu- 
ropéen, fl n’a pas été placé en garde à vue, contrairement à Jacques 
Siffre, maire (PS) d’istres. Ces mises en cause concernent la gestion 
de deux associations de cette ville. - (Corresp. rég.) 

Deux élections cantonales partielles 

DRÔME 

Canton de Grlgnan (second tour). 

L, 5 107 ; K, 3 522 ;/L, 31,03 % ; E, 3 422. 

Jean-François Siaud, div. g., m. de Taulignan, 1 335 (39,01 %)-. ÉLU 
Bruno Durieux, div. d, m. de Grignan, 1 105 (32^9 %) ; Maie Roustan, 
PS, m. de Colonzeüe, 982 (28,69 %). 

[Jean-François Siaud Idiv. g.) s'impose as second tour de cette âectioo destinée à pour- 
voir an remplacement d'Alain Blanc (UDF-rad), récemment décédé. L'échec de Bruno 
Purina (div. d.), un canton qui ayaU voté majoritairement à droite Iras des élec- 
tions législatives, doit faire mesurer à randen mmistre tes limites d'une implantation ré- 
cente.] 

15 Jum 1997 : 1, 5 108 ; V, 3 370 : A, 34j02 %; E, 3 320 ; Jean-François Siaud, div. g, m., 
873 (26,29%); Man: Roustan, PS. nu, 832 (25.06%); Bruno Durietn, dhr.cL, nu 786 
(23,67%); René Plan, «flv.d, 350 (1034%); Béatrice Veroet, FN, 307 (9,2*5 %); Georges 
Barry, PC. 172(5,18%). 

29 mars 1992 ; L, 4 M6 : V., 3 382 ; A, 3021 % ; E, 3 121 : Alain Blanc, UDF-rad., 1 797 
(5737%) ; Marc Roustan, PS, itu, 1 324 (42.42 %).] 

MARTINIQUE 

Canton du Prêcheur (premier tour). 

L 1 477 ; V, 1 052 ; A, 28,77 % ; £, 1 03S. 

Roger Nadeau, div. d., m. du Prêcheur, 569 (54,82 %X» ÉLU 
Jean-Marie Clovis, div. g., 393 (37.86 %) ; Jean Abrosi. div. g-, 48 
(4,62 %) ; Louison Cazal, exL g^ 28 (2,70 %). 

[Roger' Nadeau (<tiv.d.) s'impose dés le premier tour, dans cette élection qui faisait 
suite à un arrêt de la Cour de cassation confirmant la condamnation de Tanden maire et 
conseiller général (div.iL) du Prêcheur. Jules Cémenté, & cinq ans de privation de ses 
droits civiques.] 

22 mars 1992: L, 1409; v„ 1051; A, 25,41%: E, 1015 ; Joies Oémenté. div. d, 605 

(59j61 %) ; Jean AhrosL dhr. &, 397 (39J1 %) ; EmDe MartiaL (fiv^ 0 (1^8 %) ; Phüÿpe Dt» 

dm, div., 0. 
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ks monarchistes d'extrême droite fêtent la Saint-Jean à Brocêliande 


RENNES 

de notre correspondante régionale 
iV L'emblème des chouans - le cœursurmon- 
” té d'une croix - s'affiche sur les pare-brise 
des voitures, sur les drapeaux encadrant la 
pelouse. N* était ce détail, l'élégante fer- 
mette, à forée de la foret de Paimpont, l'an- 
tique Brocêliande, en Ille-et-Vilaine, semble- 
rait accueillir des fiançailles de bonne 
famille. Elle reçoit en fart (a troisième édition 
de la «fête de la tradition », organisée par la 
Fédération royaliste de Haute-Bretagne les 
21 et 22 juin. 

Dans l’ancienne écurie, des jeunes gens 
aux cheveux très courts écoutent Xavier Dor, 
célèbre militant anti-avortement plusieurs 
fois condamné pour ses actions, déplorer « la 
‘M tragédie du dépeuplement », stigmatiser les 
droits de l'homme : un concept « atroce 
parce que c'est à Dieu de décider». « // n'y a 
plus d’enfant, ou alors pas des autochtones », 
expose-t-il, en engageant l'assemblée «â 
prier et batailler ». 

Un peu plus tard, l'écrivain Vladimir vbl- 
koff appelle à former « des brigades interna- 
tionales pour défendre la République serbe, la 
seule au monde à se battre pour sa tradition. 
Faute de quoi, à l'instigation des Etats-Unis ; 
naîtra un puissant Etat muisulman ». Face à 
un auditoire déconcerté - « Pourquoi le jour- 


nal Présent ne défend-il pas les mêmes 
thèses ?» -, M. Volkoff argumente ; « J’ai vu 
là-bas un peuple en armes faire le signe de 
croix avant de combattre. N’est-ce pas un geste 
de chouan?» La salle applaudit. « Non à la 
démocratie, lance pour sa part un jeune mili- 
tant. Oui à une démocratie des villages, des ré- 
gions, dans un Etat royaliste. Oui à ralliance 
du lys et de l’agora. » 

« NOUS SOMMES LA DROITE DE LOUIS XVI > 

Les « légitimistes; pétris de la doctrine so- 
ciale de l’Eglise », comme ils se définissent, 
citent abondamment Charles Maurras, ini- 
tiateur, de l'Action française. Pour Mathilde 
janton, vingt-six ans, l’une des organisa- 
trices, « il est naturel que la volonté du peuple 
ne s’exerce pas dans tous les domaines ». De- 
vant les stands du Front national de la jeu- 
nesse (FNj), de ^Association des randon- 
neurs bretons, proche du FN et de l'Alliance 
générale contre le racisme et pour le respect 
de l'identité française (Agrif), animée par 
Bernard Antony, Gwendal Gaulhier, qui tra- 
vaille pour la municipalité d’Orange, 
confirme qu’il « est possible d’être royaliste et 
inscrit au FN». « La droite classique est iné- 
luctablement tirée vers la gauche. Nous 
sommes de la droite de Louis XVI », conclut-il. 

Le prospectus annonçant cette rencontre 


s’illustrait d'une gravure inspirée des lé- 
gendes du roi Arthur, dont Brocêliande est le 
berceau, et invitait à célébrer le « Tan Tad, 
feux de la Saint-Jean des Bretons ». Même si 
nul druide ne s'est fait remarquer dans l’am- 
biance de ferveur catholique traditionnaliste, 
la tenue de ce rassemblement, qui a vu pas- 
ser environ trois cents personnes en deux 
jours, a beaucoup agité la région. Le conseil 
municipal de Paimpont, «d'une large palette 
politique», comme l’indique le maire, Guy 
Larcher, s'en est inquiété publiquement. Un 
collectif Brocéliande-vîgilance, réunissant 
des mouvements de gauche, s'est rapide- 
ment mis en place pour dénoncer « la ré- 
cupération par l'extrême droite des chevaliers 
de la Table ronde et des rites celtiques » et or- 
ganiser, à son tour, une « fête de ta moderni- 
té et de la tolérance », dimanche 22 juin. Plu- 
sieurs centaines de personnes s'y sont 
rendues. 

En Bretagne, où le FN réalise des scores 
inférieurs à la moyenne nationale, toute ten- 
tative d'implantation de P extrême droite sus- 
cite des réactions immédiates, surtout lors- 
qu’elle s'appuie sur quelque aspect de la 
culture régionale. Les participants aux deux 
fêtes se sont soigneusement évités. 

Martine Valo 


Le Parlement des enfants 
défend les écoliers maltraités 


SABRINA monte â la tribune 
et, sans se démonter, attaque son 
discours: « Mesdames. Messieurs, 
nous voudrions vous parier de ce 
qui se passe dans les écoles où il y a 
beaucoup d’enfants en difficulté. Il 
faut partager leurs difficultés pour 
qu’ils restent des enfants. » La pe- 
tite fille représente Ja classe de 
CM 2 de l’école La Maurelette, à 
Marseille, sélectionnée, comme 
766 autres classes, en métropole 
et dans les DOM-TOM, pour sié- 
ger au quatrième Parlement des 
enfants, samedi 21 juin, à l’As- 
semblée nationale. 

«Nous voudrions qu’il y ait des 
j'njîrmiéres, ou infirmiers, dans les 
écoles, poursuit Sabrina, pour les 
enfants malades, ceux qui se 
sentent mal, ou ceux qui sont mal- 
traités, dans tous les sens: moral 
ou physique. C’est difficile de par- 
ler de cela à un maître ou à une 
maîtresse. » C’est donc la proposi- 
tion de loi visant à « l’aide, à 
l'école, aux enfants qui souffrent ou 


qui sont maltraités » préparée par 
l'école La Maurelette qui a été 
choisie par les 577 « députés ju- 
niors » par 231 voix. Laurent Fa- 
bius, qui présidait la séance, a fait 
allusion à a l’actualité dramatique 
récente ». dans les affaires de pé- 
dophilie, qui « montre qu’il y a 
beaucoup, beaucoup de progrès à 
faire dans ce domaine ». 

Répondant â la question d’un 
enfant, Ségoiène Royal, ministre 
délégué à renseignement sco- 
laire, a déclaré qu*il « n 1 est pas to- 
lérable que dans un pays riche 
comme la France, des enfants ne 
mangent pas à leur faim ». Rappe- 
lant les propos de Lionel jospin, 
elle a déclaré : « C’est aussi l’enga- 
gement que je prends au nom du 
gouvernement : à la rentrée pro- 
chaine, ce problème sera réglé. 
Tous les enfants qui veulent manger 
à la cantine pourront aller à la 
cantine. » 

Fabien Roland-Lévy 


'•A.S 

V 


A LSTHOM 


du 19 juin 1997 


« De grandes transformations sont en cours dans nos métiers et nos marchés. S'agissant de votre Société, 
nous affrontons ce monde nouveau avec la ferme détermination de nous y tailler la place qui nous revient. 
Si je devais résumer d'un mot l'esprit qui anime les choix que nous vous proposons, je dirais «offensif»: 
offensive dans l'approche des clients, offensive vers les marchés parieurs et offensive dans les nouvelles technologies » 

Serge Tchuruk 


▼ 



Extraits de l'allocution du Président 

Mesdames l >Mesdeibcü8ellés,~Messieurs l Chers Actionnaires, 1 - 
Cette année, je pettx vous présenter les premiers résultats tangibles du 
vigoureux pfan.de redressement engagé dès la fin de 1995 auquel vous 
avez bien voulu' donner votre accord mais qui, il y a tout juste un an, 
n’était encore qu’au début de sa. mise en place. 

L’inflexion du résultat d'exploitation est un reflet significatif des progrès 
accomplis, puisque cebn-d recommence à croître, de fiOflmiffians de francs 
en 1995 à 2fi mflffiards de francs en 1996. Ce début de redresseme nt , 
ainsi que les plus-values des cessions réalisées conduisent à un retour 
aux bénéfices avec 2,7 milliards de francs, contre la perte historique 
de 25,6 milliards de francs en 1995. 

L’examen des principaux postes do compte de résultats et du bQan dégage 
des tendances qui éclairent l’avenir. Ainsi, les commandes sont en 
progression. -de 8 % d’une année sur l’autre, le principal poste 
d’augmentation étant celui des Télécom, secteur capital pour l’avenir 
du Groupe, et dont le taux de croissance dépasse 20 %. Le dbiffre 
d’affaires enregistre une hausse d’1 % seulement, car la forte reprise 
des commandes de l’année n’aura d’effet qu’à partir de 1997, en raison 
des décalages du cycle commandes/livraisons. Dans notre bilan, fl est 
deux points dont il faut particulièrement se réjouir : 

- la diminution des dettes financières nettes. A la fin de Texenâce 1890, efles 
s'élèvent à 13,1 udŒards de francs, cmxre 20 milliards de francs Tannée 
dernière. Cet assainissement significatif de notre stuation financière a 
notamment été rendu possfole par notre programme de cessions d’actifs, 
pour une valeur globale de plus de 11 milliards de francs en 1996, 

- T abaissement très sensible dn rapport de l'endettement net sur 
les fonds propres. 

Ce ratio ressort ainsi à 34 K, contre 61 96 en 1996, et nous place dans nne 
position favorable, tant an niveau français qn’àlWèmattonaL 
Ed résumé, infime si 1996 peut être qualifiée d’année de transition, tous 
ces éléments sont encourageants. Les résultats opérationnels de votre 
Société sorti, encore modestes mais ils sont bien sur le plan de marche 
fixé 9 y a dSx huit mois. Ils témoignent de l'ampleur des efforts engagés 
comme de leurs premiers résultats. Ils fondent notre confiance et m’ont 
donc amené à proposer au Conseil d’administration de Soumettre à votre 
vote-une augmentation de 25 % du dividende, en le portant de 8 fra n cs 
à 10 francs net par action. Le dividende global, avoir fiscal compris, 
passe donc de 12 à 15 francs. 


▼ 


Que penser maintenant de l'avenir, et d’abord de l’avenir à court tonne, 
c'est-à-dire 1997 ? Les résultats du premier trimestre 1997 sont 
encourageants, puisque le chiffre d’affaires a augmenté de 12,1 96 
en données réelles. Les Télécom, en particulier, enregistrent une 
progression de 18 % de leurs ventes et de 10 96 de leurs commandes. 
M&nea, comme à l’accoutumée, nous souhaitons rester prudents dans 
nos prévisions, fl est clair que l’année 1697 devrait voir se confirmer les 
premiers progrès de Tannée passée. 

Uaccroissement du chiffre d’affaires constaté an premier trimestre 
devrait donc se poursuivre pendant lé reste de l’aimée. H se conjugue à 
la baisse de nos coûts dont F effet s'amplifie. 0 est ainsi r éalis t e de penser 
que notre résultat d’exploitation devrait plus que double- sur l’exercice 
1997. Nos progrès devraient être particulièrement sensibles dans 
le secteur des Télécom^ dont l’importance an sein du Groupe, mais aussi 
les «fiffiénltfti passées, ont pesé sur sa performance d'ensemble. Nous 
devtüxB ainsi continuer de rester bien en ligne avec notre plan de 
redressement, qui prévoit de rétablir; à compter de Tannée 1999, une 
retdabïfité satisfitisante, à la mesure de fit taille, dès capadtés techniques 
et de l'ambition de votre Sodété. 


Pour cela, Il faut poursuivre notre stratégie de recentrage et 
d'accroissement de productivité. Nous n’en changerons donc pas, 
quelles qu’en soient les difficultés. Les prix de marché de la plupart 
de nos équipements, qu’il s'agisse de l’électronique ou de 
l’ électrotechnique, reculent au rythme d’environ 10 % par an. 
La rigueur de gestion est une condition absolue de survie et les 
-restructurations en cours devront donc se poursuivre. 

v 

Quels sont maintenant les grands choix que je vous propose pour 
préparer notre avenir à moyen et long terme ? 

Ils sont bien sûr conditionnés par l’évolution de nos métiers et de nos 
marchés. De grandes transformations sont en cours. H s’agit de les 
comprendre, et si possible de les anticiper. 

S’agissant de votre Société, nous affrontons ce nouveau inonde avec la 
ferme détenTrinatian de nous y tailler ia place qui nous revient SI je devais 
résumer d’un mot l'esprit qui anime les choix que nous vous proposons, 
je dirais « offensif » : offensive dans l'approche des clients, offensive vers 
les marchés porteurs et offensive dans les nouvelles technologies. 
Je vais reprendre de façon un peu plus explicite ces différents points. 
Nos clients ne se contentent plus d’avoir des fournisseurs d'équipement, 
ils veulent de plus en plus des solutions globales, optimisées, destinées 
à renforcer leur position concurrentielle vis-à-vis de leurs propres 
chants. Votre Société possède les meilleurs atouts pour répondre à cette 
demande par Tétendue de son savoir-faire dans le domaine du «clés en 
main», sur ses marchés domestiques comme à l'exportation. 

Vous savez déjà l'importance qu’ont prise les communications mobiles. 
Nous sommes face à une croissance phénoménale, le nombre des lignes 
mobiles devrait avoisiner la moitié des lignes fixes en Tan 2000. Nous 
progressons bien sur ce marché, où notre technologie s’affirme maintenant 
Vous savez sans doute aussi quTr&ernet, stimulé par une innovation 
débridée, est en train de s’imposer comme le grand fédérateur 
des communications multimédia de demain. Nous pensons qu’il y aura 
260 millions d'utilisateurs d’Internet vers Tan 2000, c’est-à-dire Je quart 
du nombre des abonnés fixes. C’est un marché extrêmement important, 
sur lequel nous avons décidé de redoubler nos efforts. D’ores et déjà, 
il semble bien que votre Société soit l’un des leaders dans les lignes 
d’accès à haut débit, particulièrement bien adaptées à ce marché. 


S’agissant du déploiement international, et plus particulièrement 
de l'Asie, votre Société y bénéficie d’implantations fortes et anciennes. 
Ces implantations sont le tremplin de notre croissance dans une région 
appelée & tenir une place de plus en plus grande sur l'échiquier 
économique mondiaL 

Mais si les offensives sont conduites simultanément dans le monde 
entier; je dois reconnaître que le succès de notre percée aux Etats-Unis 
est un des sujets de fierté d'Alcatel Alsthom. Nous y effectuons un parcours 
remarquable, et remarqué par nos concurrents. A partir d’une présence 
un peu symbolique au début de la décennie, nots sommes arrivés en 
1996 à un chiffre d’affaires dans les Télécom et les Câbles de 2^ milliards 
de dollars, avec, notamment, une position de leader dans les transmissions 
synchrones. Nous e sc omptons multiplier par deux nos ventes d’ici la fin 
de ce siècle dans un marché qui, bien que déjà très développé, conserve 
une croissance forte, alimentée par la vive concurrence entre 
opérateurs, la course à l’innovation technique et commerciale, et par 
un contexte économique favorable. Ce bref aperçu d’outre-Atlantique 
illustre de façon éclatante que le marché des télécommunications, libéré 
des rigidités des monopoles, est devenu un formidable champ 
d'opportunités, à condition de s'en donner les moyens. 

C’est pourquoi j'ai évoqué plus haut la nécessité d'une offensive 
technologique. Notre effort de recherche et développement est 


considérabia Nous avons ainsi investi 16,6 milliards de francs en 1906, 
pour ressentie! dans les télécommunications. Nos avancées les plus 
récentes dans le domaine des logiciels, des plates-formes de contrôle 
et des systèmes de gestion de réseaux, ainsi que dans le domaine 
de la transmission (réseaux optiques, accès ADSL) et des composants 
(optoélectronique) nous rendent confiants dans ce choix. C’est ainsi 
- que la moitié des 80 000. salariés du Groupe travaillant pour le secteur 
des Télécom est composée d'ingénieurs et de cadres techniques, dont 
plus de 15 000 ingénieurs spécialisés dans les logiciels. 

Permettez-moi maintenant de vous parier brièvement des autres grands 
marchés du Groupe : l'énergie et les transports. 

Dans ces marchés qui concernent pour partie nos secteurs Câbles et 
Composants, Ingénierie et Systèmes, ainsi que nos Siales GEC Aisthom 
et Framatome, les évolutions sont également profondes. Les grands 
équilibres traditionnels entre les différentes sources d’énergie électrique 
sont modifiés par l’avènement des turbines à gaz et par la réduction 
des effluents des centrales à charbon. 

Dans les transports de masse, le ferroviaire retrouve une deuxième 
jeunesse, qu’il s'agisse du chemin de fez; dn métro ou du tramway. Celle-ci 
se nourrit des avancées technologiques du TGV ou du train pendulaire, 
mais également de l’importance croissante donnée à la protection de 
l'environnement, qui bien souvent donne la préférence au rail. 

Ici également, j’emploierai le même mot pour caractériser notre 
stratégie, c’est celui de l’offensive. Ainsi, dans l’énergie comme dans les 
transports, la déréglementation pousse nos clients à rechercher de 
nouvelles sources de productivité. L’une des voies suivies dans beaucoup 
de pays est la gestion déléguée des services d’entretien et de maintenance 
des matériels. L’autre tendance lourde est le développement des pays 
émergents- Ingénierie et Systèmes, ainsi que les filiales GEC Alsthom 
et Fïamatome, mènent une politique offensive dans ces pays, basée 
sur l’offre de contrats clés en main, sur le développement des 
fabrications locales, et sur le montage de financements particuliers. 

^ 

Au moment de conclure, je voudrais revenir sur l’état d'esprit qui anime 
les hommes et les femmes de votre Groupe. Dans les succès que nous 
avons remportés en 1996, fl s'avère que beaucoup sont liés à la vitesse. 
Je veux parier ici bien sûr de la vitesse toujours accrue offerte par nos 
équipements et nos systèmes, mais aussi et tout autant de l'accélération 
dans le renouvellement des produits et du raccourcissement des délais 
que nous tenons à l’égard de nos clients. 

Pour être offensif, la vitesse est un facteur déterminant. C’est sans doute 
ia première raison qui nous a conduits à choisir pour Alcatel Alsthom 
la devise « The Hi-Speed Company «, que nous ne traduisons pas, car 
elle doit être comprise de tous nos clients dans le monde, ainsi que de 
tous nos salariés. 

La seconde raison tient à ce que cette devise constitue également 
l'invitation à un changement culturel profond des comportements au 
sein de votre Société. La très grande vitesse est celle qui fédérera les 
équipes de votre Société autour d'une nouvelle approche des clients : 
anticipatrice, créative, rapide. 

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs. C-heis Actionnaires, nous nous 
sommes fixés des buts ambitieux. Les réalisations sont et devront 
impérativement continuer à être en ligne avec nos objectifs. C’est ainsi 
que nous créerons de la valeur pour nos actionnaires, ce qui est notre 
finalité, mais également notre fierté. Les marchés financiers en ont 
pris acte, ce que reflète déjà la nette progression du cours de l'action 
Alcatel Aisthom. Lors de l'Assemblée générale qui m’a nommé Président 
en Juin 1995, l’action Alcatel Alsthom cotait 465 francs. A ce jour, 
le cours de bourse affiche une hausse d’environ 40%. Je vous redis 
ma détermination personnelle et celle de l’ensemble des équipes du 
Groupe. Je veux espérer qu'elles sauront entraîner la même adhésion, 
le même soutien de votre part qu'au cours de ces deux dernières 
années. Je vous en remercie par avance. 


ALCATEL ALSTHOM EN DIRECT : • MINITEL : 36.16 Code CUFF {1,29 F/mn) • Téléphone vert actionnaires : 0 800 354 354 • Internet : http://www.alcatd.com 
AkataJ AJilhom Compagnie Générale d'Electricité. Société Anonyme au capital de 6-471 .557.880 francs . Siège social : 54, rue la Boétie, 75008 Paris . RCS Paris B 542 019 096 
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SOCIETE 

■ LE MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 ■ 


JUSTICE Dans un entretien accor- 
dé au Monde, la ministre de la jus- 
tice, Elisabeth Guigou, affirme 
qu'elle ne donnera jamais d'instruc- 
tions individuelles dans les affaires 


politico-judiciaires. Dans les autres 
dossiers, elle déclare en revanche 
que sa position définitive n'est pas 
encore arrêtée. • AVANT DE OEU- 
VRER un réquisitoire supplétif au 


juge Halphen dans l'affaire des ren- 
seignements généraux, le procureur 
de Créteil et le procureur générai de 
Paris ont sollicité les instructions de 
M“ Guigou. Dans un communiqué 


diffusé lundi 23 juin, la ministre de 
la justice dédare qu'elle les laissera 
prendre leur décision seuls. 9 À 
QUELQUES JOURS DE L'EUROPRIDE, 
M" Guigou dédare que le gouver- 


nement tiendra ses engagements 
sur la création d'un contrat d'union 
civile, a On ne peut résumer l'union 
entre deux personnes à la seule ins- ■ 
titution du mariage », estime-t-dle. 


Elisabeth Guigou exclut toute intervention dans les « affaires » 


Dans un entretien au « Monde », la ministre de la justice indique qu'elle n'a pas encore arrêté sa position sur les autres dossiers. 
A quelques jours de l'Europride, elle annonce que le gouvernement tiendra ses engagements sur le contrat d'union civile 


«Quelle analyse faites-vous 
des relations actuelles entre la 
justice et le pouvoir politique 7 

- Aujourd'hui, l'institution judi- 
ciaire prend une place grandissante 
pour trois raisons : parce que le be- 
soin de justice s'est considérable- 
ment accru, parce qu'un certain 
nombre de réformes - notamment 
l’élargissement de F aide juridiction- 
nelle - ont encouragé ce mouve- 
ment et parce qu’il y a une soif gé- 
nérale. dans la société, de 
transparence et de vérité. Les dos- 
siers politico-financiers n'ont fiait 
qu'accentuer cette tendance. 

• Dans les « affaires *, le pouvoir 
politique a donné le sentiment, 
souvent justifié, qu’il tentait d'in- 
tervenir pour étouffer les dossiers. 
C’est de là que sont nés les soup- 
çons sur l’indépendance de la jus- 
tice, qui ont été l'un des ferments 
de la crise du politique. Au- 
jourd’hui, cette crise représente un 
vrai défi pour la démocratie. 

» La priorité des priorités, c’est 
donc de restaurer la confiance dans 
la justice pour les citoyens et dans 
l'exercice de leur métier pour les 
magistrats et les personnels qui 
contribuent à l’œuvre de justice. 
Cest aux politiques qu'fl revient de 
le faire en démontrant qu’il n'y a 
plus d'intervention dans les affaires 
politico-judiciaires, en inventant de 
nouvelles relations entre le parquet 
et la chancellerie et en faisant en 
sorte que ta justice soit un vrai ser- 
vice public. 

- Lionel jospin a annoncé que 
le gouvernement ne donnerait 


pins aux parquets d’instructions 
de nature à « dévier le cours de la 
justice ». Que signifie exacte- 
ment cette expression ? 

- Je veux rompre radicalement 
avec 1e système que j’ai découvert 
en arrivant ici : en principe, il n'y a 
pas d'intervention mais, en réalité, 
on intervient par téléphone, dans 
l'opacité la plus complète. Je ne 
veux plus de ça. Depuis que je suis 
arrivée place Vendôme, je demande 
à mes services des notes écrites 
parce que fai besoin d’être infor- 
mée, mais ie n'interviendrai plus 
dans les affaires pob'tico- judiciaires, 
je le montrerai dans des dossiers 
précis, notamment dans F affaire 
instruite par le juge Halphen (lire 
ci-dessous). 

» 11 ne faut pas pour autant 
comprendre qu’3 n’y aura plus de 
politique pénale. Cette politique est 
définie par la loi, mise en œuvre 
par le gouvernement et eDe doit 
assurer la cohérence nécessaire sur 
l'ensemble du territoire. II faut 
donc que les procureurs généraux 
et les procureurs continuent à rece- 
voir des directives, selon des moda- 
lités qui seront précisées prochai- 
nement La question est de savoir 
comment le gouvernement peut 
agir. J’attends que la commission 
présidée par le premier président 
[de la Cour de cassation J Pierre 
Truche formule ses propositions 
pour me prononcer définitivement 
Les décisions seront prises à la ren- 
trée. 

- Votre ligne de conduite sur 
les instructions individuelles 



ÉLISABETH GUIGOU 


vaut-elle pour tous les dossiers 
ou seulement pour les «af- 
faires»? 

- Dans les affaires politico-judi- 
ciaires, je n’interviendrai jamais. 
Dans les autres dossiers, notam- 
ment ceux qui posent des pro- 
blèmes d'ordre pubfîc et de paix ci- 
vile, fattends les conclusions de la 
commission Truche avant de me 
déterminer. Actuellement je re- 
cense les cas parvenus à ma 
connaissance qui posent générale- 
ment des problèmes d'application 
de la loi A priori, je ne souhaite in- 
tervenir que sur les principes, no- 
tamment sous forme de circulaires : 
comment assurer, par exemple, le 
respect de la législation à propos 
des agressions sexuelles, des sectes 
ou du racisme? La miré au point 
d'un système qui conjugue une 
non-intervention du garde des 
sceaux et un recours contre les dé- 
cisions des procureurs réussira 
peut-être à lever le soupçon sur 
l'indépendance. Sans basculer dans 


un système à r américaine ou à [Ita- 
lienne, compte tenu de nos propres 
traditions républicaines, ce nouvel 
équilibre représenterait un change- 
ment très profond. L'indépendance 
accrue des magistrats, en parti- 
culier des procureurs, a pour corol- 
laire une plus grande responsabili- 
té. CeDe-d pourra être mise en jeu 
de différentes manières. Notam- 
ment, la possibilité pour les ci- 
toyens d'exercer un recours sera 
étudiée. 

- Quelle que soit la solution 
retenue, estimez-vous néces- 
saire qu’elle soit inscrite dans la 
loi? 

- Pour ne pas être tributaire de la 
volonté de tel ou tel gouvernement, 
n faudra modifier la loi. En atten- 
dant, le gouvernement respectera 
les engagements qu'3 a pris. 

- Vous avez annoncé que le 
statut des magistrats du parquet 
serait aligné, pour les nomina- 
tions, sur celui du siège. Les pro- 
cureurs généraux seront-ils 
bientôt nommés sur proposition 
du Conseil supérieur de la ma- 
gistrature (CSM) ? 

- Je n’exdus rien. A priori, cela 
me parait logique. 

- Estimez-vous nécessaire de 
redéfinir la composition du 
CSM? 

- EDe devra sans doute être mo- 
difiée. Si l'on accroît /tes/ compé- 
tences [du CSM J Q parait logique 
qu'il s'ouvre plus largement sur la 
société. D ne faut pas passer d’un 
soupçon de dépendance à un soup- 
çon de corporatisme. 


Le cas d'école de la procédure instruite par le juge Halphen 


DEPUIS trois ans, l'affaire instruite à Créteil 
par le juge Halphen est un véritable cas d'école 
pour tous ceux qui observent les relations entre 
le pouvoir politique et la justice. Cette enquête 
sur les fausses factures des HLM de Paris, soup- 
çonnées d'avoir alimenté une caisse occulte du 
RPR, a d'abord mis en lumière le rôle capital du 
parquet : en refusant de délivrer au juge des ré- 
quisitoires supplétifs, le procureur de Créteil a 
empêché Eric Halphen d’élargir ses investiga- 
tions. Le rôle de la chanceDerie est ensuite clai- 
rement apparu lors de l’affaire du rapport 
commandé à Xavière Tîberi, découvert, là en- 
core, par le juge Halphen : pour éviter à tout 
prix Fouverture d'une information judiciaire, le 
gouvernement était allé jusqu'à affréter un hé- 
licoptère dans {'Himalaya. 

Cette procédure avait également montre que 
pour déstabiliser un juge, le gouvernement 
était prêt à aller très loin : l'affaire Schuller-Ma- 
réchai, en décembre 1994, avait ainsi révélé, se- 
lon le Conseil supérieur de la magistrature, « la 


volonté ou ïïntention de porter atteinte à l’indé- 
pendance» du juge Halphen. Enfin, l'enquête 
de Créteil a permis de poser clairement le pro- 
blème de la double tutelle de la police judi- 
ciaire : lots de la perquisition au domicile des 
époux Tîberi, en juin 1996. le directeur de la po- 
lice judiciaire parisienne, violant le code de 
procédure pénale, avait ordonné à ses OPJ de 
ne pas assister le juge Halphen. 

C’est dans cette procédure symbolique que la 
nouveDe ministre de la justice, Elisabeth Gui- 
gou, a choisi de montrer que le gouvernement 
entendait rompre avec les pratiques anté- 
rieures de gestion de l’action publique. Dans 
une ordonnance de soit-communiqué trans- 
mise, le 9 mai, au parquet de CréteS, le juge 
Halphen avait estimé que le directeur des Ren- 
seignements généraux, Yves Bertrand, et l’un 
de ses commissaires, Brigitte Henri, pouvaient 
être poursuivis pour faux témoignage et délit 
d’entrave. Le juge, qui avait reçu anonymement 
plusieurs « notes blanches * des RG. les ac- 


cusait d'avoir détruit les originaux et de lui 
avoir refusé leur concours dans l'enquête sur 
les HLM de Paris. 

Confronté à la demande du juge Halphen, le 
procureur de Créteil avait adopté la démarche 
qu*3 a toujours privilégiée: soUicïter des ins- 
tructions auprès de la chanceDerie. Saisi par le 
procureur général de Paris, Elisabeth Guigou a 
refusé d’intervenir. « Le procureur de Créteil a 
estimé dans un mémoire qu’il n'y avait pas lieu 
d’accorder ce réquisitoire supplétif, déclare-t- 
elle. Ce mémoire a été transmis au procureur gé- 
néral de Paris, qui l'a transmis au directeur des 
a ffaires criminelles et des grâces du ministère en 
soulignant qu’il était d’accord avec le procureur 
de Créteil. Le directeur me demande aujourd’hui 
mes instructions. Je réponds publiquement que je 
n’ai aucune instruction à donner. Le procureur 
de Créteil et le procureur général de Paris doivent 
prendre leurs responsabilités. » 


A. Ch. 


- Lionel Jospin a souhaité que 
l’autorité judiciaire contrôle 
plus étroitement la police judi- 
ciaire. De quelle manière ? 

- On ne peut pas en rester à la si- 
tuation actuelle. Je ce souhaite pas 
réclamer la mesure extrême qui 
consisterait à demander le ratta- 
chement de la police judiciaire au 
ministère de la justice, mais je 
pense qu’il faut prévoir un méca- 
nisme qui oblige les fonctionnaires 
de police à obéir à l'autorité judi- 
ciaire, quel que soit le gouverne- 
ment en place. - 

- Souhaitez-vous vous séparer 
des magistrats liés à F ancienne 
majorité au sein de l'administra- 
tion centrale? 

- Je n’ai pas Finteotion de prati- 
quer la chasse aux sorcières. 
Comme tout ministre, fai le droit 
de choisir mes collaborateurs, mais 
j’évite tout préjugé sur la compé- 
tence et la Loyauté de chacun. Je ju- 
gerai au regard de ces deux critères. 

- Estimez-vous nécessaire de 
réformer la procédure pénale 
française, en particulier le rôle 
du Juge cF instruction, comme le 
proposait le programme du PS ? 

- Oui, f entends traiter la ques- 
tion difficile du placement en dé- 
tention provisoire. D faut donc ré- 
fléchir à la possibilité de confier 
cote décision à une collégialité es/ 
ou de foire en sorte que le juge qui 
instruit ne soit pas celui qui met en 
détention. Toutefbîs, aucune ré- 
forme ne sera arrêtée sans concer- 
tation, ni mise en. œuvre sans les 
moyens nécessaires. 

- Que répondez-vous au mi-, 
nistre de la justice belge, qui de- 
mande la transmission de l'inté- 
gralité des pièces du dossier 
Dassault? 

- Dès mon arrivée au ministère, 
fai demandé à mes services et à 
mon cabinet de procéder à un exa- 
men afin de savoir si la rétention de 
certaines pièces motivée par la dé- 
fense nationale était justifiée. SI ce 
n’est pas le cas. Les documents se- 
ront transmis à la justice belge. Ce- 
la dit, le ton quelque peu virulent 
adopté par le ministre belge m’a 
étonnée. 

- Parmi les textes qui sont en 
cours d’examen au Parlement, 
lesquels souhaitez-vous re- 
prendre? 

- La priorité ira au texte sur la 
cour d’assises. Je souhaite qu’3 soit 
voté avant la fin de l’année, ma ?$ je 
me réserve le droit d’en revoir le 
contenu. J’approuve, bien sûr, le 
principe die rappel, maïs certaines 
dispositions, notamment la motiva- 


tion des dérisions et l'âge des jurés, 
ont. suscité des discussions, n fout 
en tenir compte. 

» Quant au texte sur la délin- 
quance sexuelle, D contient de 
bonnes mesures - F accroisse ment 
du champ des infractions et les 
soins donnés aux délinquants 
sexuels -, mais l’obligation de ce 
traitement pose problème, les ex- 
perts le soulignent, alors que 
F adhésion volontaire du condamné 
au traitement est souvent néces- 
saire à sa réussite. Je m'interroge 
également sur le problème des dé- 
lais de prescription dans les affaires 
de violences sexuelles sur les mi- 
neurs. 

- Allez- vous engager une ré- 
forme de la notion d’abus de 
biens sociaux? 

- Je ne pense pas que cela soit 
nécessaire. 

- Vous avez annoncé des ré- 
formes dans le domaine de la 
justice civile. Que souhaitez- 
vous améliorer? 

- Les procédures sont lentes, l’ac- 
cueil des justiciables est à améliorer 
et F équilibre entre les procédures 
judiciaires p r o p rement dîtes et les 
démarches de médiation permet- 
tant une solution rapide des 
conflits pourrait être repensé. L'en- 
combrement de la justice vient sans 
doute du fait que Ton judiciarise 
avec excès. L’accès au droit, qui 
doit être favorisé, n’est pas forcé- 
ment l'accès à l'institution judi- 
ciaire. fl fout donc étudier le pro- 
blème, analyser les propositions de 
plusieurs rapports d’étude récents 
et se donner le temps de la ré- 
flexion. Dans ce domaine comme 
dans beaucoup d’autres, nous se- 
rons aidés par tes emplois dë proxi- 
mité lancés par [lé ministre de f em- 
ploi et de la solidarité], Martine 
Aubiy. Nous comptons mettre ra- 
pidement en place des projets, no- 
tamment pour le fonctionnement 
des juridictions et de la protection 
judiciaire de la jeunesse. 

- Allez-vous mettre en œuvre 
le contrat d’union civile deman- 
dé par les mouvements homo- 
sexuels? 

- Cest un engagement que nous 
avons pris, et nous le tiendrons. Les 
homosexuels ont posé le problème, 
mais üs ne sont pas les seuls 
concernés. Aujourd’hui, Q s'agit 
d'une véritable exigence: on ne 
peut pas résumer l'union entre 
deux personnes à La seule institu- 
tion du mariage. » 


Propos recueillis par 
Arme Chemin 


Affaire Tranchant : un « agent » des RG dénonce le système mafieux des casinos français 


DANS L’APRÈS-MIDI du 
17 juin, Christian Lestavel s’est li- 
béré de son secret Dans le cabinet 
du juge d’instruction Etienne Fra- 
din, à Montluçon (Allier), chargé 
de l’enquête sur le rachat, par le 
groupe Tranchant, du casino de 
Néris-Ies-Bains, cet ancien malfai- 
teur reconverti dans les affaires fi- 
nancières a expliqué qu’il travail- 
lait, depuis plus de dix ans, pour 
les services de police, en tant 
qu’«a£enf» infiltré au sein du 
monde des jeux. Selon ses déclara- 
tions, consignées sur procès-ver- 
bal. M. Lestavel aurait ainsi régu- 
lièrement transmis des 
informations à ses correspondants 
de la direction centrale des rensei- 
gnements généraux (DCRG) sur 
les dessous financiers du marché 
des casinos français, et notam- 
ment sur les activités des sociétés 
contrôlées par l'ancien député 
(RPR) des Hauts-de-Seine, 
Georges Tranchant, leader de l'ex- 
portation en France des machines 
à sous et acquéreur vorace d'éta- 
blissements de jeux. 

Mis en examen pour « corrup- 
tion active » et placé en détention 
provisoire le 5 juin, M. Tranchant a 
été remis en liberté par le juge Fra- 
din le 19 juin (Le Monde du 
21 juin), mais il reste soupçonné 
d’avoir remis à l’ancien maire 
(Union de la gauche) de Néris-les- 


Bains, Henri Yermia, une «enve- 
loppe » de 2 millions de francs, en 
contrepartie de Pavai de la munici- 
palité à la reprise du casino par 
l'une de ses sociétés. Ce soupçon 
repose sur les accusations d’un an- 
cien avocat devenu intermédiaire 
spécialisé dans les affaires de jeux, 
Alain Verbyst, qui avait pris une 
part active au montage de plu- 
sieurs acquisitions du groupe 
Tranchant, et qui fut justement 
son cheval de Troie à Néris. 
S'étant hissé au rang d'homme de 
confiance d'Alain Verbyst, qui a 
aussi prodigué ses conseils auprès 
d'autres groupes et qui semble 
avoir été en contact avec la mafia 
napolitaine (la Caraora), Christian 
Lestavel a assuré être en posses- 
sion de nombreuses Informations 
précises - et de documents - sus- 
ceptibles d’élargir l'enquête du 
juge Fradin à l'ensemble des casi- 
nos français. 


« RECRUTÉ » PARLA POUCE 

Condamné à sept ans de réclu- 
sion pour une série d'attaques à 
main armée, M. Lestavel affirme 
avoir été * recruté » par la police 
en raison des relations qu’fl s’était 
forgées en prison avec l'entourage 
de l'ancien parrain marseillais 
Gaëtan Zampa. U dit avoir « tra- 
vaillé » au service de la police judi- 
ciaire de Nice, puis des RG, avant 


d'être sollicité, en 1989, pour servir 
de « taupe *» à la cellule anti-mafia 
qui venait d’être créée au minis- 
tère de l'intérieur. Il devait ainsi 
assister, de l'intérieur, à la consti- 
tution, par M. Verbyst, en I9S9, de 
la société Sofextour, destinée à 
servir de façade au rachat du casi- 
no de Menton (Alpes-Maritimes). 
Selon l'« agent >■ Lestavel. les sept 
associés français de Sofextour 
étaient des hommes de paille, ce- 
pendant que la répartition occulte 
du capital entre Italiens et Corses 
était consignée chez un notaire de 
Lugano (Suisse), sous l'autorité du 
truand italien Gianni Tagliamento, 
bras droit du patron d'alors de la 
Caraora, Michèle Zaz a. 

Au cours de sa confrontation 
avec Alain Verbyst et Christian 
Lestavel, Georges Tranchant a re- 
connu, le 17 juin, que F une de ses 
sociétés, Tedini-Import, avait été 
en relation avec Sofextour, afin de 
lui proposer des plans de finance- 
ment pour l'aménagement de plu- 
sieurs établissements. M. Verbyst 
semblait alors travailler à la fois 
pour les Italiens et pour le groupe 
Tranchant. Ces montages impli- 
quaient l'énigmatique société Sé- 
curitas, sise à Monaco, dont Chris- 
tian Lestavel affirme qu'elle 
détient, « avec l'aval des autori- 
tés», on « monopole défait » sur la 
réalisation des dossiers de finance- 


ment à soumettre à F agrément du 
ministère de r intérieur. 

En avril 1991, le juge d'instruc- 
tion marseillais Jean-François 
Sam pi en avait dépêché les poli- 
ciers au siège de la Sofextour, dans 
le cadre d'une vaste opération 
franco-italienne an ti -blanchiment 
MM. Verbyst et Lestavel avaient 
alors été mis en examen, parmi 
une quarantaine de personnes. De 
nombreux dossiers avaient été sai- 
sis, mais Christian Lestavel assure 
que la plupart des documents, 
mettant en cause des groupes de 
casinos français, avaient alors été 
restitués à Alain Verbyst « dans un 
sac-poubelle ». Lui-même placé en 
détention durant plusieurs mois 
dans cette affaire, afin de ménager 


sa couverture, F« agent» des RG 
raconte que la hiérarchie policière 
avait ensuite donné la consigne de 
concentrer les efforts «sur les Ita- 
liens» et de ne plus s'intéresser 
aux groupes français.. 

Depuis, M. Verbyst a multiplié 
les confidences contre M. Tran- 
chant, accusant l’ancien député 
d’avoir bénéficié d'informations 
privilégiées auprès de la sous-di- 
rection des courses et jeux, char- 
gée au sein de la DCRG de la sur- 
veillance des casinos. 
M. Tranchant l'a toujours nié, 
même si, au cours des dernières 
années, plusieurs fonctionnaires 
de ce service, soupçonnés d’avoir 
entretenu avec lui des rapports 
trop étroits, ont été écartés. 


<r Un véritable roman noir », selon l'élu RPR 


Incarcéré du 5 au 19 juin, Georges Tranchant a déclaré an Monde, 
lundi matin 23 juin, voir dans cette affaire «un véritable roman 
noir ». 

« ML Lestavel prétend avoir infiltré la mafia sous les ordres d’un poli- 
cier des RC. Jean-Paul Musy. Moi. je n’en sais rien. Ce que je sais, pane 
que cela figure dans la procédure judiciaire - dont j’ai lu les mille pages 
en prison -, c’est qu'un mafieux italien a affirmé, en 1991, lai avoir re- 
mis IJ million de francs pour qu’il achète les membres de la commis- 
sion supérieure des jeux et des fonctionnaires du ministère de l’inté- 
rieur. » L’ancien député - qui est toujours conseiller général (RPR) 
des Hauts-de-Seine - estime qu’« il parait certain que M. Lestavel dis- 
posait d’informations des RG ». mais dit Ignorer «s’il a ou non servi 
d'indu ». 


Christian Lestavel n’explique 
pas autrement, en tout cas, le fait 
qu’AIain Verbyst et lui aient pu, 
sans encombre, préparer le terrain 
au groupe "franchant en vue de la 
reprise du casino de Néris-les- 
Bains, via la société Progestal, spé- 
cialement fondée dans ce but, 
alors que leurs curriculum vitae 
respectifs étaient bien connus des 
autorités. «J'avais vu que Progestal 
ne pouvait pas assumer le projet ni 
les achats dont il était question, dé- 
clarait l’ancien maire de Néris, 
M. Yermia, qui fut mis en examen 
et incarcéré durant cinq semaines, 
en 1995. Mais on m’avait dit que 
cette société allait se transformer et 
que les actionnaires allaient chan- 
ger, et qu'il y aurait des apports fi- 
nanciers. C’est cela qui m’a fait 
continuer à négocier avec eux. » 
Lundi 23 juin, le défenseur de 
M. Lestavel, M» Jean-Marc Fedlda, 
devait demander au juge Fradin 
d’accorder à son client une protec- 
tion rapprochée. « M. Lestavel n ‘ est 
pas un repenti, prévient-il 0 a choi- 
si son camp depuis longtemps. 
Maintenant qu’il s’est dévoilé, H n’a 
pas l’inlenlion de s'ar rê t er en che- 
min. Et ses informations ne se li- 
mitent pas à un patron de casinos 
parmi d’autres. Ce qu’il veut dénon- 
cer, c’est un système. » 


Hervé Gattegno 
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Le suicide d’une quatrième personne interpellée lors 
d’une opération antipédopniles avive la controverse 

La famille d'un instituteur bordelais va porter plainte contre les enquêteurs 

La famffle de Pinstitutetir qui s'est suicidé, samedi cée contre tes réseaux pédophiles c Ado 71», a Catherine Trautmann, a estimé, dimanche 22 jean, 
21 juin à Bouleaux, af^ avoir été mterpeSé dans annoncé son intention dé porter plainte contre les à propos de ces aff ai res, qu'ri ne faflait « pas ajou- 
te cadre d’une opération « madente » à œfle lan- enquêteurs.La porte-parole du gouvernement ter le spectade à œ qwest un drame » 
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LA FAMUXJE de nnsdtuteur bor- 
delais qui s’est suicidé, samedi 
21 juin, après avoir été interpellé 
dans le cadre (Tune opération in- 
cidente à celle lancée contre les ré- 
seaux pédophiles « Ado 71 », a an- 
noncé son intention de porter 
plainte, à la fin de la semaine, 
contre les enquêteurs, afin de 
connaître l’origine des informa- 
tions parues dans la presse relatant 
la mise en cause de leur pàrenL Se- 
lon leur avocat, M‘ BenûSt Ducos- 
Ader, Gilbert Pic, âgé de quarante 
ans, a décidé de mettre fin à ses 
jours en sautant du pont (T Aqui- 
taine, qiû enjambe la Garonne à 
Bordeaux, après F annonce de sa 
mïse-en examen pour « corruption 


de mineur et recel d’enregistrement 
d’images de mineurs présentant un 
caractère pornographique v dans 
une affaire concernant des photo- 
graphies trouvées à son domicile 
lors d’une perquisition menée par 
les gendarmes. «JT n’avait rien à 
voir avec un quelconque trafic de 
cassettes pédophiles et n'a pas sup- 
porté l'amalgame qui pouvait être 
fait entre hii et les autres personnes 
arrêtées», affirme aujourd’hui 
l’avocat 

« Quelle que soit la motivation des 
actions judiciaires que les juges dé- 
cident de lancer, rien ne justifie que 
des hommes soient jetés en pâture à 
l’opinion publique avant que leur 
procès soit instruit dans le respect de 


leurs droits », poursuit M* Ducos- 
Ader. Celui-ci dénonce « le carac- 
tère voyant » de interpellation de 
Gilbert Pic, frite, selon lui, selon 
« des méthodes qui tiennent du ba- 
zooka, alors qu'on aurait pu l’inter- 
peller discrètement, l’entendre, lui 
demander des explications », 

Le parquet de Bordeaux 
* s’étonne » (Tune telle initiative et 
précise que la plus grande discré- 
tion avait été observée dans cette 
affaire. L’identité de la personne et 
son adresse n’avaient pas été révé- 
lées par la presse locale. La lettre 
retrouvée dans le véhicule du suici- 
dé demande que Ton signale sa dis- 
parition au gendarme parisien 
chargé de son interrogatoire. Le 


ïi.'Æg Situation financière critique au Consistoire israélite de Paris 
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LA COMMUNAUTÉ JUIVE souffre de difficultés qui 
mettent en pérfl le fonctionnement de ses institutions 
et de son culte. Si Je consistoire central, qui a tenu di- 
manche 22 juin son assemblée générale, retrouve peu 
à peu son équilibré financier, la situation est critique 
au consistoire de Rïris, où la déficits cumulés de 1993 
à 1996 s'élèvent à 80mPans de francs. La trésorerie 
est à sec : Q restera 5 miffio ns dans les caisses en juillet 
et, ail cours de l’assemblée générale du 15 juin, le 
commissaire aux comptes a déclenché la procédure 
(Fàleite. 

L’époque est révolue, affirme Moïse Cohen, pré- 
sâdent du consistoire de Paris (un millier de salariés), 
y où la communauté - juive pouvait toujours dire : *£oth- 
schild paiera !»U annonce donc des mesures dans Ac- 
tualité juive du 19 juin. Les quarante mille adhérents 
vont devoir verser une contribution exceptionnelle de 
200 francs, avant une augmentation des cotisations et 
des cours de Ihhnud Torah. Une trentaine de départs 
volontaires h la retraite ne seront pas remplacés. De six 
à neuf hceoaements pourraient être annoncés. 

La crise générale est aggravée .par l’affaire de la 
« vache folle », qui fait chuter la consommation de 
viande, donc le produit dès taxes sur la viande kashec. 
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le consistoire de Paris doit aussi faire face au rem- 
boursement des dépenses excessives engagées par 
l’équipe de l’andeo président Benny Coben, connu 
pour ses positions ultra-orthodoxes. 

Mais le plus grave est la détérioration des rapports 
entre la communauté juive et ses institutions. L’Asso- 
ciation du consistoire de Paris ne compte que 10 % de 
cotisants parmi la population juive de la région pari- 
sienne. 10 millions de francs d’arriérés lui sont dus au 
titre du remboursement des prêts de construction. 

Au détriment des règles de répartition, des syna- 
gogues et des communautés locales non seulement ne 
re v ersen t pas tes sommes dues, mais ouvrent aussi des 
associations parallèles pour récolter des dons. Ce n’est 
plus un mystère pour personne que des caisses noires 
existent Cette nouvelle crise survient à quelques mois 
du renouveOement du conseil du consistoire de Paris, 
qui aura lieu le 2 novembre et devrait toutefois bénéfi- 
cier à Féquipe sortante pour la rigueur de sa gestion et 
en raison du désistement annoncé des principaux ri- 
vaux de Moïse Cohen, autrefois groupés autour de 
Benny Cohen battu en 1993. 


autour des Journées mondiales de la jeunesse 


«LEVEZ-VOUS: n’ayez pas 
peur»; « Aimez vos ennemis*; 
« L 'espérance ne déçoit pas »: 
entre deux « spots » pour, une 
crème solaire et une automobile 
de luxe,- les téléspectateurs 
risquent d’avoir un choc en décou- 
vrant ces phrases dé F Evangile 
dans la campagné publicitaire des 
Journées mondiales de la jeunesse 
(J MJ), prévues à Paris du 19 au 
24 août, en présence du pape à 
partir du 21. Maurice Lévy, pré- 
sident de Publias, a imaginé cette 
campagne à base de messages 
simples, directs, peu coûteux. 
« C’est de VantipubHdté. Une anti- 
campagne racoleuse », prévient 
Mgr Michel Dubost, le principal 
organisateur de ces Journées. 
Cette campagne a déjà commencé 
sur des radios et dans cinq cents 
salles de dnéma. 

C’est l’un des derniers efforts; 
pour convaincre les jeunes de par- 
ticiper à ces Journées et leurs fa- 
milles d’accepter d’héberger de 
jeunes étrangers, car la mobilisa- 
tion a été lente. Sans céder à lapa.-, 
nique, les organisateurs ont même 
enregistré des tensions. 
370 000 « équivalents-lits » ont été 
trouvés (dont 60 % sur Paris), ma- 
joritairement dans des locaux col- 
lectifs (Vülepinte, gymnases, rités 
universitaires, etc.). 20% seule- 
ment Font été dans des familles, 
alors que l'objectif était le double. 
La période estivale ne fevorise pas 
Fbébergement à domicile, mais -un 
sursaut est espéré pour permettre 
un accueil plus familial et plus pa- 
risien des jeunes étrangers (numé- 
ro vert : 0800-09-29-97). 

De même, le recrutement des 
«volontaires» est-il loin d’ètre 
achevé. 7 000 jeunes bénévoles ont 
été trouvés, mais Fobjectif est de 
1200a Pendant dix' jours, ceux-ci 
seront chargés de raccuefl des par- 
ticipants, de la logistique, de Rns- 
taBation sur les sites et de tâches 
aussi diverses que la traduction ou 
la distribution de nourriture. 

Les inscriptions sont eDes aussi 
plutfit tardives (surtout celles des 
Français) et, à la mî-jmn, le 
« plein » était loin d’être fait r 
137 000 Jeunes (18-35 ans, sekm la 
« fourchette » des organisateurs) 


étaient inscrits, dont 50 000 seule- 
ment avaient acquitté le forfait 
unique (810 francs pour la semaine 
complète) comprenant la restaura- 
tion, le transport et Fbébergement 

Les estimations du rassemble- 
ment restent toutefois inchangées. 
L’arrivée de 100 000 jeunes étran- 
gers est attendue entre le M et ie 
18 août, lors d’une première phase 
d’accueil hors de Paris. Du 18 au 
24, dans la capitale, ce nombre de- 
vrait s’élever à 250 000 et culminer 
à 350000 le samedi 23, lors de la 
veillée avec le pape à Fhippodrome 
de Longcbamp. Quant à la célébra- 
tion du dimanche malin, ouverte 
aux jeunes et aux moins jeunes, 
elle devrait attirer de 600000 à 
700 000 personnes. 

PRINCIPE DE SOUDAMTÉ 

Les efforts fournis pour accélé- 
rer les inscriptions payées, ou ré- 
duire les coûts de l’opération 
visent surtout à mettre en oeuvre 
là solidarité, c’est-à-dire à favoriser 
la participation de jeunes de pays 
pauvres et lointains. L’objectif est 
d’aider 2 000 jeunes Africains et 
50 000 jeunes de pays de l’Est 
(Moldavie, Bosnie, Ukraine, etc.) à 
faire le déplacement jusqu’en 
France. 

Aii total, quelque 140 pays de- 
vraient étire représentés. Compte 
tenu de l'état des inscriptions, 
10 000 Latino-Américains 
(Mexique, Argentine, Pérou, Co- 
lombie, etc.) et 15 000 Nord-Amé- 
ricains sont attendus, mais outre la 
France, les plus grosses déléga- 
tions viendront de Pologne, d’Italie 
et d’Espagne. Les minorités arabes 
chrétiennes d’Irak, d’Egypte, du Ii- 
ban, d’Israël et de Syrie seront aus- 
si présentes, ainsi que des groupa 
dés Philippines, du Japon, de Tai- 
wan, de Malaisie, dinde et de Co- 
rée. 

Cet événement ne sera pas uni- 
quement parisien. Àu cours des 
journées précédant l’arrivée des 
délégations dans la capitale (14- 
18 août), nombre de rassemble- 
ments, de marches et de pèleri- 
nages à travers la France seront or- 
ganisés àTinitiafive de diocèses, de 
mouvements ou de communautés. 
Durant la semaine parisienne (18- 


24 août), sont prévus au moins six 
temps forts : la messe d’ouverture 
à Fesplanade des Invalides, le mar- 
di 19 ; l’accueil du pape au Champ- 
de-Mars, le jeudi 21 ; des chemins 
de croix sur les sites d’héberge- 
ment, le vendredi 22 ; la « chaîne 
de la Fraternité » sur les boule- 
vards des Maréchaux à Paris et La 
veillée des jeunes avec le pape à 
Fhippodrome de Longchamp, le 
samedi 23 ; enfin la grande célé- 
bration du dimanche 24. 

L’une des principales attractions 
sera le « Festival de la jeunesse ». 
Plus de trois cents animations 
culturelles, éducatives, festives et 
spirituelles seront proposées aux 
jeunes sur un total de deux cents 
sites. Aux Tuileries, plusieurs 
communautés charismatiques ani- 
meront des spectacles et un « po- 
dium d’évangéUsation ». Au même 
endroit, le Comité catholique 
contre la faim et pour le dévelop- 
pement (CCFD) construira un 
«village mondial du développe- 
ment », alors qu’à la Sorbonne la 
Mis son catholique étudiante orga- 
nisera des tables rondes, en plu- 
sieurs langues, sur le thème : 
«Quelle société préparons-nous 
dans l’enseignement supérieur?» 
Un lycée privé du seizième arron- 
dissement (Gerson) se transforme- 
ra en « case à palabres » avec de 
jeunes Africains. D’autres manifes- 
tations sont prévues aux Invalides, 
au CNIT, à l’Unesco et dans 
presque toutes les églises de Paris. 

Nombre d’orebestres et de 
groupa, français et étrangers, par- 
ticiperont à ce Festival qui devrait 
exprimer la diversité des courants 
et des sensibilités du catholicisme. 
Ce qui n’empêchera pas certains 
de soigner d’abord leur image de 
marque, comme la communauté 
chari smatique de l'Emmanuel, qui 
a préféré organiser cinq « routes » 
(au départ de lieux de pèlerinage 
français, italien, allemand et belge) 
qui convergeront vers Paris. 
Mgr Dubost ne s’en offusque pas. 
« Cest 1 m rassemblement à la carte 
que nous avons voulu faire. Qu'au- 
riez-vous dit à nous avions cherché 
à embrigader tout le monde ? » 

Henri Tmcq 


suicide de Gilbert Pic, dont le corps 
n’avait pas été retrouvé lundi ma- 
tin, est le quatrième lié au vaste 
coup de filet lancé par un juge de 
Mâcon (Saône-et-Loire), qui a 
abouti à la mise en examen de 
323 personnes, dont 24 ont été pla- 
cées en détention provisoire. Un 
inspecteur des Postes grenoblois, 
un handicapé physique de la région 
de Givors (Rhône) et un cadre cor- 
rézien se sont déjà donné la mort. 
Deux d’entre eux avaient été relâ- 
chés sans être mis en examen. 

« RAFLES SCANDALEUSES » 

La porte-parole du gouverne- 
ment, ministre de la culture et de la 
communication, Catherine TTaut- 
mann, a estimé, dimanche 22 juin, 
kas de l’émission « 7 sur 7 », sur 
TF 1, qu’fl ne fallait « pas ajouter le 
spectade à ce qui est un drame » à 
propos des affaires de pédophiBe. 
Selon M* Trautmann, «on voit 
avec les suicide, à quel pont cette af- 
faire doit être considérée par l’Etat 
par une présence, des sanctions et la 
volonté d'éviter ce double écueil : le 
silence pour ne pas voir et le spec- 
tacle pour ne pas ajouter au 
drame». 

Le président de la Ligue des 
droits de l'homme, M c Henri Le- 
clerc, s’est également inquiété, dès 
vendredi 20 juin, du caractère spec- 
taculaire des arrestations. « Ces 
grandes rafles antipédophiles sont 
scandaleuses, elles deïruïse/it les 
gens et les déshonorent. 7 butes ces 
personnes interpellées pour des cas- 
settes, même à caractère pédophile, 
ne sont pas des Dutroux. » 

Jacques Follorou, 
avec Pierre Cherruau 
à Bordeaux 



■ ? „ 


Un adolescent incarcéré 
après la mort d'un pêcheur 

UN GARÇON DE QUINZE ANS a âé incarcéré, samedi 21 juin, à la mai- 
son d’arrêt de Bourges (Cher), après la mort d’un pêcheur à la ligne de 
soixante-douze ans, poussé dans l’Indre, mercredi 18 juin à Château- 
roux. Quatre collé giens , sans antécédents judiciaires, ont reconnu les 
faits. L’auteur principal a été rnis en examen pour « violences ayant en- 
traîné la mort sans intention de la donner». Ses trois camarades, deux de 
quinze ans et un de dix-sept ans, ont été mis en examen pour « non- 
assistance à personne en danger ». Bs ont été laissés en liberté et placés 
sous contrôle judiciaire. « Us ne savaient quefahe cet après-midi-là et sont 
partis avec l’idée de mettre quelqu’un à F eau », a indiqué l'un des enquê- 
teurs. 

Deux mille personnes répondent 
à T « Appel du 18 joint » 

FAISANT Fl de r arrêté de la préfecture de police interdisant la manifes- 
tation, près de deux mille personnes ont répondu à r « Appel du 
18 joint », dimanche 22 juin, au Parc de La VÜlette, à Paris. Réclamant la 
dé pénalisation de l’usage du cannabis, ce rassemblement était coorgani- 
sé par les Verts, FArev (Alternative rouge et verte), la CAP (Convention 
alternative progressive), et a reçu le soutien de la Ligue des droits de 
l'homme. Aucune intervention pondère n’est venue perturber le rassem- 
blement « Faites tourner», disaient les tracts du Collectif d’information 
et de recherche cannabique rédamant en priorité l'abrogation de l’ar- 
tide L 630 du code de la santé publique, qui réprime toute * présentation 
favorable » du cannab is et « empêche tout débat sur la législation ». 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE: le tribunal correctionnel de Nice a accordé, samedi 
21 juin, million de francs de dommages-intérêts à Yolande Piras, cin- 
quante-trois ans, amputée du bras gauche après l’accident du super- 
marché Casino de Nice en janvier 1994. D s'agit de F indemnité la plus 
élevée versée à ce jour par Casino aux victimes de cette catastrophe, 
provoquée par reffoodrement du toit du supermarché, qui avait fait 
3 morts et 97 blessés. 

■ EXPULSION : une Algérienne de vingt-cinq ans, mère câibataire 
d’un garçon de deux ans, a été expulsée par bateau vers l’Algérie, di- 
manche 22 juin. Arrivée régulièrement en France en 1988 à F âge de seize 
ans, la jeune femme séjournait depuis à Marseille avec sa famille. 
Condamnée par deux fois parle tribunal correctionnel de Marseille pour 
usage de faux documents à 12 et 24 mois d'emprisonnement, la jeune 
femme a vu ces panes assorties d’une interdiction du territoire de 
quatre ans. 

■ FAITS-DIVERS :im gendarme du groupe d'intervention de la gen- 
darmerie nationale (GIGN) a été morteQement blessé, hindi 23 juin, 
par un forcené qui était retranché depuis samedi 21 juin dans sa maison 
de Valaurie (Drôme). Gérard Renevier, âgé de quarante-cinq ans, a tiré à 
plusieurs reprises avec des aimes de poing sur le groupe du GIGN venu 
le délogée. L’homme, qui souffre de troubles psychologiques et para- 
noïaques, a été maîtrisé «transporté dans un hôpital psychiatrique. 

■ ACCIDENT: quatre personnes ont péri dans un accident d’avion 
de tourisme, disparu dimanche soir 22 juin, après avoir décollé de F aéro- 
club de Mondérir (Essonne), et retrouvé lundi à 7 h 30 au lieu-dit Les 
Ouches, près du Val-Puiseaux (Essonne). 
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Comme personne ne sait jusqu'où ira l'offre TPS, 

il fallait un décodeur numérique 
qui accepte toutes les mutations. 


Seul conjfucieur à avoir su faire le décodeur pour TV numérique 
avec mise à joui pai satellite sans intervention de voire part. 
Sagem vcas le propose ou|QukF hu, ainsi qu'une gamme complète 
de televiseuts. chez les meilleurs distributeurs En dair. 51 vtus 
voulez parler de b télévision de demain, dites Sagem. 



SAGEM Nos concurrents 
ne peuvent pas penser à tout. 
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DISPARITION 


Fidel Velâzquez 

Le patriarche du syndicalisme mexicain 


CARNET 


NOMINATIONS 


FIDEL VELAZQUEZ, qui fut un 
des piliers du régime autoritaire is- 
su de la Révolution mexicaine de 
1910, est mort à Mexico, samedi 
21 Juin, des suites d’une infection 
généralisée. Q était âgé de quatre- 
vingt-dix-sept ans. 

Né avec le siède dans une famille 
très modeste d'une zone rurale de 
l’Etat de Mexico, Fidel Velâzquez 
était devenu, depuis les années 30, 
le plus puissant dirigeant syndical 
du pays. Réélu à dix reprises à la 
tête de la Confédération des tra- 
vailleurs du Mexique (CTM), qu’il 
avait contribué à fonder en 1936, 3 
avait récemment affirmé qu'il se 
présenterait de nouveau au poste 
de secrétaire général en 1998, mal- 
gré l’opposition grandissante de la 
base. Au fil des années, le rebelle, 
qui avait tout juste terminé l'école 
primaire et avait perdu un de ses 
premiers emplois pour avoir tenté 
de aéer une section syndicale d ans 
une entreprise laitière, en 1922, va 
se mettre peu à peu au service de la 
formation an pouvoir, (e Parti révo- 
lutionnaire institutionnel (PRI). 
Après avoir flirté avec la mouvance 
co mmunis te de la CTM à l’époque 
du président Lazaro Cardenas, fl 
change son fusil d’épaule dans la 
foulée de sa première élection, en 
1941, au secrétariat général qu’D ne 
lâchera plus jusqu'à sa mort, sauf 
lors d’une courte période dans tes 
années 4a 

Pour se gagner les faveurs du 
pouvoir, il appuie la répression 
contre les secteurs les plus comba- 
tifs du mouvement ouvrier, en par- 
ticulier les cheminots dont tes prin- 
cipaux dirigeants passeront onze 
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ans en prison. 11 soutient ouverte- 
ment r action des autorités Iras du 
massacre de Tlatelolco qui fort des 
dizaines de morts parmi les étu- 
diants en grève en octobre 1968, 
quelques jours avant l'ouverture 
des Jeux olympiques de Mexico. Il 
rerient à la charge, en janvier 1994, 
lors du surgissement de la guérilla 
zapatiste au Chiapas dont S exige 
Y «extermination». Elu dépoté et 
sénateur à quatre reprises, « don 
Fidel » avait fait de la CTM une gi- 
gantesque machine à suffrages 
pour le PRI, engageant lors de 
chaque Section le vote des quelque 
6 millions d’adhérents de « sa » 
centrale. Depuis l’élection prési- 
dentielle de 1988. qualifiée de 
« frauduleuse » par l'opposition, les 
consignes de Fidel Velâzquez 
étaient de moins an moins suivies 
par la base. 

L'impopularité du chef syndical 
s’est accrue à partir des anné es 80, 
quand le régime n’a pins été en 
mesure d’acheter la paix sociale par 
des compensations économiques. 
La capacité de sacrifice des travail- 
leurs mexicains - le pouvoir 
d’achat du salaire mtnrmnm a bais- 
sé de 57,6% depuis 1940-, qui a 
suscité r admiration de la commu- 
nauté internationale lors de la 
grave crise financée de 1995, était 
envisageable tant que Fidel Velâz- 
quez contrôlait l'appareil syndical. 
Sa disparition remet tout en ques- 
tion, à deux semaines des élections 
législatives qui, pour la première 
fois depuis 1929, pourraient être 
remportées par l'opposition. 

Bertrand de la Grange 


— Hommage aux responsables de 
la Hagaaah : Immigra thaï clandestine. 

Mercredi 25 juin 1997, à 20 h 30, sous 
la présidence de Son Excellence Ari Paz- 
ner, ambassadeur d'Israël à Paris, avec le 
général Oui Narkfs, commandant de 
l'année israélienne pendant la guerre de 
six jours, libérateur de Jérusalem, le colo- 
nel Chlomo Havilio, commandant de la 
Haganab pendant la guerre de l'indépen- 
dance. chargé du Mossad pour l'immigra- 
tion pour l'Afrique do Nord. Haya Havt- 
Uo, chargée de missions secrétes de la 
Haganah, -commandant de- bataillon à 
Tsahal, Salomon Amulay, OTE de la 
Raganab I 

An Centre communautaire de fais : 
5, rue de Rocbechouart, 75009 Paris. 
TO.: 01-49-95-95-92. M* Cadet. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du •Carnet du Monde», 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 
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PUBLICATIONS JUDICIAIRES 

Régisseur O-SJ*. - 136, av. Charles de Gaule 
92523 NEWLLY SUR SEINE Cedex 
TEL. : 01.46.4026.07 - FAX. : 01.4040.7066 


[ Par arrêt en date du 15 mai 1997, le Tribunal de Grande Instance 
d’Evry a jugé recevable P association des centres distributeurs 
Edouard Leclerc à demander la protection do terme Marque 
Repère. 

Le tribunal a décidé : “que la stmititude intellectuelle et 
psychologique entre la marque “Marque Repère” et la formule 
“Repère Premier Prix” est évidente, l’une et l’autre ayant pour 
fonction de guider le consommateur vers des produits préconisés 
par le distributeur; 

Qu’il existe ainsi un risque de confusion évidente pour 
un consommateur moyennement averti, d’autant que, par 
définition, le consommateur se trouvant dans un magasin 
Carrefour n'a pas devant lui la signalétique E. Leclerc pour 
comparer; 

Que dès lors la contrefaçon, constituée par l'imitation d’une 
marque dont il peut résulter une confusion dans l'esprit du 
public, est caractérisée;”... 

D a, de ce fait, considéré : “que pour faire cesser la contrefaçon, 
il est nécessaire d’interdire à la société Carrefour France de faire 
usage du vocable contrefaisant; qu’afin d'assurer l'efficacité de 
l'interdiction, ceile-d sera assortie d’une astreinte comminatoire 
de 10 000 frases par infraction constatée à compter du surlende- 
main de la signification du présent jugement ;”... 

...“Que la contrefaçon commise par la société Carrefour France 
porte sur des produits de consommation de masse dans le secteur 
de la grande distribution ; qu'en raison de la taille des entreprises 
parties au litige, un très grand nombre de consommateurs ont été 
affectés par 1a contrefaçon ; qu'en considération de ces éléments, 
il échet de condamner la société Carrefour France à payer à 
l'association des centres distributeurs Edouard Lederc la somme 
de 500 000 francs à titre de dommages-intérêts ; 

...“Que compte tenu de la gravité des agissements contrefaisants 
de la société Carrefour France, de l’importance du préjudice en 
résultant pour les magasins E. Leclerc, du fait que la contrefaçon 
porte sur des produits de grande consommation et de la nécessité 
de faire obstacle à la poursuite de la contrefaçon qui porte un 
trouble grave à l’ordre public commercial, il échet d'ordonner 
l'exécution provisoire du présent jugement,”.. . 

Pour extraits 


Conseil 

CONSTITUTIONNEL 

Jean-Eric Scbœttl, conseiller 
d'Etat, a été nommé secrétaire gé- 
néral du Conseil constitutionnel 
(le Monde da 19 juin), en rempla- 
cement d’Ofivier Sdtrameck, deve- 
nu directeur du cabinet de Lionel 
Jospin, premier minis tre. 

[Né le 6 jnfai 1947 à tels, Jean-fat Sctoettl 
est ancien élève de l'Ecole polytechnique 

(1977-1979). D’abord maître de re cherche en 
flngnbUqne mathtaatlqne à PnfeAhU (070- 
1976), 0 devient anrimur an Consd] tfBat, 
rim^ de 1 9 nfîrmw a rt«arinn de h do 

c onttatienx (1979-1985) I sa sonie de FENA. 
Ccusofler technique an secrétariat général dn 
go u vernement jn&pi'en 1989. fl est nanroé, à 
cette date, (Mj éclair général dn Consril supé- 
rieur de raarüovfead (CSA), poste qu'a quitte 
en )tm 1992 pour réintégrer le Consefl tfEtat 
Depuis mars 19», fl était areoe a r as seaé- 

Eurfar gé néral dn 

Economie, finances 

ET INDUSTRIE 
François Vüleroy de Galbau, 
inspecteur des finances, a été nom- 
mé directeur du cabinet de Domi- 
nique Strauss-Kahn, ministre de 
Fâcooomie, des flnanrre et de fin- 
dustoe. 

[Né le 24 février 1959 i Strasbourg (Bas- 
Rhin), ancien élève de rEcde polytechnique, 
Rrançris VSteroy de Gafltan a rejoint Ftospec- 
tim des finances fl sa sottie de FENA (084). II 
a été ensuite en poste à la (faction dn IHsar 
0988-1990), avant d'être «■nnofllw frrhniipi* 
aux cabinets de Pteie Bérégovoy, cniutatie de 
Técouxâe (1990-1992), pois p re mi er mini stre 
0992-1993). D’asti 1993 i mars 1996 . 6 regagne 
la (faction dn Désot- Députa mats 1996, fl 

finit rrrntriOfr fmjrw-W J la 
pHftrcmmti- (V b Pnmtv aiiprta rtc fltnirm m- 

ropéenne, i Bruxelles.] 

Relations 
avec le Parlement 
Y ves CotanOD a été nommé direc- 
teur du cabinet de Daniel Vaillant, 
minis tre des relations avec le Paite- 


Naissances 

- Séparés par la vie après soütame-dix 
ans de tendresse partagée, 

Nicole et Georges ROSTAND (t) 
ont encore eu plosiem arrière-petits- 
enfants : 

le trente-cinquième. 

Benoît PEUSSEÉ du RÀUSAS, 

petit frère de 


U trente-sixième, 

Camille PEUSSEÉ du RAUSAS, 


la petite sœur de 


Frédé r iq u e. 


le trente-septième. 


Vincent MINGASSON, 


le tr ent e-buibème. 


Léo PARFAIS, 


le petit itère de 


Valentin. 


Monique et Bernard LE SAUX, 
Les Oaodefs) GLAYMAN, 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Mazcnce, 

le 16 juin 1997. à Roissy (Yvdïncs). 
chez Mêlante et Mathieu. 


Trig nt, et ronfjgflter parl ementaire du 

premiermimstre,LioiKlIoM n - 

[Né le 9 mail955 & bottait (MoriÂan), Yres 
Cotonou est titulaire «finie de droit 

pft fir et cTtHJ rfytftmp tf études app&pfa de 
sdences poétiques. Assistant pari e mmt aire 
d’Alain Richard, député PS du VaWOlse 
(1980-1982), i enue, en mas 1982. an cabaret 
de Michel Rocard, atas mmtatre da pim et de 
Fanénagement du tsrinsre. Un ai pins tard, 8 
devient dref de cabinet de VL Rocàd, nommé 
luûûiie de Pagricuttme, puis de son sucras- 
sent; Hasi Naflet. En 198S, Ywts Cotonou re- 
Jnin» MHiri tnrari h Matignon, pmit la «B- 

rection de aoo cabinet un ai plus tant fl reste 
jttt rfafi* de M- Rocard lorsque ce dentier 
quitte Madtpon, prenant ta (firection de son 
cabinet ai PS (093-1994). Bi février 1995, Yves 
rnhwnn est iii n^ aCflohtt de b 

rjnpagn» p rés M a i tiefle A- Itanrijo^fc- De- 
puis oc tob re 095, ï était chargé de intation 
auprès de M. Jospin, premier secrétaire dn to- 
tisodaflste.] 

Enseignement scolaire 

Christophe Cbantepy, maître 
cW requêtes an Oorr ts ffÿ l <f Ptat, « ét* 
nommé directeur du cabinet de Sé- 
gcOèas Royal, ministre dflégué char- 
gé de FensetgoaueDt scolaire. 

[Né le 8 août 059 k SMannl (Lobe), 
iw iirrf w» (081), dyiAmA de nmtitrrt d'études 
politiques (082), anden âève de rScoie natio- 
nale d’ ali igltatiati c (084-086). fWnbe 
Cbeaep/ a haégté te Cnaefl dT« i a sottie 
de rENA. II a été creneBcr technique aux cabi- 
nets du mmtatre dâégoé ■ ir^i ^A du budget, 
Michel durasse, en 090, puis de deux Re- 
ntiers uititan e s, m* Cresson m mai 1991 et 
fane Bérégovoy (avril 1992-mas 093V H est 
devenu, en juin 095, «vnmtaain » du goure r- 
nouent pris rosmbiée dn c o nt a tüeax an 
Consefl d’Etat et, en décemtre 096, reppop- 
teur général de la anmferion de déontologie 
Hw h oujflmdz s dtantepy est 

égafcmaft dta^é de coon i riEP de fais.] 

Logement 

Jean-Pieire Weiss, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, a été 
nommé directeur du cabinet de 
Louis Besson, secr étaire d'Etat m 
logement 

[Né le 24 lévrier '1948 i Grenoble (Isère), 


Décès 

- M. et Richard Armand, 

M- et M“ Bertrand Armand. 

CécQe, FfaQippe et hfloolas Armand, 
ses enfants et petits-enfants. 

Et tous leurs proches, 
ont la tristesse de Étire part du décès de 

M* Jeanne ARMAND, . 
néeVIAUD, 

snrvemt à Orange (Verdure), le 19 juin 
1997, dans sa quatre- vingt-h nitîeme 
aimée. 


- M“ Maurice Calmai, 
son épouse. 

dandine et Alain, 
ses enfants. 

Toute la famille. 

ou ta douleur de faire part du décès de 

Maurice CALMAT, 

survenu le 17 juin 1997, dans sa quatre- 
vingt -onzième année . 

Cet avis tient lien de faire- parL 

27. me Bca nre p ai re. 

75010 fais. 


- M“ Syhôane Frickm-, 
sud épouse. 

M. François Frickn. 
son fils, 

M*" Jeanine Rkker, 
sa cousine, 

E» M* Denise Boulanger, 
ont U douleur de faire pan dn décès de 

Oarzde FRICKER. 

• les pba belles vies sont, à mm gré. 

celles qui se rangent au modèle commun 
et humain, avec ordre . mais sans mtrade 
et sots extravagance. > 


Adoptions Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Vümdc Morel 

est heureuse de faire pan de l’arrivée de 
son fils, 

Ulysse, 

le 23 juin 1997. 

6 ter. ix Boctard. 

92200 NeuOly-sur-Seme. 


5. allée des Sophoms, 
92330 Sceaux. 


- M" Martine Rsssery, 

M. et M“ Tbieny Soapanlt, 
M. et M*“ Olivier Soupaiüt. 


Mariages 


-Le 28 juin 1997, 
Le grand rendez-vous 


Catherine P AVTOT 

Yann TOUVERON 

convoleront en justes noces sur l’fle 
d’Arz, Morbihan. 


pour vos Hanaux 

ÉVÉNEMBUS 
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Anne. Christel, Philippe, Thomas, 
Pabkj, JoEen et Marianne, 
ses perirs-enfants. 

Antoine, 

son amère-petit-fita, 

M— Georges Lagrange, 
sa sœur. 

Sa famille. 

Et sex anna. 

ont ta douleur de faire pan dn décès de 

M- Jean-Mfchd SOUPAULT, 
née Marie- Josèphe HAAS, 

survenu, le 20 juin 1997. & fais, à l’Sge 
ilr mfi n ilïï irpt an 

La céiémouie religieuse sera câébrée, 
le manfi 24 juin, fl 9 heures, en l’église 
Notre-Dame d’Auteoii, place (TAuteuil, 
Paris-16», «sera soi vie de rirdunnation au 
c im etière parisien de Montmartre. 

Le présent avis fient lieu de faire-part. 

15. quai Louis-Blériot, 

75016 Paris. 


jeayfarre Vidss est ancien être de FEcofe 

poJyœtnkpeetderEcofcTBùonaletiespcnts 
et changées. E a été uuUiiaiaat mponsafale 
de la tSvfekm do études éamnmiqnes fl ta <fr 
recüoaâes t r amp a ns terrestres an mhfistère 
des transports, prâamsefllertechniqM an ca- 
binet de lancent Aflsqner, ministre du 
■j qn Énem e et de Farfisaori (1975-1976), enfei 


n yn K à r Assistance pubBqne (1976-083). En 
1^3, Jean-fatre Weas a &é affituné tfirecttnr 
dn patthnome an mfcûttae de la culture, avant 
d’entrer, en 1986, dans le groupe Matra-Ha- 
chette, «A 1 aiStigè. en» 091 et 092, ta fiBde 
Matra-Hansport- En décembre 1992, jean- 
fane Wâss a été namné dhectmir de la pto- 
grammatiOT et dn développement uuiwro- 
tahe an de Pédncation nationale, 

pns, m 094, dh er ieu r delà psévisfan de Féta- 
büssement pobfic Baumétfilgianée. Depuis 
Janrier 097, JeaHPtere Wriss étet dflégné fl 
la pofldqne fmmobRre de FEtat an mhfistire 
de ré am octie et des finances.] 

Anciens combattants 
S esge Banxflhri a été nommé di- 
recteur du cabinet de Jean-Pierre 
Masseret, secrétaire d’Etat aux an- 
ciens combattants. 

[Né le 28 mai 051 fl Oyonnax (Ain), Sage 
Barcefflnl a été, après des études fl Lyon, oh il 
(ut seaétake des étattisas sodstistes, jxofts- 
seur dUstoire et de géogi^Ue fl Stint-Avold 
(Moselle). En 077, fl devfem premier seaé- 
tahe fédéral dn PS pour ta Moselle. Entre 081 
ex 083, 9 est attaché parianentare, pms chap 
gé de imsacD an cabinet de Jean mF 

ifistre des combattants. Au sein de 

rvtn mhnr in hii fiilU i ^ ire ^ 8 asangra grarite 

diverses responsaHBtés fl la commission de 
rmfbrmation hbtodqne pour b pars et fl ta 
coBuS a ti o n bitw niin roArifBp des nmaées des 
deux gu ene s moodities. En 1987, fi duige b 
mweinn p wi iiu itwit » 3WTT f n rnmé i ivw j lin M et 
à rinfbnnatioo Ustsriqoe. Qt 1992, il est whd- 
mé in qvvtimf gfnfrai su mtn t u»,» des an- 
rfwv i rran ha ii'i n is et dévias le AWprf fl ù 
inAimin» et fl Wiiihmuikwi Ifistorique. Sage 
BareeEnl est Fantenç avec Annette Wieviodo, 
<Tun ouvrage ôtitnlé Assaut sauviens-un. étf- 
té chez Plon en 1995, qm est nn gnkfc des mo- 
n u nwmtv , des stéte et des plaques p opétnas 

h mfanoicede b mrmÆafio [r • 

Monde du 16 Kdn 095).] 


— Sa famille. 

Ses amis, 

ont la douleur de faire part du AArAc 1 sur- 
venu le 16 join 1997, de 

Marguerite DREVON, 
agrégée de rUnivemté, 
professeur honoraire 
au lycée Sophie-Germain, 
ancienne lésion enfle 
dn réseau Libération-Nord. 

L’ Inh u mati on aura ü", dans r intimité 
mâmetièrede Sain te Mr i mir. (YveUnea), 
le 24 juin. 

98, me BobiHot, 

75013 Paris. 


- M- et M“ Michel Gintzburger. 
ses enfants, 

M. Fabrice Gintzburger, 
son petit-fils, 

M“ veuve Max Meyer, 
sa belle-sœur. 

Les docteurs facale et Rancis Meyer 
et leos enfants, 

M. et M*“ Raymond Nage] 
et leurs enfants, 

M. et M“ Panl Wbog-Nagd 
et leurs enfants, 

M" veuve André Lefamann-Nagd. 
et ses enfants, 
font part du décès de 

M“ veuve Bernard NAGEL, 
née Germaine MEYER, 
ancienne internée politique, 

survenu, le 18 juin 1997, dans sa quatre- 
vingt-onzième année. 

Les obsèques ont en lien dans l’intimité 
familiale. 

M. et M** Gintzburger. 

33, me Copernic. 

75116 Paris. 


- Gilberte, 
son épouse, 

Jean et Yvonne, 
son frère e sa belle- scenr, 

Jean-Ftiilippe et Véronique, 

Frédéric et Eva. Yves-Edouard, 
ses neveux « nièces. 

Jean-Gabriel, Jean, Edouard et Fran- 
çois. 

ses petiB-rcveux, 

Et (ouïe sa famille, 

ont ta tristesse de faire part dn décès de 


M. Phflippe S AINT-GEOURS, 

survenu k 15 jnm 1997, fl Paris. 

Les obsèques ont en lien au cimetière 
protestant de Bordeaux, dans l’intimité 

familial» 

1, avenue Pierre-Grenier, 

92100 Boulogne. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officie! daté lun- 
di 9 - mardi 10 juin sont publiés : 

• Matignon : un arrêté relatif à 
la composition du cabinet dn pre- 
mier ministre {Le Monde du 
H juin). 

Au JoumoJ officiel du mercredi 

11 juin est publié: 

• Archives : un avis relatif à la 
mise en vente par la Documenta- 
tion française du Rapport du di- 
recteur des Archives de France sur 
l'activité des services d'archives pu- 
blics en 1995, qui fait notamment 
le point sur le dépôt, aux Archives 
nationales, des archives produites 
par la présidence de la Répu- 
blique sous le double septennat 
de François Mitterrand. 

Au Journal officiel du jeudi 

12 juin sont publiés : 

• Attributions : quatorze dé- 
crets relatifs aux attributions des 
ministres suivants: porte-parole 
du gouvernement ; emploi et soli- 
darité ; éducation nationale, re- 
cherche et technologie ; intérieur ; 
affaires étrangères ; économie, fi- 
nances et industrie ; défense ; 
équipement, transports et loge- 
ment ; culture et communication ; 
agriculture et pêche ; aménage- 
ment du territoire et environne- 
ment ; relations avec le Parle- 
ment ; fonction publique, réforme 
de PEtat et décentralisation ; jeu- 
nesse et sports. 

Au Journal officiel daté lundi 
16 - mardi 17 juin sont publiés : 

• Attributions : cinq décrets 
relatif» aux attributions déléguées 
au secrétaire d’Etat à la santé, au 
ministre délégué chargé de ren- 
seignement scolaire, au secrétaire 
d’Etat à Poutre-mer, au secrétaire 
d’Etat au logement, au secrétaire 
d’Etat au tourisme. 

Au Journal officiel du mercredi 
18 juin est publié : 

• Comptes: un arrêté portant 
affectation dans les chambres ré- 
gionales des comptes. 


— In memoriam, 

■ Dyaunan, 

Annick BESSES, 

inspecteur d’académie, 

quittait parents et amis. 

Que ceux qui se souviennent, en se 
joignant per la pessée eu par fa prière dire 
à son intention, en sa paroisse de Charen- 
ton. strient r emer ci és. 


- Le 24 juin 1980. 

SarahKERBER, 

née PACANOWSKL 
nous quittait. 

_ Une pensée est demandée fl ceux qui 
l’ont connue et aimée, en y associant le 
souvenir de son époux, 

Chahn KERBER, 

décédé le 4 avril 1994. 


- L 'Association des anciens dn lycée 
Ctarnot de Ttonfa organise le hmefi 7 juil- 
let 1997, à 20 heures, tm dîner-débat avec 
M. Moogi Bous ni na, ambassadeur de 
Tunisie en France. Renseignements : 
ALCT, 18, avenue des Champs-Elysées, 
Paris-», m : 01-40-74-35-75. Fax : 
01-40.31-85^5. 


- Raymonde Coudert soutiendra sa 
thèse de doctorat intitulée « Du féminin 
dans A kz recherche da temps perdu, de 
Marcel Proust», à Paris-VH- Denis- 
Diderot, salle des thèses, le samedi 
28 juin 1997, fl 9 h 30. Le jmy est compo- 
sé de MM. Pierre Bayard ffais-vni), 
Georges Benrefcassa (fais-VÜ), Ctande 
Burgelin (Lumière-Lyon-ED, Bernard 
Bran (CNRS) et de M- Jolie Kristeva 
(directeur de thèse). 

- M a thieu Chambou soutiendra sa 
thèse de doctorat en sciences, le mercredi 
2 juillet 1997, & 14 heures, à l’Institut 
d'optique (fais-XT) r * Métho do logie de 
Btesore de la fonction de t ransfert d’un 
système d'imagerie édnntabmné ». 

Le jury sera composé de MM. P. Bco- 
chareïne, F. Micheron, P. Réfréner. 
P. Boodnn. J.-M. Gai van. J.-L. Mcyzon- 
netteetJ.PrimoL 


THÈSES 

Tarif Étudiants 
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■♦TRANSPORTS L'Institut d'amé- 
nagement et d'urbanisme de la ré- 
gion Ile-de-France (laurif), émana- 
tion du conseil régional, vient de 
publier un rapport intitulé « Le parc 


automobile francilien et la qualité 
de l'air, état et tendances ». • SE- 
LON Œ RAPPORT, plus de 4 millions 
de voitures parti cuBères, dont 48 % 
à essence sans pot catalytique et 


26 % à moteur dieseL assurent 66 % 
des déplacements mécanisés des 
FrarxSîens et 80 % des liaisons entre 
banlieues. • LA FAIBLE PLACE DES 
TRANSPORTS EN COMMUN pour les 


déplacements inter-banlieues est la région entre 1983 et 1991, mais de 
confirmée par l'évolution du parc de 27 % dans la grande couronne. • 
voitures particulières à la disposi- LA CIRCULATION ROUTIERE est de- 
tion des ménages : celui-ci a aug- venue ia principale source de pollu- 
menté de 18 % dans l'ensemble de lion de l'air dans la région. 
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La circulation automobile augmente de 3 % chaque année en Ile-de-France 

La croissance du trafic de voitures individuelles {4,2 millions d'unités) et de véhicules utilitaires (630 000) rend aléatoire la lutte contre la pollution 
de l'air en région parisienne malgré les progrès accomplis par les constructeurs. On espère une relative amélioration en 2003, sauf pour le diesel 
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DANS les années 50, l’industrie 
et le chauffage étaient la cause^ 
principale de la poüutioii atmos-T 
phérique en fle-de-France. L’ac- " 
croissement spectaculaire du 
parc automobile a fait que la cir- 
culation routière est devenue 
progressivement la principale 
source d’atteinte à la qualité de 
l'aîr de la région francilienne : 

F Institut d'aménagement et d’ur- 
banisme de la région Ile-de- 
France (laurif) vient de rappeler,, 
avec quelques chiffres spécta^ 
culaïres à l’appui, l’ampleur du' 
£ problème : 4 200 000 voitures 
* particulières - 48% à essence 
sans pot catalytique et 26 % à mo- 
teur diesel - assurent 66 % des 
déplacements motorisés des 
Franciliens, dont 80% pour les 
seules liaisons entre banlieues. 

Dans une étude récente sur « le 
parc automobile jfancilien et la 
qualité de l'air», Fïaurif rappelle 


que la circulation automobile 
augmente en moyenne de 3 % par 
an depuis 1981. Elle a doublé 
entre 1970 et 1994, si bien qu'elle 
a largement entamé les gains en- 
registrés grâce aux progrès réali- 
sés - sous la pression des normes 
européennes - par l'industrie au- 
tomobile dans les émissions de 
polluants. A la faveur de l'évolu- 
tion constante de ces normes, les 
spécialistes estiment aujourtfhui 
qu’en Europe, une voiture parti- 
culière neuve vendue en 1997 
produit près de 15 fois! moins de 
monoxyde de carbone et près de 
7 fois moins d’hydrocarbures et 
d’oxyde d’azote qu’une voiture 
neuve vendue en 197L L'Iaurif 
souligne, que, néanmoins, la pol- 
lution atmosphérique n’a cessé 
de croître, « d'une part à cause de 
la croissance de la circulation et 
d’autre paît du fait du rythme re- 
lativement lent de remplacement 


du parc ancien par des véhicules 
neufs moins polluants ». Le parc 
automobile est également res- 
ponsable de la croissance des 
émissions de gaz carbonique qui 
contribue au premier chef au ren- 
forcement de l’effet de serre et 
aux risques d’un dérèglement cli- 
matique généralisé. 

TENDANCES LOURDES 

Le parc de voitures parti- 
culières à la disposition des mé- 
nages franciliens a crû de 18 % 
entre 1983 et 1991, «et ce d’autant 
plus que l'on s'éloigne de la ville de 
Paris: plus 5 % à Paris, plus 12 % 
en petite couronne, plus 27 % en 
grande couronne». L’étude de 
lTaurif confirme à ce propos les 
tendances lourdes enregistrées 
depuis plusieurs années: la cir- 
culation parisienne est de plus en 
plus minoritaire dans F ensemble 
de FUe-de-France : elle représen- 




La longue grève « invisible » des pompiers 


. .%* toiw.'fr. 

-MW-;* *'****»• •» 


*• >’> 


- .^1 ... tu ~ ■» «ta»-.» 


\-.r..:k SK>>T>. 


' • !■*♦«** U******** ' 

:y . ’ 

'i - * xi init ^ 4M- ' 

i w J* fc*#* ' 

• -4» •- 

“ J 1 


.. V4 fK WP* V' 

ÿx M>= -^rr. 

** m Kï ** 

.... 

>M || tltriiT 

'M-A* I***»- * 

. . . 

fif» **&•* •- »••'? 

- yl f WW 

. .wy - 

^ «* ,T * 


** L r- 


TOULOUSE 
-r:. .. de notre correspondant 

# Au centre de secours et tfmcaxfie 

de Ramcxiville, à la sortie de Ton- 
irniversairesdEE le caporaHhef Patridk Vé- 

1 rines n’a pas chaussé ses lourdes 

bottes réglementaires. Le secrétaire 
général adjoint de la Fédération na- 
tionale des autonomes des sapeurs- 
pompiers professionnels est tou- 
jours en grève, fl se fSdte certes du 
retrait, par le nouveau gouverne- 
ment, de trois projets de décrets 
d’applk^timi^ÿ loi pçévpjpnt 1* 

* dépa T temêrrtahsatiàn » du statut 
des pompiers (tire cfecmitnzjrson - 
organisation fut la première à 
combattre c es décrets en déclen- 
chant dès la fin mai une « grève ad- 
ministrative » des pompiers. Mais 
alors que les autres syndicats ont 
appelé à la reprise du travail, les au- 
tonomes ont décidé de continuel le 
mouvement pour obtenir Tassu- 
ranœ de pouvoir négocia; non plus 
avec PEtat, mais aussi avec les âus, 
maires et présidents de conseils gé- 
néraux. «Après tout ce sont eux qui 
vont être nos patrons et payeurs », ré- 
sume Patrick Vérines. 

En Haute-Garonne, il y a déjà 
neuf ans que les pompiers ont été 
« départementalisés » : environ six 


. i -.-. \v»-V 




cce : 


cents professonnels et pius de mille 
pompiers volontaires dépendent 
d'un unique service départemental, 
le SDIS, géré par le conseil générai 
« Dans les années 1989-1990, le 
conflit avait été dur », se souvient nn 
syndicaliste CFDT. Le mouvement 
portait déjà sur le maintien ou Fhar- 
monisatïon des acquis sociaux 
concédés par les différentes 
communes. Patrick Vérines, lui, a 
commencé sa carrière chez les pam- 
ptas municipaux de Tbutause. Au- 
jqunfhid, ceux-d gagnent davan- 
tage que F officier qui commande 
■son camion dtintervention- -« Les 
syndicats avaient obtenu que nous 
puàszons conserver la prune que nous 
touchions à Toulouse, mais les nou- 
veaux comme lui n'y ont pas droit», 
raconte-t-iL Pour lui, le passage à la 
départementalisation sur tout le ter- 
ritoire doit être F occasion d'une re- 
mise à plat des indemnités. Pas 
question, en revanche, de revoir les 
conditions de travail à la baisse. 

ŒNT CINQUANTE EMPLOIS 

Selon F Association des marres de 
France (AMF), les temps de travail 
sont très différents d'un départe- 
ment à Fautre, les pompiers étant 
astreints de 73 à 182 gardes par an 
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- Une « départementalisation » contestée 

: ^ La toi da 3 mai 1996 crée, dans chaque département , rm «corps dé- 

v ■ ^ parlementai » de sapeurs-pompiers, dans le cadre d’un service dé- 

partemental cPIncendie et de secours, placé, pour emploi, sous Fau- 
cv~. torité tPnn maire ou du préfet Les pompiers ne rejettent pas le 

^ g- principe de la loi, mais fis protestait contre des projets de décrets et 
■ d’arrêtés d’application préparés par le gouvernement d’Alain Juppé 

^ .. et touchant à leur régime de travtiL Ce mouvement a donné fieu à 

*■ ■' des grèves administratives pendant plusieurs semaines. Une ma- 

nifestation nationale prévue à Paris, vendredi 20 juta, a été annulée 
V'v après rannonce par le ministère de HM é rte nr , le 16 juin, du retrait 
de ces textes et de Fouvertnre de nouvelles négociations en juillet 
' avec les syndicats de sapeurs-pompiers professionnels. 


DÉPÊCHES 

■ CONFLANS-SAINTE-HONORINE : le ministre de l'équipe- 
ment, des transports et du logement, jean-Claude Gayssot, 
s’est prononcé « clairement », samedi 21 juin, « pour une meil- 
leure complémentarité entre les différents modes de transport ». 
M. Gayssot, qui participait an- 38' Pardon national de la batel- 
lerie, à Confl ans-Sainte-Honorine, a précisé «qu’au-delà de 
l’arrêt du projet du canal Rhin-Rhône » O était partisan « d’une 
politique de modernisation et de progrès de la voie fluviale ». Le 
ministre a invité les représentants de la batellerie présents à 
« engager le dialogue et les concertations nécessaires». 

m LORIENT : après quarante jours de grève, les pêcheurs de 
/égo-Quéré, à Lorient, ont décidé de « suspendre » leur mou- 
vement, vendredi 20 juin (Le Monde daté 15-16 juin). Un ac- 
cord sodal global a été trouvé, mais cinq marins resteront à 
terre pour poursuivre les négociations avec la direction jus- 
qu'au 16 juillet. Par ailleurs, sont attendues avec impatience 
les conclusions de Christian Brossier, nommé par le gouver- 
nement pouf étudier l’application du protocole d’accord pas- 
sé avec le groupe espagnol pescanava, qui a repris l'arme- 
ment Jégo-Quéré en 1994 avec des aides publiques. - (Corresp. 
rég.) 

■ MIDI-PYRÉNÉES : le nouvel automoteur X TER vient 
d’être présenté au public dans les gares de Midi-Pyrénées. La 
région a commandé en 1994 dix exemplaires de cette nouvelle 
génération de trains, plus rapides et beaucoup plus confor- 
tables (Le Monde du 14 mai), dont le premier circulera en oc- 
tobre 1997. Il doit permettre de gagner un quart d’heure sur 
le trajet Toulouse-Albi-Rodez, ramené à 1 h 50. - (Corresp.) 


selon les cas. L’AMF propose une 
harmonisation «flexible» entre 1)0 
et 149 gardes, mais refuse « rultima- 
tum pœé aux maires de s’asseoir à la 
table des négociations», car F AMF 
«n’a jamais été appelée à négocier 
en direct avec les organisations syndi- 
cales » les statuts des fonctionnaires 
territoriaux. 

En Haute-Garonne, les pompiers 
sont astreints à 112 jouis de garde 
pour les «non-logés ». 112 journées 
passées au -centr e- à attendre jour et 
mih que la sonnette résonne dans le 
local. Ceux qui sont logés en ca- - 
seme~ 'doivent effectuer 132 gardes 
de vingt-quatre heures, «pour 
compenser», explique Patrick Vé- 
lines. « Cda représente des semaines 
de cinquante-cinq à soixante 
heures», a calculé Claude Casette, 
de la CGT. « S’il fallait passer à 
trente-neuf heures comme dans le 
reste de la Jbnction publique, cria re- 
présenterait cent à cent cinquante 
emplois supplémentaires », ajoute-t- 
il. Mais, chez les autonomes, on 
tempère: «Cest sûr qu’on ne peut 
pas exiger d’être payés pareil pour 
dormir pendant les nuits de garde ou 
pair une intervention », reconnaît 
Patrick Vérines. Mais c’est précisé- 
ment sur le paiement de ces heures 
de garde, pendant lesquelles les 
pompiers ne sont pas sortis, que les 
négociations ont achoppé. Pendant 
les gardas fl faut aussi ^entraîner, 
réviser te matériel, nettoyer-. 

Cest pendant ces heures où les 
pompiers ne sont pas visibles da pu- 
blicque se déroule la grève adminis- 
trative. « Ce n’esl pas comme à la 
SNCF, ou dans les transports, ça ne se 
voit p as», re grette Gifles Raymond, 
de la CFDT A Toulouse, ia CGT et 
FO ont donc poussé le mouvement 
jusqu’à faire trois jouis de grève to- 
tale, avec manifestation et dépôt 
d’une motion à la préfecture. Mais 
les véhicules rouges sont restés au 
garage. Ds n’ont même pas été bar- 
bouillés au blanc d'Espagne pour si- 
gnaler la grève, comme cela s’est 
pratiqué ailleurs. D faut dire que la 
départementalisation a permis la 
création de deux cents emplois de 
pompiers professionnels en Haute- 
Garonne, et que le matériel a été 
bien renouvelé, à la satisfaction de 
tous. Mais Patrick: Vérines craint dé-' 
sonnais que l'harmonisation natio- 
nale et tes possibilités de modula- 
tion dans la gestion des équipes 
demandée par tes élus ne tirent le 
département «vers le bas». «Jus- 
qu’à présent, on travaillait en tri- 
nômes. Sur un feu. on est tras pour 
l’attaque, trois pour le sauvetage. Les 
décrets voulaient qu’on travaille dé- 
sormais en binômes. Cest toute la sé- 
curité qui sera à revoir», redoute Par 
tridt Vérines, qui ne jure que par 1e 
règlement dé manoeuvres de 1965 : 
huit pompiers dans un camion rn- 
cexüe, quatre dans un vâiicule de 
secours asphyxie et brûlés (VDAB). 

« Mais déjà, ici, à Ramonvüle, on ne 
part plus qu’à sixswun feu », note le 
syndicaliste. 

Stéphane Thépot 


tait 17,5 % de la circulation régio- 
nale en 1994, avec les périphé- 
riques, 9,5 % sans eux. Les 
déplacements motorisés internes 
à la banlieue ont augmenté de 
37 % de 1976 à 199L 

Mais comme la circulation dans 
la capitale est, de loin, la plus 
concentrée géographiquement, 
« bien que la contribution de Paris 
pour les émissions de polluants au- 
tomobiles soit largement minori- 
taire au niveau régional, les pics de 
concentration d’oxyde d’azote s'y 
produisent». 

L’étude montre aussi l’inexo- 
rable progression des véhicules à 
moteur diesel, donc les plus pol- 
luants.: l'étude situe autour de 
630 000 (dont 42 000 poids- 
lourds) le nombre de véhicules 
utilitaires en Ile-de-France fonc- 
tionnant au diesel. Entre 1986 et 
1996, la consommation de carbu- 
rant dans la région francilienne a 


augmenté de 24 %, avec surtout 
un doublement du gazole, qui at- 
teint la moitié du total en 1996, 
contre 29 % dix ans auparavant. 

Quant au paru des autobus de 
transports en commun, fi était 
gros, au 1” janvier 1996, de 4056 
unités pour la seule RATP et de 
3 110 p our les compagnies privées 
APTR et Adatrif. A l’heure de 
pointe du soir, la RATP met en 
circulation quelque 3500 autobus, 
dODt 1200 à Paris. Les autobus les 
plus polluants de la Régie sont 
ses 1800 « SC » de 72 ans d’âge 
moyen. Leur élimination défini- 
tive de l’exploitation est prévue 
pour 2004. 

Une simulation des émissions 
de polluants dues aux déplace- 
ments quotidiens des ménages 
franciliens en 1991, réalisée par 
J’Inrets (Institut national de re- 
cherche sur les transports et la sé- 
curité) en novembre 1995, établit 


<r Ça n'a l'air de rien , mais ça change tout » 

Le conseil régional d’Ile-de-France à lancé depuis le 22 juin 
une campagne de sensibilisation invitant les 11 millions de 
Franciliens à améliorer la qualité de Pair par quelques efforts 
quotidiens, intitulée «Ça n'a Pair de rien, mais ça change 
tont 1 », cette initiative invite les citoyens à préférer les trans- 
ports en commun, à se déplacer «autrement» en empruntant 
son vélo on eu marchant à pied, ou encore en utilisant sa voi- 
ture autrement. Le guide de conduite, qui sera distribué à 
50 000 exemplaires, enjoint aux automobilistes de changer leur 
comportement au volant : faire régler le motenr de sa voiture, 
éviter de faire chauffer son motenr au démarrage ou d’avoir 
une conduite nerveuse permet de réduire sensiblement les 
émissions polluantes. Une campagne d’affichage complétera le 
dispositif. 


une nette domination des émis- 
sions des véhicules automobiles 
(de 78 % à 99 % du total, selon les 
polluants), une forte concentra- 
tion d’émissions sur la capitale 
(30 fois plus que la moyenne ré- 
gionale), et un poids non négli- 
geable des petits trajets automo- 
biles. Une étude prospective 
signale, d’autre part, que le re- 
nouvellement du parc et les 
normes plus restrictives devraient 
aboutir aux al entoure de 2003 à 
une diminution sensible des 
émissions de monoxyde de car- 
bone, d’hydrocarbures et 
d’oxydes d’azote. En revanche, 
les émissions de gaz carbonique 
et de particules (diesel) progres- 
seraient sensiblement : plus 10 % 
pour le premier et plus 23 % pour 
les seconds. 

Pour réduire durablement et 
d’une manière tangible ia pollu- 
tion automobile, l’étude de l’Iau- 
rif estime qu’il faudrait privilégier 
et encourager d’autres modes de 
déplacement, notamment sur les 
petits parcours (3 à 4 kilomètres), 
qui représentent environ la moi- 
tié des déplacements automo- 
biles en ville : marche à pied, vé- 
los, transport en commun. Enfin, 
dans les créneaux où une action 
positive est possible pour amélio- 
rer la qualité de Tair, pourrait fi- 
gurer « l'obligation d’une visite 
technique complémentaire an- 
nuelle pour les véhicules légers de 
livraison à compter du l a janvier 
prochain ». 

Ali Habib 



• le 1 ef téléphone fax répondeur personnel à papier normal. 

• Le 1 er GSM répondeur intégré 

• Le 1er GSM avec transmission de données intégrée. 

• le 1er téléphone ions Irl répondeur qui accepte jusqu a 8 combinés de poche 

• le le» décodeur interactif pour TV numérique. 

• La 1ère carte de réception par satellite de TV numérique et de Fcisi Interner sur PC. 

• Le 1 er sysrème de communication de sécurité por radio sur les autotewtes. 

• le l er câble souterrain houle tension 225 LV à isolation sèche installé en plein Pans. 

• le 1 er s^séme fcedemenl numérique de rocccrdemert d'abonnés lèlèphoniques par rode, ffae qstique eu cuivre. 

• La 1ère gamme complète pour b connexion et fa publication sur Internet (cartes, modems. bc-Tïiers) 

• La 1ère bougie d'allumage longue durée tnàleorode anUdèpôi 

• le I et système de navigation inertieïe calibré en permanence par satelîtes. 

• Le la système de reconnaissance auttnoNque cfempiemtes digitales avec trananisaon d'images por «Jette. 

• le 1er terni înd cartographique 'réarmant le conducteur sur b densité ch éafic routier et les temps de ao (et. 

On se demorde où Sagem va chercher tout ça 


SAGEM Nos concurrents 
ne peuvent pas penser à tout 
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L'état de la planète cinq ans après Rio 
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L ES gouvernements ont 
pris quelques mesures 
positives, mais les per- 
formances sont déce- 
vantes et ne sont pas à 
la hauteur des défis à 
relever.» Maurice 
Strong, le secrétaire 
général du sommet 
de la Terre qui s'était tenu à Rio eu 
juin 1992, a déjà donné le ton de 
l’assemblée générale extraordinaire 
des Nations unies - « Rio plus 5 » - 
qui s'ouvre à New York, lundi 
23 juin, et qui doit, précisément, ti- 
rer le bilan des engagements de la 
communauté internationale. 

Désillusion et impuissance sont 
les sentiments les plus répandus 
parmi les délégations (lire page 15). 
D faut dire que l'objectif de ce nou- 
veau sommet est relativement mo- 
deste : * identification des résultats 
obtenus, analyse des défaillances et 
des échecs, propositions de mesures 
correctives ». Les 129 articles de la 
déclaration finale, qui fait encore 
Tobiet d'un travaû de «dentelle di- 
plomatique », ne devraient 
comporter aucun engagement 
nouveau et se limiter à réaffirmer 
les 27 principes adoptés par cent 
soixante-douze gouvernements 
dans la déclaration générale de 
Rio: réorientation économique 
vers le développement durable, ap- 
plication du principe de précau- 
tion, fiscalisation du système pol- 
lueur-payeur, partenariat mondial 
contre la pauvreté-. Cela suffira-t-il 
à relancer le processus ? 

n n’y aura, en tout cas. aucune 
renégociation des trois conven- 
tions - climat, désertification et 
biodiversité - adoptées à Rio, ni de 
l'Agenda 21, programme d’action 
pour le XXI e siècle, ni encore des 
engagements financiers. Tout juste 
faut-il s’attendre à ce qu’un débat 
s'engage autour de la question des 
forêts ffaut-D une convention spé- 
cifique ou pas) et de ceDe de l’eau, 
dont de nombreux participants 
considèrent qu'elle devient un en- 
jeu prioritaire. Dans son interven- 
tion à New York, Jacques Chirac 
devrait d'ailleurs insister sur ce 
point. L'élaboration d'un pro- 
gramme (faction mondial, intitulé 
« Eau 21 », pourrait être proposée. 

• L'AGENDA 21 

Le sommet de la Terre de Rio a 
produit un volumineux document 
de 250 pages appelé Agenda 2L 
Deux mille cinq cents «re- 
commandations d’action pour le 
vingt et unième y sont répertoriées 
dans les domaines économiques, 
sociaux et environnementaux 
pour parvenir à un développement 
durable. Ce manuel a vocation à 
devenir le guide de toutes les col- 
lectivités territoriales, à charge 
pour celles-ci de l’adapter à leurs 
propres conditions. De fait, à ce 
jour, seulement mille huit cents 
villes et villages de la planète se 
sont dotés d’un Agenda 21 local. 
La plupart de ceux-ci se limitent 
d’ailleurs à n'étre que des procé- 
dures de planification urbaine. 

• LA CONVENTION 
SUR LA BIODIVERSITÉ 

En signant la convention de Rio 
sur la diversité biologique, cent 
soixante-cinq pays se sont donné 
un cadre contraignant pour proté- 
ger la diversité de la vie, mise à mal 
ces dernières années par la dégra- 
dation des milieux naturels. Les 
chiffres les plus fantaisistes 
courent sur le nombre d’espèces 
qui disparaissent - on ne connaît 
d'ailleurs qu'une petite partie des 
millions qui en existent, - maïs ü 
est sur que, chaque année, plu- 
sieurs milliers d’entre elles 
sombrent à jamais. La variété des 
espèces animales et végétales est 
absolument essentielle à l'homme, 
à sa nourriture et à sa santé. Or, 
c’est dans les espaces naturels - fo- 
rêts, toundras, marais, océans, - là 
ou l'activité de l'homme se fait le 
moins sentir, mais qu’il a tendance 
à investir de plus en [dus, que ré- 
side l'essentiel de la diversité bio- 
logique. Ce sont donc ces écosys- 
tèmes et les espèces qu’ils abritent 
que la convention se propose de 
protéger. 

Celle-ci impose aux pays d'adop- 
ter des dispositions réglementaires 
pour conserver leurs richesses bfo- 


Juin 1992 : 
le sommet 
de la Terre tirait 
la sonnette 
d'alarme et 
les Etats 
s'engageaient 
à agir. Alors 
que s'ouvre 
l'assemblée 
extraordinaire 
de New York, 
le bilan 
est amer 
et la déception 
règne 


logiques. De ce point de vue, le bi- 
lan de l'application de la conven- 
tion est plutôt positif. Malgré les 
inévitables conflits d'intérêts lo- 
caux (comme l’application de la di- 
rective Natura 2000 en France), les 
Etats semblent vouloir s’engager 
dans des politiques de protection 
des espaces et de conservation des 
espèces. C’est ainsi que, au total, 
1 milliard d’hectares (T équivalent 
de la surface des Etats-Unis) sont 
aujourd’hui protégés dans le 
monde. Deux signes peuvent être 
relevés dans cette direction. En dé- 
pit de r entorse faite à f interdiction 
du commerce de l’ivoire des élé- 
ph ants d 'Afrique, la conférence de 
la OTES qui s’est achevée la se- 
maine dernière à Harare (Zimbab- 
we) a confirmé la volonté de pro- 
tection des espèces animales en 
danger. De même, le Japon et la 
Norvège ne parviennent pas à 
convaincre la communauté inter- 
nationale de leur « droit » à re- 
prendre la chasse à la baleine. 

La convention permettra-t-elle 
pour autant d’interrompre le hold- 
up sur le stock biologique de la 
planète provoqué par la croissance 
de la population et les contrecoups 
du développement industriel et ur- 
bain? Le rythme de destruction 
des forêts tropicales s’est sensible- 
ment ralenti, passant de 16 à 
12 millions d'hectares chaque an- 
née, mais fl reste très élevé, laissant 
entière l’hypothèse de leur totale 
disparition d’id un siècle ; la popu- 
lation s’amasse sur les Ettorals et 
dans les deltas des grands fleuves, 
fragilisant la plupart des zones cô- 
tières ; l’humanité ne puise plus les 
calories qu'eüe consomme que 
dans une vingtaine d’espèces de 
plantes vivrières, dont quatre - 1e 
riz, le maïs, le blé et les pommes de 
terre - lui en fournissent à elles 
seules 50%; treize des quinze 
principales zones de pëcbe du 
globe sont en déclin, laissant 
craindre un effondrement des res- 
sources halieutiques indispen- 
sables à l'alimentation humaine- 

Reste aussi le problème de l’ar- 
ticle 15 de la convention, lourd de 
conflits, qui concerne l’acccès aux 
ressources génétiques. Comment 
partager de façon «juste et équi- 
table » les avantages découlant de 
l'utilisation commerciale des res- 
sources génétiques avec le pays 
fournissant ces ressources ? Autre- 
ment dit, qui a un droit de proprié- 
té sur ces richesses qui fournissent 
la base des cosmétiques, médica- 
ments ou semences améliorées? 
Les pays et les entreprises du 
Nord, qui, grâce à leurs savoirs et à 


leurs moyens financiers, les ex- 
ploitent? Ou les pays du Sud, qui 
les possèdent sur leur territoire 
mais ne savent pas les utiliser? 
Jusqu'à présent, excepté quelques 
accords locaux, aucun progrès n'a 
été réalisé dans le sens d’une régle- 
mentation, alors que les biotech- 
nologies sont devenues une activi- 
té économique majeure. 

• LA CONVENTION 
DÉSERTIFICATION 

Entrée en vigueur seulement en 
décembre 1996 et signée par une 
soi xantain e de pays, la Convention 
sur la lutte contre la désertification 
se propose de mettre un terme à 
un phénomène extrêmement in- 
quiétant qui «mite» la planète. 
Les observations par satellite per- 
mettent d’estimer qu'environ le 
quart émergé de la planète est en 
voie de désertification, c’est-à-dire 
soumis à une dégradation des sols 
qui prive progressivement la Terre 
de ses potentialités agricoles et 
pastorales. U ne s’agit pas de l'ex- 
tension des déserts traditionnels, 
mais de 3,6 milliards d'hectares 
cultivables - quatre fois plus que 
les déserts existants - que la pres- 
sion humaine transforme peu à 
peu en espaces stériles. Une cen- 
taine de pays et un milli ard d’êtres 
humains environ sont concernés. 

Les moyens de lutte que la 
convention souhaite mettre en 
œuvre sont autant techniques - 
régénération des sols, gestion du- 
rable des ressources hydriques et 
terrestres, combustibles de substi- 
tution, amélioration de la produc- 
tivité des cultures, plantation 
d'arbres - que sociaux - planifica- 
tion familiale volontaire, partena- 
riat des communautés villageoises, 
réforme du fonder, fixation de prix 
agricoles garantis. Jusqu'à présent, 
les premiers se sont heurtés à un 
manque flagrant de financement - 
les besoins sont estimés entre 10 et 
20 milliards de dollars par an- ; les 
seconds entrent le plus souvent en 
contradiction avec la politique me- 
née par les Etats concernés. Cest 
pourquoi les actions réellement 
engagées en Afrique ou en Amé- 
rique latine se déroulent encore à 
une échelle locale, alors que le 
phénomène appelle une réponse 
d’ampleur universelle. 


La biodiversité 
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• 60 % de la population mondiale v^t le fôhg fois plus d'espèces d'iofeeaüx et de marri ml- 
des littoral, où rufbanisàfibri, le.tr^c màn- fèresorrt cfispâri^^ et !81Q‘0 Fo-v v 

thne et Ttndustrialisationf bouleverserit des rêts/ toundras, marais, savanes .et prairies 
milieux, fragiles. •Entre 1850 et 1995, trots . abritent 80 % dé la dltereftétiojogique. 


Quelques éclairs, un échec et un rêve évanoui 


L’HISTOIRE a l’art des para- 
doxes. C’est au moment où la 
question environnementale de- 
vient une préoccupation quoti- 
dienne des individus que l'atten- 
tion de la communauté 
internationale paraît s'en éloigner 
le plus, alors qu’il y a cinq ans, à 
Rio, les grands de ce monde 
l'avaient érigée au rang des priori- 
tés. Depuis le sommet de la Tferre, 
la perception de la crise écolo- 
gique mondiale a changé 
d'échelle. Dans l’opinion, il ne 
s’agit plus seulement d'un enjeu 
pour les « générations futures », 
d’obscures affaires de trou dans la 
couche d’ozone ou de gaz à effet 
de serre, mais d’une réalité de vie, 
ici et maintenant. 

En quelques années, les at- 
teintes à l’environnement sont de- 
venues d'une banalité affligeante. 
C’est l’air pollué que tout le 
monde respire dans les grandes 
villes, la dégradation de la qualité 
de l'eau que l’on boit tous les 
jours, les matériaux dangereux, 
comme l'amiante, que Ton côtoie 
quotidiennement, les risques que 
l'on prend de s’administrer de 
faibles doses radioactives en man- 
geant des coquillages ou des 
champignons, les possibilités de 
contamination de l'alimentation 
que la maladie de la « vache 
folle » ou de la « tremblante du 
mouton » ont révélées, la ronde 
de plus en plus serrée des séche- 
resses et des inondations, le retour 
des grandes pandémies que Ton 
croyait éradiquées à jamais. Au- 
tant de traumatismes qui ont fait 
basculer la peur de l’avenir dans le 
présent et amené chacun à se 
convaincre que la crise n'était pas 
seulement pour les autres. 

De ce point de vue, le diagnostic 
de Rio - pour la première fois de 


r Histoire, Y Homo sapiens crée les 
conditions de sa propre dispari- 
tion - s’est avéré pertinent, et le 
mouvement du réel s’est chargé de 
rattraper les prévisions : s’il n’est 
pas écologique, le XXI* siècle sera 
extrêmement difficile à vivre pour 
l'humanité, alors privée de ses 
équilibres naturels. Rio a donc vu 
juste. Mais Rio n’a pas fourni, en 
termes opérationnels, les réponses 
aux bonnes questions qu’il posait. 
Et, une fois éteints les projecteurs 
de la mise en scène médiatique, 
une fois ce Woodstock des m'neties 
renvoyé à d'interminables négo- 
ciations entre Etats et experts, 
l’implacable processus de detfruc- 
tion et d’appauvrissement du pa- 
trimoine collectif a continué. Les 
autorités en sont à ce point 
conscientes que, s’il est un résultat 
qu*fl faut attendre de la réunion de 
New York, c'est que personne ne . 
tentera de dissimuler la vérité, ni 
sur l’état de santé de la planète ni 
sur la démission des responsables. 
Au point que ce sommet-bilan 
risque de mettre en évidence, une 
nouvelle fois, l’impuissance onu- 
sienne et la pusillanimité des na- 
tions. En accentuant un peu plus 
le malaise de civilisation qui ronge 
rhumanité. 

As d’argent, peu de décisions et 
beaucoup de rhétorique. Maurice 
Strong, secrétaire général du som- 
met de Rio, est fondé à invoquer 
« une récession de la volonté» poux 
expliquer l’absence flagrante de 
résultats. Son successeur à New 
York, Ismafl Razali, se montre ex- 
trêmement critique sur la période 
écoulée (lire page 15) et n'entre- 
tient aucune Illusion sur un ressai- 
sissement possible. Sans doute 
faut-il accepter de donner du 
temps au temps. En matière écolo- 
gique, les changements s’opèrent 


avec lenteur. Les conventions ne 
peuvent s’appliquer du jour au 
lendemain et fl faut cent ans pour 
reconstituer un centimètre d’hu- 
mus. L’essentiel tient à la volonté 
politique, aux signes donnés à l’in- 
flexion, au cap choisi sur Tin ver- 
sion des logiques destructrices. Or, 
c’est bien de cela que semble man- 
quer le monde, tant fl est englouti 
dans des stratégies de survie pour 
ce qui concerne les deux tiers de 
sa population, et, pour le reste, en 
délicatesse avec une économie qui 
produit de l’exclusion au même 
rythme qu'elle crée des richesses. 

L'idée 

du développement 
durable n'a pas su 
résister à la dictature 
du présent 


Ce n’est pourtant pas faute 
d’une disponibilité des acteurs so- 
ciaux, collectivités territoriales, 
entreprises, syndicats ou associa- 
tions citoyennes. Du succès des 
éco labels à celui du tri sélectif, de 
l’augmentation du budget envi- 
ronnemental des communes aux 
débats sur la place de TautomobOe 
en voie, des accords de limitation 
de pêche à la revendication multi- 
forme du principe de précaution, 
les signes ne manquent pas d’une 
prise de conscience collective et 
individuelle. Nombre de terroirs 
de France souhaitent aujourd’hui 
devenir des parcs naturels régio- 
naux alors qu*fl y a quelques an- 
nées encore les populations s’y 
opposaient, craignant d'être mises 


dans des « réserves ». La Banque 
mondiale, contre laquelle les éco- 
logistes de tous les pays ont fer- 
raillé durement, s’est entourée 
d’une équipe de deux cents envi- 
ronnementafistes. On va même 
voir Greenpeace intervenir pour la 
première fois du haut de la tribune 
des Nations unies. 

Mais un concept directeur 
manque cruellement aux bonnes 
volontés pour que les actions dis- 
persées se rassemblent dans une 
nouvelle dynamique de l'humani- 
té. Au péril global, il n'est pas op- 
posé de stratégie globale. Celle-ci 
existe pourtant et le sommet de 
Rio hd avait trouvé un nom : déve- 
loppement durable, c’est-à-dire 
une règle du jeu fondée non plus 
sur la croyance en une croissance 
illimitée et dans une abondance 
infinie, mais au contraire sur de 
nouveaux modes de production et 
de consommation qui « répondent 
aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des géné- 
rations futures à répondre aux 
leurs ». 

L’« esprit de Rio », c'était ça : 
l’avènement cfune nouvelle valeur 
de progrès, une autre façon de 
vivre que les capacités technolo- 
giques de l'humanité rendaient 
crédible ; un développement allant 
dans le sens du qualitatif plutôt 
que du quantitatif ; une mise en 
œuvre durable proposant un 
contenu de croissance générali- 
sable à tous les peuples. 

Une autre stratégie mondiale Ta 
emporté, qui privilégie la dictature 
tiu présent et la cupidité du tou- 
jours plus. L’idée du développe- 
ment durable n’a pas su lui résister 
et s’est évanouie comme un rêve. 
Là est le principal échec. 

Jean-Paul Besset 
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■ Les ressources naturelles 




l L'atmosphère 

Les émissions 
de gaz carbonique (C0 2 ) 

{à partir des énergies fossiles) 



Les émissions de soufre Les émissions d’azote 


millions de tonnes 


'1950 1970 1990 
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La hausse 

dé ia température mondiale 


Les pertes économiques 
dues aux catastrophes 
naturelles 



Î950 1970 1990 


Si tes émissions de 
: % soufre et d'azote 
'• ; ' .sont en passe 

. : d'être maîtrisées. 

• *•;'•' Les rejets’de gaz 

. carbonique 
•Jcôntjnuentde croître, 

* provoquant la hausse 

: des températures 
;êt la multiplication 
L \ - des inondations, 
descydoneset 
dés sécheresses. 
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Cest l'homme qui crée 
désormais le désert 
Les nécessités de survie 
de populations souvent 
trop nombreuses conduisent 
à )a stérilisation définitive 
dés sols fragiles. 
Les phénomènes 
. de désertification naissent 
parfois à des centaines 
de kilomètres du désert 
le plus proche, 
voire aux portes des villes, 
et concernent Te quart 
. des terres émergées 
de la planète. 


Un léger mieux 
pour les forêts tropicales, 
grandes régulatrices 
des pluies et immense 
réservoir de richesses 
biologiques ét génétiques : 
le rythme de destruction 
s'est ralenti, s'établissant 
autour dé 12 millions 
d'hectares par an 
- (corrige ISmlifions 
dans les années 80). 
. Les forêts tempérées 
et boréales; elles; 
progressent de 1,3 million 
: d’héfîares par an. 

: Le nombre de personnes 
‘ susceptibles de connaître 
un « stres hycbique à 
’ ; ■ pourrait atteindreèntre 
V ; 13 % et 20 % de la 

population mondiale, soit 
; autour detieûx milliards 
■ “ • cohabitants en 2050. 

; : ; Aujo^'huv plus ÿ'uri 

milliard de personnes n'ont 
pas accès à Tèau potable 
.et le pourcentage 
• * de la population 
•non desservie en réseau 
d'assainissement est passé .de 
64 % en 1990 à€7 Û en ; 1996. 


• LA CONVENTION 
CLIMATIQUE 

Cent soixante-cinq Etats ont rati- 
fié la convention-cadre sur les 
changements climatiques et se sont 
engagés à ramener leurs émissions 
de gaz à effet de serre (principale- 
ment le gaz carbonique - CO a -, en 
provenance des combustibles fos- 
siles : pétrole, charbon et gaz) aux 
niveaux de 1990 (fid à l’an 2000. On 
depuis 1992, les émissions n’ont pas 
cessé de croître, aussi bien dans les 
pays industrialisés que dans les 
pays en voie de développement; 
+ 28 % en Inde, + 27 % en Chine (qui 
représente désormais 14 % du total 
des émissions mondiales de car- 
bone), + 8 % aux Etats-Unis (princi- 
pal émetteur mondial avec 23 % du 
total) et autant au Japon- Seuls des 
pays européens comme la France 
sont parvenus à maîtriser leurs re- 
jets. Le dernier chiffre connu - 
6,25 milliards de tonnes rejetés 
dans l’atmosphère en 1996 - consti- 
tue même un record historique. 

Bilan très négatif donc : l’adhé- 
sion de la plupart des pays du 
monde à la convention n'aura pas 
été suffisante pour que les émis- 
sions de COj se stabilisent La ten- 
dance risque cTaiOenrs de se perpé- 
tuer, puisque l’Agence 
internationale de l’énergie (1EA), 
boom économique des pays émer- 
gents aidant, prévoit un rejet total 
de 9 milliards de tonnes en 2010. 
soit environ 50% de plus qu’en 
1990. 

Les spécialistes aussi bien que les 
politiques estiment pourtant indis- 
pensable une inversion rapide de la 
courbe, tant la menace d’un ré- 
chauffement global, avec ses consé- 
quences en termes de dérégulation 
climatique, fait peser une hypo- 
thèque sur l’avenir de la planète. Or 
les gaz à effet de serre dus à l’utili- 
sation massive de l'énergie dans les 
activités humaines (production, 
transports, chauffage) sont identi- 
fiés par le Groupement intergou- 
vememental d’experts sur révolu- 
tion du climat (GIEC) - un parmel 
de 2 500 scientifiques internatio- 
naux - comme ayant « incontesta- 
blement une influence sur les chan- 
gements climatiques ». 

La plupart des scientifiques, en 
application du principe de précau- 
tion adopté à Rio, pensent que la 
stabilisation ne suffit plus et qu’il 
faut aller vers une réduction auto- 
ritaire des émissions, avec des quo- 
tas par pays. La difficulté tient h 
faire accepter politiquement et 
culturellement cette autolimitation 
énergétique, en particulier dans les 
pays du Sud, qui ne possèdent pas 
les techniques économes et qui ont 
besoin d'énergie pour se dévelop- 
per. D’où le bras de fer qui s'est en- 
gagé autour de la question des 


droits à émettre par pays « qm de- 
vrait trouver sa conclusion, en dé- 
cembre au japon, lors d’une nou- 
velle réunion internationale. Les 
pays pétroliers, la Chine et le 
groupe des soixante-dix-sept (dont 
les « tigres » asiatiques) ne veulent 
pas entendre parier de réduction. 
Les Etats-Unis plaident pour une 
« flexibilité » du système, avec l'in- 
troduction de « permis à polluer », 
la Banque mondiale se proposant 
de gérer un « fonds carbone » basé 
sur ces permis négociés. Le Japon, 
le Canada et l'Australie préconisent 
eux aussi des approches 
« souples ». L’Union européenne et 
l’Alliance des petits Etats insulaires 
sont les seuls à proposer une réduc- 
tion des émissions qui serait de 
l'ordre de 10% à 20%. 

• LE FINANCEMENT 

L’ensemble des conventions et 
des actions recommandées par 
l’Agenda 21 appelaient un finance- 
ment exceptionnel. C’est sans 
doute à ce niveau que le bilan de 
Rio s’avère le plus négatif. Car, au- 
tant le résultat des actions relève du 
long terme, autant les moyens pour 
les mettre en oeuvre sont urgents. 
Le secrétaire général du sommet de 
Rio avait avancé un chiffre d’inves- 
tissement annuel de 600 milliards 
de dollars pendant dix ans. Les am- 
bitions avaient été réduites par la 
suite à 125 milliards. On en est très 
loin. Le Global Environment Fadlïty 
(G EF), créé par la Banque mondiale 
et soutenu par les Nations unies, 
par lequel devaient transiter les 
fonds a investi 315miIBans de dol- 
lars en 1996. D’autres sources de fi- 
nancement, ici et là, ont été trou- 
vées. Mais, au total, on reste 
largement en dessous de ce qui 
était estimé nécessaire. 

Même phénomène en ce qui 
concerne raide publique au déve- 
loppement. Les gouvernements des 
pays développés s’étaient engagés à 
ce qu’elle passe à 0,7 % de leur PIB. 
Avec 55 milliards de dollars l'an 
dernier, elle est en réalité descen- 
due à une moyenne de moins de 
03% du PIB, soit une diminution 
de 9% depuis 1990. L’aïde privée, 
elle, a augmenté très nettement 
(225 milliards de dollars en 1996). 
Mais elle obéit à une autre logique 
et ne s’intégre pas dans tes nonnes 
environnementales et sociales sou- 
haitées par le sommet de Rio. De 
plus, elle bénéficie surtout aux pays 
émergents : 1 % seulement de l'aide 
privée est destinée aux quarante- 
huit pays les moins avancés, ceux 
qui, pourtant, sont les (dus concer- 
nés par la désertification, le ré- 
chauffement climatique et la bïodi- 
veretté. 

J.-P. B. 


Le président du sommet « Rio plus 5 » reproche 
aux gouvernements leur incapacité à agir 


NEW YORK (Nattons unies) 
de notre correspondante 

Cinq ans après Rio, ils sont - 
presque - tous là. Trente chefs 
d'Etat, vingt-cinq chefs de gouver- 
nement, quatre-vingts ministres 
ainsi que cinq mille organisations 
non gouvernementales (ONG) se 
réunissent du 23 au 27 juin à New 
York pour participer au deuxième 
sommet de la Terre, « Rio plus 5 », 
organisé par les Nations unies. Les 
gouvernements veulent tirer les le- 
çons des engagements pris lors du 
premier Sommet sur l'environne- 
ment àRio. 

La session sera ouverte par le se- 
crétaire général. Kofi Annan, et te 
vice-président américain. Al Gore. 
en tant que représentant du pays 
hôte. Plus de cent cinquante -cinq 
discoure de sept minutes chacun se- 
ront prononcés et une déclaration 
finale devrait être adoptée par ac- 
clamation le dernier jour. Le pré- 
sident américain BEI Clinton n’in- 
terviendra que le jeudi 26 juin, la 
veille de la clôture du sommet De 
retour du G S à Denver, d’autres 
chefs d’Etat et de gouvernement 
des pays les plus industrialisés s’ar- 
rêteront à New York : le président 
Jacques Chirac, Je chancelier alle- 
mand, Helmut Kohl, et le premier 
ministre anglais. Tony Blair, inter- 
viendront le premier jour. 

«UNGRAATOClftQllE» 

Le pessimisme sur le résultat de 
cette « grand-messe » est de ri- 
gueur à New York. La vérité, disent 
à ]a quasi-unanimité les partici- 
pants, qu’Qs soient des représen- 
tants de gouvernement ou d’ONG, 
est que, depuis cinq ans, l’environ- 
nement continue à se dégrader. 
Aussi prédit-on l'échec de la réu- 
nion. « Ce ne sera qu'un grand 


cirque, explique un expert Les chefs 
d’Etat sont là pour être vus. Leurs dis- 
cours seront sons substance . » Le 
pessimisme porte surtout sur le 
contenu de la déclaration finale. Ce 
document, indiquent les ONG, se- 
rait « dénué de toute substance »,car 
« toute idée neuve est systématique- 
ment rejetée par les gouverne- 
ments ». Selon elles, le texte final ne 
fait que répéter les promesses de 
Rio, «■ qui ne sont toujours pas te- 
nues ». 

Ce pessimisme est partagé par le 
président du sommet le Malais Is- 
maH Razali, qui ne mâche pas ses 
mots : « Nous devrions nous repentir, 
indiquait-fi la semaine dernière. 
Voilà cinq ans que nous nous conten- 
tons de simplement déplorer notre in- 
compétence et notre incapacité à 
passer à l'acte. » Vendredi 20 juin, fl 
a de nouveau averti qu'fl ne fallait 

Dominique Voynet: 

« Le compte n'y est pas » 

Le ministre de F aménagement 
du territoire et de Penvironne- 
ment, Dominique Voynet, fa- 
rouche partisane de la cause du 
développement durable, a estih 
mé, avant de se rendre à ras- 
semblée de New York, où elle 
représente la France aux côtés 
du président Chirac, qne « le 
sommet de la Terre de Rio a focali- 
sé de nombreux espoirs mais, cinq 
ans après, le compte n'y est pas ». 
«il faut faire plus que cela, car 
chaque année perdue entraîne des 
dégâts irréversibles », a-t-elle 
ajouté, en précisant que nie 
gouvernement de Lionel Jospin a 
fait du développement durable 
Cane de scs priorités ». 


surtout pas « attendre grand-chose 
de ce sommet II faut dire que les 
grondes puissances, celles qui sont à 
Denver, n'ont pas respecté leurs en- 
gagements ». M. Razali s'en prend 
même aux ONG : *■ Elles ont laissé 
leurs gouvernements s’en tirer à bon 
compte. Elles ont été molles. » Et 
M. Razali de faire un pronostic : 
« Nous allons entendre cent cin- 
quante-cinq discours pleins de plati- 
tudes, et nous quitterons le sommet 
les mains rides. » Les ONG lui sont 
pourtant reconnaissantes car fl a 
obtenu qu'elles puissent intervenir 
pendant la session. Ainsi, pour ia 
première fois dans l'histoire de 
l’ONU, des représentants de six 
ONG prononceront un discours à 
l’Assemblée générale. 

UE PESSIMISME DES ONG 

Le président de Greenpeace, 
M. OtfCurtLs, ne cache pas non plus 
sa déception : «La bonne nouvelle, 
c’est qu’ils sont là, dit-fl en parlant 
des chefs d’Etat Leur présence si- 
gnale que l'environnement est désor- 
mais bel et bien sur l’agenda de 
tous. » « La mauvaise nouvelle , 
ajoute-t-il, c’est qu ‘ils n 'ont pas tenu 
leurs promesses » 

* Le pessimisme des ONG est clas- 
sique, explique un diplomate euro- 
péen en charge du dossier. Elles ont 
été pessimistes avant et même après 
Rio. Elles sont militantes et idéalistes, 
mais ne se rendent pas compte qu’il y 
a d'autres facteurs que doivent 
prendre en compte les gouverne- 
ments. » Ce diplomate, comme la 
plupart de ses collègues, admet 
pourtant que la déclaration finale 
du sommet de New York est dénuée 
de substance et qu’elle devait être 
«remise à zéro». 

AfsanéBassirPour 
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■■■" ■■■ ■ ÉDITORIAL .. 

Allocations, le choix de l'équité 


L ES prestations sociales 
doivent-elles bénéfi- 
cier également à tous 
les foyers ou bien 
doivent-elles être « modulées » 
en fonction des revenus ? Cest 
ce débat, essentiel, que Lionel 
Jospin a ouvert en annonçant le 
19 juin, dans sa déclaration de 
politique générale, que le verse- 
ment des allocations familiales 
sera réservé aux familles dont le 
revenu mensuel n’excède pas 
25 000 francs. 

Certaines aides ou prestations 
sociales sont déjà soumises à des 
conditions de ressources, mais la 
couverture sociale financée par 
les cotisations de l'ensemble des 
salariés était jusqu’à maintenant 
étendue sur tous. Le droit à pres- 
tation était le corollaire de Fobti- 
gation de cotiser. Ce principe 
doit-il être remis en question ? 

Les adversaires du plafonne- 
ment des allocations familiales, 
qui s’étaient déjà fait entendre 
avec succès lorsqn'Alain Juppé 
avait envisagé, lui aussi et à l’au- 
tomne 1995, d’exclure les plus 
hauts revenus du bénéfice de 
cette prestation, font valoir 
qu'elle ne relève pas de la poli- 
tique sociale, mais de la poli- 
tique familiale. A leurs yeux les 
« allocs» n’ont pas pour finalité 
d’aider les plus démunis, ni de 
corriger les inégalités, mais d’en- 
courager tous les couples à avoir 
des enfants. Les allocations fa- 
miliales traduisent la prise en 
charge collective du renouvelle- 
ment des générations et doivent 
donc, à ce titre, être attachées au 
nombre d’enfants et non aux re- 
venus des parents. 

Cette conception « Intégriste » 
de la politique familiale, soute- 
nue par les associations d’inspi- 


ration religieuse, mais aussi par 
d’antres dont l’Inspiration est 
des plus laïques, heurte le bon 
sens dans une période où cha- 
cun convient de la nécessité de 
réduire et la « fracture sociale » 
et les prélèvements obligatoires. 
Si le niveau de revenus à partir 
duquel les parents seront consi- 
dérés comme aptes à pourvoir 
seuls à P éducation de leurs en- 
fants peut être discuté - le gou- 
vernement a fait savoir qu'il y 
est prêt-, le principe d’une re- 
distribution en faveur des reve- 
nus modestes doit être défendu. 

Il est temps, en effet, d’ouvrir 
sans timidité 1e débat qui avait 
été résumé, Q y a quelques an- 
nées, par l'alternative « égalité » 
on « équité ». C'est bien ainsi 
que semble l’entendre, d’ail- 
leurs, Martine Aubry, ministre 
de remploi et de la solidarité, 
pour qui le plafonnement des al- 
locations familiales et le finance- 
ment de l’ assurance-maladie par 
une CSG élargie à tons les reve- 
nus sont les premiers pas d’une 
refondation de la- protection sur 
des bases plus conformes aux 
réalités sociales d'aujourd'hui. 
Côté financement, fl s’agît bien 
de considérer que la solidarité 
suppose un certain degré d 3 iné- 
galité entre contribution et bé- 
néfice, entre ce que Ton donne et 
ce que Ton reçoit. Côté presta- 
tions, d'admettre que les aides 
doivent aller en priorité à ceux 
qui en ont le plus besoin. 

« De chacun selon ses moyens, à 
chacun selon ses besoins » ; ce 
vieux rêve utopiste pourrait bien 
devenir réalité sons la pression 
des données économiques, qui 
appellent une conception de la 
justice pins inventive que celle 
du simple signe d’égalité. 
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ILYA50 ANS, DANS Jfc monde 

L'URSS et le plan Marshall 


M. MOLOTOV, ministre des af- 
faires étrangères soviétique, ren- 
contrera à Paris le 27 juin ses homo- 
logues britannique et français, 
MM. Bevin et Bidault, pour examiner 
avec eux la proposition Marshall. 
Ainsi se trouve imposée par les évé- 
nements une réunion des Quatre plus 
tôt qu'il n’était préva Certes l’Amé- 
rique ne sera pas présente, mais 
comme c’est d’elle que vient [Initia- 
tive qui sera discutée, c’est bien d’un 
premier échange de vues entre tes 
quatre grandes puissances qu’il s’agit 
La grande difficulté sera de conci- 
lier les vues des Etats-Unis et de 
l'URSS. Si l'on accepte à Moscou 
raide américaine, sera-t-on disposé à 
modifier le contrôle économique des 
Soviets non seulement sur tes terri- 
toires de RJ nion, mais sur les Etats de 
l’Europe orientale ? Cest peu pro- 
bable. Mais les Américains accorde- 
ront-ils volontiers des secours à des 


pays dont l'économie s'organise de 
manière à évincer leur commerce ? 
Ce n'est pas vraisemblable non plus. 

n faudra donc trouver un compro- 
mis entre des exigences contraires. 
Problème délicat : D se pose aussi, 
quoique d'une façon moins aiguë, 
entre les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne. Celle-ci vient de manifester 
r intention de réduire ses importa- 
tions de produits alimentaires, ce qui 
aurait provoqué des protestations 
américaines. Q est clair que la ques- 
tion à résoudre n'est pas seulement 
de répartir les crédits, ou les mar- 
chandises livrées à crédit par les 
Etats-Unis, mais tes exportations 
payées qui se poursuivront en même 
temps, et surtout quand la période de 
reconstruction aura pris fin. En 
d'autres termes la question du 
commerce américain avec l’Europe 
ne pourra être éludée. 

(24 Juin 1947.) 
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HORIZONS-ANALYSES 


Le « journaliste-juge » et le « juge-journaliste» 


gestion d’un système qui évoque nrésistfblenient 
une forme de joumafistne de connivence détnri- 


LA PROTECTION des droits de la personne 
est une noble cause. Elle est cependant trop 
souvent exploitée par ceux qui estiment que la li- 
berté de la presse ne correspond pas à Tunage 
qu’ils s'en font. Malgré le soin de ses concep- 
teurs, 1e colloque organisé vendredi 20 mai par 
tes avocats parisiens et le tribunal de grande ins- 
tance de Paris n'a pas échappé à ce détourne- 
ment Le thème choisi était « La liberté de la 
presse et les droits de la personne », mais en de- 
hors des interventions purement techniques, 
c'est surtout la justice, et plus précisément les 
magistrats, qui se sont présentés en victimes 
d'une presse jugée décidément trop libre. 


Le procureur de la République de Paris, Ga- 
briel Bestard, s'est ainsi plaint de * l'intrusion des 
médias dans la justice », reprochant à la presse 
une « tentative d'accaparement de la décision ju- 
diciaire ». A Tévidence, te haut magistrat, se pla- 
çant exclusivement sur le terrain des « affaires », 
ressent douloureusement les « critiques » des 
journalistes sur «l’action du parquet » et ne 
conçoit pas que la presse puisse se Bvrer à « /'en- 
quête sur r enquête ». H a donc proposé des solu- 
tions, en souhaitant naturellement que tes jour- 
nalistes spécialisés soit moins nombreux, mieux 
formés et soumis à un régime d’accréditations. 
Quels que soient tes défauts de la presse, la sug- 


saït l’ensemble de son propos. _ 

Moins caricatural, Bernard Beignier, profes- 
seur de droit à Tuniveisité de Toulouse, a hn aus- 
si dénoncé le « journaliste juge » tou t en s tigma- 
tisant au passage T attitude des magistrats qui se 
placent da ns la position du «jugejoumaüste ». 
Le raisonnement sur ces dérives croisées aurait 
sans doute mérité d’être poussé jusqu’à son 
wyme et fl faudra attendre qu’un jour, peut-être, 
tes sociologues nous disent qui, te premier, a dé- 
cidé d’exercer le méfier que T autre faisait s i maL 
Mais le « journaliste-juge ». s’il faut vraiment 
rappeler ainsi, n’a pas que des ennemis. * Sur 
quelques dossiers. les journalistes ont gagné leurs 
lettres de noblesse, le sens de V Histoire leur estfavo- 
mbt e - » susurrait Jean-Yves Monfort. Ce magis- 
trat sait de quoi U parie, car c’est la chambre qu’il 
préside qui décide siles journalistes ont eu raison 
«[te diffamer quelqu’un en appréciant la force des 
preuves qu’ils ont rassemblées. Cest sans doute 
aussi pour cela que M. Monfort n’est pas favo- 
rable à ridée que le journaliste soit son propre 
juge. Pour ce magistrat, la position du Monde, 
développée par Edwy Ptend, directeur de la ré- 
daction. et qui repose notamment sur Finterven- 
tion d’un médiateur à l’intérieur du journal et 
une attitude ouverte sur le droit de réponse, n’est 
qu’une tentative « d’évacuer » un juge dont les 
jo urnalistes n’ont pas toujours à se plaindre. 

RECHJ5UR ET RBt DE L'ÊTRE 

Il reste que c’est avec l’intervention des journa- 
listes que le colloque est véritablement revenu 
sur les droits de la personne. Une personne qui 
est un lecteur avec un droit de savoir, et une per- 
sonne qui doit aussi être protégée. Mais contre 
qui ? Qui porte atteinte à la personne ? Le juge, 1e 
parquetier ou 1e policier qui dorme en cachette 
un procès verbal à la presse ou bien le journaliste 
qui 1e publie ? Cest, en substance, la question 
posée par Hervé Gattegno, du Monde. Par un 
mécanisme pervers, la justice ne s’est intéressée 
qu’au journaliste en inventant 1e délit de « recel 
de violation de secret professionnel ». Four 
Louis-Marie Horeau, du Canard Enchaîné, rece- 
leur et fier de Têtre, le recel est devenu un délit 
«nécessaire à l’accomplissement de notre mé- 
tier». 

Pourtant, c'est sans cynisme que les journa- 
listes ont évoqué avec insistance «les nécessités 
de rinformation ». Si les gens de justice ont trop 
souvent donné Fimpression que leurs propres at- 
teintes à la personne n'étalent que la consé- 
quence d’une sorte de fatalisme judiciaire, les 
journalistes présents au colloque n’ont pas caché 
que plusieurs aspects de leur profession méri- 
taient d’être améliorés. Quant aux causes de cer- 
taines dérives de la presse, Albert du Roy de 
L’Evénement du Jeudi n’a pas hésité à les aborder 
en évoquant * ^application sans nuance de la loi 
de l'offre et de la demande » dans un secteur en 
crise où T information est devenue « un produit 
commercial » pour des organes de presse acculés 
à la nécessité de « rentabiliser ». Au-delà des sus- 
ceptibilités des uns ou des autres, c'est là que se 
situe la principale menace qui pèse sur la liberté 
de la presse mais aussi sur tes droits de la per- 
sonne. D’autant que ce délit de pauvreté, la 
presse le partage avec la justice. 

Maurice Peyrat 


Danger par Leiter 
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« Dobennann », 
un cinéma 
sans passé 
ni pensée 

Suite de la première page 

Cest l’un des traits de Dober- 
mann : s’asseoir sur tout ce qui est 
culture, revendiquer haut et fort 
son ignorance, comme un fait 
d'armes. H faudrait donc en finir 
pour de bon avec la nouvelle 
vague. Godard en particulier, 
dont, à croire Kassovitz, le dernier 
film visible remonterait à trente 
ans, et mettre au panier la revue 
qui s’en est fiait 1e porte-parole 
comme un ustensile rouillé. En fi- 
nir aussi avec un cinéma qui s’em- 
barrasserait d’une quelconque 
pensée, d’un regard sur le monde, 
d'ouverture vers le réel et d’altéri- 
té, le débarrasser de ses références 
littéraires et philosophiques pous- 
siéreuses. Le Manifeste futuriste 
italien prônait en 1909 la suppres- 
sion du passé : « A quoi bon regar- 
der derrière nous ? », y était-il 
écrit Mussolini, qui lui rendait 
sans cesse hommage, ne s’y était 
pas trompé. Dobermann est un 
film d'une autre époque, et Kou- 
nen aimerait aussi, dans un res- 
sentiment affiché, qu'on arrête de 
trop regarder derrière nous. 

L’alternative, ta bonne donc, 
celle de Dobennann, serait un ci- 
néma purement mécanique et 
technologique, déjà mis en œuvre 
dans La Cité des enfants perdus et 
Le Cinquième Elément Un cinéma 
qui puise ses influences dans la 
bande dessinée, les arts plas- 
tiques, la mode, le design. On 
rentre dans l’univers de Dober- 
mann comme dans la chambre 


d’un gamin autiste. J an Kounen 
n'a rien à dire, fl cherche juste à 
nous épater et à nous en mettre 
plein la vue. D’où le déferlement 
de violence gratuite, inspirée du 
cartoon et de la bande dessinée. 
Une influence que l’on retrouve 
dans la façon de distinguer Les 
personnages, à la psychologie 
sommaire (la femme est une pute 
muette, le flic est psychopathe, 1e 
Dobermann est violent, ses aco- 
lytes encore plus), mais tous por- 
teurs d’un visage qui les singula- 
rise tout de suite. Dans ce film 
sans scénario, qui se désintéresse 
lui-même de sa narration (un gang 
va braquer une banque, et ensuite 
plus rien), le réalisateur se préoc- 
cupe davantage de montrer des 
flingues en gros plans et des corps 
voler en éclats dans tous les sens. 

Pourtant, J an Kounen regarde 
un petit peu derrière lui, pas très 
loin certes, mais suffisamment 
pour qu'on y prête attention. Cest 
là que l'afifeire prend un tour en- 
core plus problématique. Tl reven- 
dique très fort ses influences : Sam 
Peckinpah, Martin Scorsese, La 
Guerre des étoiles, le cinéma de 
Hongkong, la bande dessinée, et 
plus généralement 1e cinéma de 
série B. Des scènes entières de 
King of New York d’Abel Ferrara et 
de Pulp Fiction sont ainsi décal- 
quées dans Dobermann. Les an- 
nées 90 ont donné Heu, en grande 
partie, grâce à Tien Burton et 
Quentin Tarantino, à une rééva- 
luation des genres cinématogra- 
phiques, les films de « blaxploita- 
tion » et de Kung-Fu en 
particulier, et à la réhabilitation de 
réalisateurs négligés comme Jack 
H 01, Ed Wood, John Fîynn ou Ma- 
rio Bava. 

Le cinéma de Tarantino est à la 
croisée de ce qu’on appelle, à tort 
sans doute, la « sous-culture » 
(bande dessinée, les pulps, c’est-à- 
dire les romans policiers publiés 
directement en poche dans les an- 
nées 50, le cinéma d'exploitation) 


et d’une culture « classique », plus 
établie: Howard Hawks, Martin 
Scorsese, Jean-Pierre Melville, 
Sam Peckinpah. Comme d’autres 
avant lui, les surréalistes, les futu- 
ristes russes, la nouvelle vague, 
Quentin Tarantino s’est choisi un 
passé. On ne peut plus lire les 
grands rhétoriqueurs ou les 
poètes du Moyen Age comme 
avant le surréalisme. On ne peut 
sans doute plus lire Charles Wflle- 
ford, Le Surfer d’argent, ou regar- 
der Le Samouraï de Melville 
comme avant Tarantino. 

BORBORYGME5 ET MÉPRIS 

□ était fatal que d’autres se pré- 
cipitent vers cette porte ouverte. 
Mais ce que Tarantino avait retiré 
du caniveau, J an Kounen 1e remet 
au niveau de l’égout De la bande 
dessinée, il ne retient que des 
onomatopées, du cinéma de 
Hongkong un goût pour la vio- 
lence gratuite oubliant toute sa di- 
mension chorégraphique et abs- 
traite, et du pulp. des 
borborygmes, un croisement de 
fiançais et d’anglais où des per- 
sonnages répètent «fuck you» 
comme un vieux disque rayé, mi- 
mant un langage rap, censé cofler 


RECTIFICATIFS 

Norwich Union 

Les sociétaires de la compagnie 
d’assurances britannique Norwich 
Union ont reçu près de 
12 400 francs en moyenne à l’occa- 
sion de la démutuaiisation de la 
société, l’équivalent de 450 actions 
de 290 pence, soit 27,50 francs (et 
non 2,80 francs comme nous 
l’avons écrit par erreur dans 
Le Monde du 17 juin). 

Ho Chi Minh 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans un portrait du dé- 
puté indépendantiste de la Marti- 
nique Alfred Marie-Jeanne (« Un 


aux banlieues et qui témoigne en 
fait d’un profond mépris pour 
elles. 

Symbole de cette incompréhen- 
sion : les références constantes de 
Kounen aux Affranchis de Scor- 
sese et en particulier au person- 
nage du mafieux Italien psycho- 
pathe qu’y interprète Joe Pesci. 
Scorsese filmait de l'intérieur des 
mafieux imbéciles, et faisait soi- 
gneusement attention de dissocier 
son point de vue du leur. Kounen 
a tout pris au premier degTé, 
voyant une valeur positive dans 1e 
personnage joué par Pesci alors 
qu’il n’y a que bêtise. Lorsqu’on 
lui montre la lune, Kounen ne re- 
garde que le doigt qui la pointe. 
Cest tout 1e problème d’un réali- 
sateur qui, à la différence de Scor- 
sese, de Peckinpah, de Tarantino, 
de tout un cinéma dont 3 se ré- 
clame et qu’il ne comprend pas, 
s'affranchit de tout point de vue 
moral sur son cinéma, non par 
méchanceté, mais par ignorance. 
Sa violence y est distillée comme 
un spectacle jouissif et gratuit 
destiné au seul plaisir du specta- 
teur. 

Samuel Blumenfèld 


patriote martiniquais au Palais- 
Bourbon », Le Monde du 6 juin), le 
di ri gea n t communiste vietnamien 
Ho Chl Minh n’a jamais siégé à 
l'Assemblée nationale. 

Chambres 

DE COMMERCE i 

ET D’INDUSTRIE j 

Contrairement à ce qui était in- 
diqué dans Taiticte consacré à la 
réconciliation entre les chambres 
de commerce et d'industrie et le 
CNPF dans Le Monde du 19 juin, le 
président de la CGPME est Lucien 
Rebuffel, et non Gérard ‘ftémège, 
qui préside F Association française 
des chambres françaises de 
commerce et d’industrie (ACFCI). 
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Donner à Air France 
et ADP les moyens 
de l'avenir 

par Alain Dubourg et Sylvie Salmon 


N OUS sommes deux 
cadres du transport 
aérien. Nous avons 
été, l’un et l’autre, 
responsables syndicaux. Nous 
nous réjouissons que la gauche 
soit an pouvoir. Comme tous ceux 
qui ont contribué à cette victoire, 
nous souhaitons que les engage- 
ments soient tenus, mais nous 
pensons aussi qu’ils doivent Fétre 
hors de tout parti pris idéologique. 

fl apparaît que deux orientations 
importantes - la privatisation d’Aïr 
France et le développement de 
F aéroport de Roissy - pourraient 
être reconsidérées par le gouver- 
nement Pour notre part, nous 
pensons qu’il faut, que cela nous 
plaise ou non, prendre en compte 
la réalité dn monde concurrentiel 
dans lequel nous vivons, ce qui 
n'exonère pas d'intégrer 2e social 
dans Féconomique, au contraire 1 
La France doit se donner les 
moyens d'exister dans la concur- 
rence et de jouer gagnante. Elle 
doit donner à Air France et à Aéro- 
ports de Paris (ADP) les moyens de 
leur avenir. 

La privatisation 
d'Air France 
et le développement 
de Roissy pourraient 
être reconsidérés. 
Nous pensons 
qu'il faut 

que cela nous plaise 
ou non,prendre 
en compte la- réalité 
du monde " 
concurrentiel 
dans lequel 
nous vivons 


Air France a frôlé la mort Sa 
survie a coûté 20 milliards aux 
contribuables. L'Etat a laissé le 
champ libre à des concurrents re- 
doutables tels que Britista Airways. 
Le bilan est impitoyable : l'Etat ac- 
tionnaire a, dans ce cas, failli. 

En revanche, FEtat doit laisser 
aux entreprises l'autonomie de 
leur gestion et il doit assurer son 
rôle de régulateur. A notre sens, fl 
ne peut y avoir de confusion entre 
des activités relevant d'un service 
public universel (éducation, santé, 
télécommunications, énergie) et 
des activités justiciables de mis- 
sions précises de service public. 

Dans le transport aérien, les 
missions de service public sont 
clairement identifiables : continui- 
té territoriale et d’exploitation, 
aménagement du territoire, sécuri- 
té. Elles peuvent être remplies par 
des opérateurs publics ou privés. 
Par exemple, une quarantaine de 
destinations de province sont au- 
jourd'hui desservies, et de ce fait 
subventionnées au titre d’obliga- 
tion de service public, et elles sont 
essentiellement exécutées par des 
opérateurs privés. 

L’accueil des avions à tout mo- 
ment doit être assuré par les aéro- 
ports. Rien n’empêcbe que Fexé- 
cution en soit faite par un 


AU COURRIER DU « MONDE » 

De l’influence 
DES GÈNES 

Un curieux rapprochement est 
fait dans l’éditorial du 13 juin 
consacré aux récentes découvertes 
génétiques sur certains comporte- 
ments sociaux, n n’est d’abord pas 
certain que des chercheurs veulent 
« à tout prix» associer la décou- 
verte d’un gène à nue maladie ou à 
un comportement social général. 
Mais l'objet n’est pas tant les sup- 
posées dérives vers un détermi- 
nisme génétique -critiques qui 
tiennen t beaucoup pour l’instant 
du procès d’intention- que la 
confusion de ce déterminisme 


opérateur privé ou public. Dans de 
nombreux aéroports de province, 
eDe l’est par un opérateur privé ; 
Aéroports de Paris étant un opéra- 
teur public. 

Le pouvoir de négociation des 
accords de réglementation du 
transport aérien, européens et in- 
ternationaux, relève clairement de 
la mission légitime de L’Etat A ce 
titre, les échéances sur la desserte 
de l’Atlantique Nord seront déci- 
sives. C’est dans ce domaine que 
L’Etat a le devoir de détendre F in- 
térêt des deux entreprises ma- 
jeures de transport aérien que 
sont Aéroports de Paris et Air 
France. 

Pour la première, les décisions 
et le financement d'infrastructures 
aéroportuaires relèvent de Flnté- 
rfit général. Ce sont des équipe- 
ments lourds pour lesquels 3 faut 
arbitrer avec le souri de la dimen- 
sion sociale et économique, des 
problèmes d’environnement de la 
qualité de vie des riverains et de la 
sécurité pour tous. La réalisation 
des deux nouvelles pistes de Rois- 
sy déridera de son avenir parmi les 
trois premiers aéroports euro- 
péens à vocation internationale et 
ce faisant des possibilités de dé- 
veloppement d’Air France. 

Pour Air France; il faut sortir du 
débat simpliste et manichéen pu- 
blic contre privé. L’Etat pour la 
paît de responsabilité qui lui re- 
vient aujourd’hui, doit mettre la 
compagnie en capacité d’affronter 
la concurrence. Cette capacité 
passe notamment par la mobilisa- 
tion de moyens de financements 
importants. TVois acteurs écono- 
miques peuvent y répondre : les 
salariés de la compagnie, les 
compagnies alliées et les entre- 
prises dont les intérêts convergent 
avec ceux d’Air France, de FEtat et 
des collectivités publiques. L’ou- 
veiture du capital d’une entreprise 
publique n’est pas synonyme de 
c atastro phe sociale. 

Dans le domaine social, l’Etat a 
fait la démonstration de ses 
contre-performances. Le statut 
des personnels d'Air France s'est 
révélé inférieur aux accords d'en- 
treprise fondés sur une conven- 
tion collective nationale en vi- 
gueur à UTA et à Air Inter. A 
l’occasion de l’absorption dUTA 
d’abord puis de la fusion d’Air In- 
ter ensuite, les salariés en ont fort 
F amère expérience. 

Le redressement d'Air France 
doit d’abord être mis à l'actif des 
hommes et de femmes de l'entre- 
prise. L’ouverture du capital aux 
salariés devrait dès lors être 
conçue comme un retour sur in- 
vestissement et une opportunité 
de mise en œuvre d’une concep- 
tion neuve de leur rôle dans fen- 
treprise et de leur droit à interve- 
nir dans ses choix. 

L’issue reste ouverte. Des choix 
clairs et des décisions rapides sont 
à prendre. Ils doivent permettre à 
Air France de se rendre indispen- 
sable comme partenaire d'une des 
trois ou quatre alliances trtpolaires 
(USA-Europe-Asie). Ils doivent 
permettre à Aéroports de Paris de 
maitriser le développement de 
Jîoissy. Là réside l’assurance de la 
participation des deux entreprises 
à la croissance et à remploi. 


Alain Dubourg est ancien 
secrétaire général du syndicat CGT 
d’Air France. 

Sylvie Salmon est ancienne 
secrétaire générale de la Fédéra- 
tion CGT des transports. 


avec celui qui ressort du dévelop- 
pement des neurosciences. Refu- 
ser d’interpréter la conscience hu- 
maine par des phénomènes 
irrationnels et chercher les bases 
pbysico-chimfqnes de celle-ci, cela 
s’apparente certes à un détermi- 
nisme laplacien, mais reste bien 
éloigné du débat entre l’inné et 
F acquis. Connaître les bases neu- 
rales de la conscience ou de la 
création ne suppose pas que l’on 
néglige F influence du vécu sur les 
comportements, bien as contraire. 

Bertrand Dalimier, 
Meudon (Hauts-de-Seine) 




HORIZONS-DÉBATS 


Une autoroute nécessaire 

par Pierre Bernard-Reymond 


C URIEUSE conception 
de La démocratie, chez 
nos nouveaux diri- 
geants, qui consiste à 
retirer à la population le droit de 
s’exprimer par la procédure la plus 
légale et la plus démocratique qui 
soit : celle de l’enquête publique ! 

En soustrayant à la concertation 
officielle le dossier de F autoroute 
Grenobte-Gap-Sisteixm, le nouveau 
ministre de l'équipement avoue son 
embarras face aux arguments des 
partisans de cette infrastructure et 
biaise délibérément le débat en le 
remettant entre les mains des 
groupes de pression. 

Ce dossier fondamental d’amé- 
nagement du territoire a été déddé 
dans son principe fl y a dix ans. De- 
puis, sous Fégide de ministres cen- 
tristes, radicaux, socialistes, RPR, il 
a été élaboré au moyen d’innom- 
brables études entourées de toutes 
les concertations nécessaires avec 
un luxe de précautions inégalées. 

Ce projet n'est en aucune façon 
le fruit du caprice de quelques élus, 
ni même la volonté de désenclaver 
le seul département des Hautes- 
Alpes, a fortiori la ville de Gap. 
7t>us ceux qui sont attachés à sa 
réalisation poursuivent au moins 
cinq objectifs : 

- Alléger le trafic de la vallée du 
Rhône, qui sera bientôt saturé. 

- Terminer un grand axe euro- 
péen Hambcwg-Nke passant par 
la France sans emprunter ni le Bas- 
sin parisien, ni la vallée du Rhône, 
trop encombrés. 


- Réaliser 54 kilomètres d'auto- 
route supplémentaires entre deux 
grandes capitales européennes: 
Marseille et Thrin. 

- Améliorer les communications 
entre deux importantes régions 
françaises: Rhône-Alpes et Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur. 

-Enfin, les deux principales viDes 
concernées, Grenoble et Gap, ont 
tout intérêt à la réalisation de cette 
infiastnietnre. 

L'hostilité rencontrée 
par le projet 
Grenoble-Gap- 
Sisteron est d'abord 
de principe, 
voire idéologique, 
de la part 
des écologistes 

A ces considérations s’ajoute la 
nécessité de desservir les trente sta- 
tions de sports d’hiver des Hautes- 
Alpes et de la vallée de l’Ubaye 
dans les Alpes de Haute-Provence. 

D'où vient Fhostüité rencontrée 
par ce projet? EDe est d’abord de 
principe, voire idéologique, de la 
part des écologistes et notamment 
de ceux qui siègent au conseil mu- 


nicipal de Grenoble et qui tiennent 
son maire en otage. 

Ce projet souffre aussi d’une ex- 
traordinaire entreprise de désinfor- 
mation. Cette autoroute est-elle 
« la plus chère de France »? C’est 
faux. Son coût moyen au kûomètre 
est sensiblement moins élevé que 
celui, par exemple, de l’autoroute 
de la Maurienne : 94,5 mimons de 
francs contre 124 millions de francs. 

Peut-on dire que l’on fait une au- 
toroute au rabais sous prétexte 
que, dans un premier temps, un 
viaduc et un tunnel ne comporte- 
ront que trois voies au lieu de 
quatre sur moins de 5 kilomètres et 
que, dans certains passages, on li- 
mitera la vitesse à 110 km/b au lieu 
de 130 ? Ces solutions raisonnables 
ne sont pas nouvelles. Elles ont dé- 
jà été utilisées. 

Ce projet est-il techniquement 
sûr ? A la suite de craintes évoquées 
lors d’un glissement de terrain dans 
Flsère, le ministre avait nommé une 
commission d’experts internatio- 
naux présidée par un professeur de 
rEcole polytechnique de Lausanne 
qui, après deux ans d’études appro- 
fondies, a condu à la parfaite faisa- 
bilité de cet ouvrage. 

Enfin , s’agissant de l’environne- 
ment, toutes les études ont été 
conduites avec la précision que Ton 
devine. Et, moyennant les précau- 
tions habituelles prises désormais 
en pareille matière, il est évident 
que l’on peut inscrire ce ruban au- 
toroutier dans le site choisi sans at- 
teinte particulière à la nature et 


dans le respect intégral des législa- 
tions en vigueur 

La République peut-elle renier 
ses engagements au gré des alter- 
nances ? Par ailleurs, comment un 
gouvernement de gauche peut-il 
faire aussi peu de cas de Faménage- 
ment du territoire ? QueDe concep- 
tion se fait-il de la justice entre les 
régions ? Pourquoi assassiner tout 
le massif des Alpes du Sud en le ré- 
duisant à une réserve d’indiens et 
pourquoi, à Forée du XXI e siècle, 
demander à ses habitants de se sa- 
tisfaire de communications qui ont 
les caractéristiques de celles du 
XK'? 

Nous voulons encore croire qu’il 
ne s’agjt que d’un faux pas. Com- 
ment peut-on imaginer que les 200 
ou 300 millions de francs d’études 
réalisées jusqu’ici Paient été en pure 
perte ? Comment imaginer que les 
deux tronçons réalisés aux deux ex- 
trémités de ce projet, de Grenoble 
au col du Fàu et de Sîsteron à la 
Saul ce, s'interrompent brutalement 
pour faire place à une route natio- 
nale 'la toute Napoléon - qui est 
peu près dans l’état où l’a laissée 
l’Empereur? 

En tout cas, fl doit être clair que 
nous n’acceptons aucune compen- 
sation, aucune fausse solution al- 
ternative. Les Hautes-Alpes ne sont 
pas à vendre. 


Pierre Bernard-Rey- 
mond est maire de Gap, parle- 
mentaire européen. 


FONDATION 

D’ENTREPRISE 


E n 1992, les Nations-Unies 
u U U k 1 première Convention 

ta mondiale sur la diversité biolo- 

gique. Souscrivant pleinement à la philosophie du Sommet de Rio, la Fondation 
TOTAL fête également cette année son cinquième anniversaire. 

Des siècles de cultures intensives ont fini par réduire la base alimentaire mondiale 
à une quarantaine de plantes. Aujourd’hui, le risque est grand de voir s’aggraver 
l’appauvrissement de notre patrimoine biologique sous la pression démogra- 
phique. La diversité biologique est indispensable à l’évolution du monde vivant 
et joue un rôle essentiel dans la régulation des grands équilibres de la planère. 



Conserver 


Trois grands 
projets sont 
particulière- 
ment significatifs de l’engagement de la Fondation 
TOTAL au service du maintien de la biodiversité. En 
Europe, elle soutient le Parc National de Port-Gros 
dans son action de conservation des espèces méditerra- 
néennes. La «banque verte» du Conservatoire botanique 
national de Porquerolles comprend aujourd’hui quelque 
1500 espèces cultivées et sauvages. 


Préserver 


En Indonésie, 
elle contribue à 
la préservation 
de la Réserve naturelle de Kayan Mentarang, forêt 
tropicale primaire située sur l’île de Bornéo, et participe 
aux actions d’éveil à la biodiversité menées auprès des 
jeunes générations. 



Rechercher 


.... 


Sur toutes les 
mers du globe, 
elle aide des équipes scientifiques à mener des campagnes 
de recherche approfondies sur les récifs coralliens, notam- 
ment pour l’étude de 1a faune et de la flore, le recensement 
des espèces endémiques et la recherche de molécules 
biologiques actives. 


Parce que notre avenir ne peut plus être laissé entre les mains du hasard, la 
Fondation TOTAL entend bien 
poursuivre ses actions er continuer 
à contribuer au maintien de la 


taodnlontmi s cakuiei 


Biodiversité 
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BOURSE Première maison oie 

titres de Wall Street et portée par 
les performances de la Bourse de 
New York - qui a encore battu un re- 
cord vendredi 20 juin - Merrill Lynch 


veut devenir une marque internatio- 
nale au même titre que Coca-Cola 
ou LevPs. • DAVID KOMANSKY, son 
président, est convaincu d'être dans 
le sens de l'histoire : « Les popula- 


tions comptent de moins en moins 
sur les gouvernements pour kur re- 
traite. Le s Etats se désengagent et 
les marchés financiers occupent une 
place de plus en plus importante a. 


expfîque-t-fl. • FAIRE ACCÉDER plus 
de gens à la Bourse a toujours été la 
stratégie de cette maison créée dans 
les années 20. • A LA DIFFÉRENCE 
d'autres banques d'investissement 


américaines, Merrill Lynch reste 
tournée vers les particuliers. Elle a ^ 
été créée en réaction à ces banques 
qui réservaient WaU Street à quel- 
ques familles privilégiées. 


Les ambitions planétaires de Merrill Lynch, premier courtier de Wall Street 


Porté par les performances de la Bourse de New York, l'établissement financier a des visées sur tous les pays. 
Il veut répandre la recette qui a fait son succès depuis les années 20 : ouvrir les marchés au plus grand nombre 


* 


DAVID KOMANSKY. le pré- 
sident de Merrill Lynch, est un irré- 
médiable optimiste. Même après 
sw années d’euphorie sur les mar- 
chés financiers améric ains - Wall 
Street a battu un nouveau record 
vendredi 20 juin - et un bénéfice 
au plus haut pour sa maison, Q 
reste confiant, sans craindre le re- 
tournement «■ L’industrie des mar- 
chés financiers est en pleine crois- 
sance », explique-t-il. « Les 
perspectives sont bonnes pour 
l’épargne. Et pas seulement aux 
Etats-Unis. Les populations 
comptent de moins en moins sur les 
gouvernements pour leur retraite. 
Partout, on privatise. Les Etatise dé- 
sengagent et les marchés financiers 
occupent une place de plus en plus 
importante. Quand je voyage, je 
constate cette tendance dans le 
monde entier, en Europe, à l'Est no- 
tamment, en Amérique du Sud. en 
Asie, en Afrique. » 

Avec un résultat net qui, depuis 
quatre ans, a toujours dépassé un 
milliard de dollars, Merrill Lynch a 
pu investir dans tous ces marchés 
et continue à le faire. « Un tiers de 
notre résultat est réalisé hors des 
Etats-Unis, notre objectif est de pas- 
ser à 50% d'ici à l’an 2000», re- 
lève-t-ü. « J’espère que nous aurons 


alors plusieurs no- Américains à 
notre conseil de direction. » 

Le souci de David Komansky, 
aujourd’hui, est de faire de MerriD 
Lynch une maison « vraiment mon- 
diale »-« truly global », dit-il l La 
référence à Coca-Cola ou à LevTs 
ne lui fait pas peux. « J’ai toujours 
pensé que c'était un avantage in- 
croyable d’avoir une marque Jbrte et 
mondiale. H n’y en a pas tant que ce- 
la, mais c’est à notre portée. Car, si 
d’un pays ù l’autre il y a des diffé- 
rences culturelles, les besoins essen- 
tiels, notamment Jinanciers, sont les 
mêmes partout » Qui plus est ces 
besoins deviennent de plus en plus 
compliqués et internationaux. 

Un investisseur, particulier 
comme institutionnel, se soude de 
moins en moins de l’origine géo- 
graphique de ses placements pour 
peu qu'ils lui apportent le meilleur 
rendement au moindre risque. 
Quant aux dirigeants d’entreprise, 
Qs veulent lever des capitaux au 
meilleur prix, que ce soit en dol- 
lars, en livres ou en francs, et ne li- 
mitent plus leur stratégie à leur 
pays d’origine. C’est avec ces argu- 
ments peu contestés que les diri- 
geants de Merrill Lynch ont 
convaincu ceux de la très britan- 
nique et très indépendante maison 


Smith New Court de rejoindre leur 
giron Q y a deux ans. Pour autant, 
David Komansky se défend d’avoir 
les défauts d’une caricaturale 
« World Company ». « Nous n'im- 
posons pas un modèle. Au contraire. 
Nous recrutons des gens sur place. 
Nous voulons faire partie de la 
culture locale », explique-t-il. 

Un investisseur, 
particulier 
ou institutionnel, 
se soucie de moins 
en moins de l'origine 
géographique 
de ses placements 

A Tokyo, 97 % des employés de 
la banque sont Japonais. Ce qui ne 
les empêche pas d’adhérer aux 
cinq principes de Merrill Lynch : 
« aient focus, respect for tire indivi- 
duel, teamwork, responsable citi- 
zens, integrity » - priorité du client, 
respect de l’individu, travail 


d’équipe, responsabilité citoyenne, 
intégrité. En France, oti la filiale est 
dirigée par Michel Fleuriet, la mai- 
son n’y cache pas ses ambitions. 
Déjà présente sur les marchés et la 
vente d’actions américaines aux 
particuliers, elle vient de lancer sa 
société de Bourse, cherche à se do- 
ter d’une large équipe d’analystes 
et de conseils en fusions et acquisi- 
tions. Tout est fait pour rattraper le 
sérieux retard que Merrill Lynch 
compte encore à Paris sur les 
banques françaises et sur ses 
concurrentes américaines, Gold- 
man Sachs et Morgan Stanley. 

MerriD Lynch se prépare toute- 
fois à affronter une nouveDe phase 
aujourd’hui, ceDe de la maturité, 
alors que la concurrence redouble 
et que les marges s’érodent. Les 
géants étrangers, comme Deut- 
sche Morgan Grenfell, UBS on 
Barclay?, viennent, comme les 
grandes banques commerciales 
américaines, menacer les banques 
d’investissement 

Copiant le modèle Merrill Lynch, 
Morgan Stanley vient de fusionner 
avec la maison de titres Dean Wit- 
ter, qui dispose d’un large réseau 
de conseillers financiers. «Ü y a ré- 
gulièrement des rumeurs sur Hrtté- 
rët que portent à Merrill lynch des 


géants comme UBS ou Citicorp », 
note un banquier d’affaires. Des 
rumeurs qui iaiwnt de marbre les 
équipes de Merrill Lynch. «A 
terme, la concurrence ramènera à 
une poignée le nombre de firmes 
globales à même de répondre aux 
besoins complexes de leurs clients », 
déclarait, vendredi 20 juin, Herbert 
AHison, le numéro deux de Merrill 
Lynch, devant les anciens élèves de 
l’université de Wharton réunis à 
Paris. «H faudra cinq qualités pour 
faire partie de cette poignée : le sou- 
ci du client, d’excellents produits, 
une présence globale, une grande 
solidité financière et, surtout, une 
culture d’équipe et une très haute 
intégrité. Des domaines dans les- 
quels Merrill Lynch est aujourd'hui 
le mieux placé» 

Mais c’est surtout à une concur- 
rence forte dans son activité de dé- 
tail que doit se préparer MerriD 
Lynch : la banque, qui pratique des 
tarifs élevés, subit les assauts de 
courtiers comme Charles Schwab, 
qui cassent les prix, ou d’autres qui 
se lancent sur Internet et occupent 
aujourd'hui auprès des particuliers 
américains la place de challenger 
qui était celle de MenUl Lynch 
dans les années 20 . 

Restera enfin à alléger la lour- 


deur que certains reprochent à la 
maison. « A force de vouloir éviter le 
star System, d'imposer systématique- 
ment des décisions collégiales, lon- 
guement débattues et réfléchies, 
Merrill Lynch court le risque d’une 
certaine lourdeur», explique un 
analyste. Comme tout Wall Street, 
la maison court surtout le risque 
de voir la Bourse se retourner. 
Même si Bruce Steinberg, le res- 
ponsable des études économiques 
de MerriD, vient de publier une 
étude intitulée « Le paradis trou- 
vé », soulignant que l'économie 
américaine ne s’est jamais mieux 
portée, MerriD Lynch ne pourra f 
pas dire qu*D n’a pas anticipé le re- ' 
toumement Depuis la fin de l’an- 
née dernière, David Komansky 
prévient que le marché corrigera 
d’au moins 20 % par rapport à ses 
plus hauts. Et la banque d’affaires 
a développé une base de revenus 
peu sensibles à la hausse ou à la 
baisse des marchés. La maison en- 
tend bien être à la hauteur de son 
fondateur, qui, le 31 mars 1928, un 
an et demi avant le krach d’octobre 
1929, écrivait ft ses clients : « Main- 
tenant il est temps (...) de mettre 
votre maison financière en ordre. » 

Sophie Fay ^ 


Des parts 
de marché 


Les premiers à avoir popularisé la Bourse aux Etats-Unis 


non négligeables 

• 52 000 employés, dans 45 pays. 
13 000 conseillers financiers aux 
Etats-Unis 

• Un résultat net de 1,6 müDard 
de dollars (plus de 9 mfflîards de 
francs) en 1996, soit 26,8 % de 
rendement sur fonds propres 

• 234 milliards de dollars d’actifs 
en gestion 

• 6,9 milliards de dollars de 
capitaux propres 

• Aux Etats-Unis : premier 
intervenant de la Bourse de New 
York , numéro un du conseil en 
fusions et acquisitions en 1996 ; 
premier émetteur de titres aux 
Etats-Unis avec 13,5 % de toutes 
les émissions en 1996 et 19,6 % au 
premier trimestre de 1997. 

• En Asie : troisième banque 
d’investissement selon la revue 
financière .AsiaMoney (derrière 
HSBV et UBS), première maison 
de titres étrangère au Japon selon 
IFR 

% En Europe : numéro un sur les 
obligations en marks selon la 
revue fFR, premier courtier en 
actions à Londres avec Smith New 
Court 


LA PREMIÈRE MAISON de 
titres de WaU Street a une longue 
histoire, et une histoire originale. 
A la différence des autres banques 
d'investissement américaines, et 
en particulier des célèbres maisons 
JP Morgan ou Morgan Stanley, Q 
n’y coule pas que du « sang bleu ». 
Bien au contraire. MerriD Lynch 
s’esr érigé en réaction à ces 
banques qui réservaient Wall 
Street et la Bourse à quelques fa- 
milles riches et privilégiées. 
Charles MerriD, qui a créé sa firme 
dans les années 20 - après avoir 
été reporter au Tropicol Sun de 
Palm Beach - n’avait qu’une idée 
en tête : faire descendre la Bourse 
dans la rue (« We must bring Wall 
Street ta Main Street »). Et une mé- 
thode bien arrêtée : « Nous devons 
utiliser les techniques efficaces de 
marketing de masse des grandes 
chaînes de magasins. » 

« Pendant que Henry Ford faisait 
de la Ford T la première auto popu- 
laire, Merrill s’est dit que les obliga- 
tions et les actions pouvaient aussi 
être vendues comme des produits de 
grande consommation », raconte 
Bernard Gross, auteur des Createst 
Business Sfories of Ail Time (Les 
Plus Grandes Histoires d’entre- 


François Dert 



A l’échelon 
mondial, 
les croissances 
les plus constantes 
relèvent dans 
trois as 
sur quatre 
de stratégies 
d'innovation. 
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Préface de Michel Ùrancourt 



prises de tous les temps), un Bvre 
édité par Forbes. 

Ces origines différentes conti- 
nuent à marquer profondément la 
maison Merrifllynch, qui produit 
elle-même ses élites. Ses prési- 
dents en sont le meilleur exemple. 
Dan Tully, qui a transmis le flam- 
beau à David Komansky eu avril, 
était issu d'une fanüBe irlandaise 
d'origine modeste du Queens, l’un 
des quartiers de New York Pour la 
petite histoire, la presse améri- 
caine raconte que, étudiant, fl pré- 
férait réviser ses cours dans le mé- 
tro, la maison familiale étant trop 
petite et trop bruyante ! 

« MÊRITOCRATIE » 

Entré chez MerriD Lynch comme 
comptable, il est resté jusqu’à 
44 ans patron d'un bureau à Stan- 
ford, avant d'être remarqué par 
Donald Regan. Ce dernier, avant 
de devenir secrétaire au Trésor 
puis secrétaire général de Ronald 
Reagan à la Maison Blanche, avait 
fait toute sa carrière au sein de la 
firme de Wall Street, qu'il a dirigée 
de janvier 1971 à janvier 1981. 

David Komansky est une autre 
figure de cette « méritocratie ». 
Originaire, lui, du Bronx, un quar- 
tier new-yorkais encore moins fa- 
vorisé, né d'un père juif d'Europe 
centrale et d'une mère catholique 
irlandaise, 0 a fait un passage dans 
une université de Floride et exercé 
divers petits boulots avant de 
commencer, à 29 ans, à vendre des 


actions dans un bureau de cour- 
tage de MerriD Lynch dans ie 
Queens. 

Ce républicain, passionné de 
base-bail, à la stature impression- 
nante, est d’ailleurs sans doute 
trop jovial et trop peu arrogant 
pour avoir Pair d'un banquier d'af- 
faires accompli Mais H s’en moque 
et, chez Merrill Lynch, cela n’a 
guère d’importance. Ses employés 
se surnomment eux-mêmes 
« nous, les gens du peuple » («■ we, 
the people »). C’est d’ailleurs le 
titre de leur magazine interne. Et 
Qs ne renient pas le qualificatif par 
lequel on les désigne sur la place : 
«Le troupeau fulminant » Hs re- 
vendiquent plutôt ce symbole de 
puissance, et veulent y associer 
une grande capacité d’adaptation 
et d’innovation. 

Des qualités que leurs concur- 
rents leur reconnaissent, même 
s’ils soulignent que ce gigantesque 
navire est parfois lent à manœu- 
vrer. Parmi les innovations appor- 
tées par MerriD Lynch aux épar- 
gnants américains, le compte CMA 
( cash management accounft, qui al- 
lie une carte de crédit, un compte 
de dépôt rémunéré et un compte 
d’épargne, figure en bonne place. 
Lancé sous r impulsion de Donald 
Regan, fl a permis à Merrill Lynch 
de se diversifier et de s’attaquer à 
ses concurrents bancaires, au mo- 
ment du « Mayday » en 1975, le 
jour où les commissions fixes ont 
été libérées à la Bourse de New 


York, puis laminées par une 
concurrence à laquelle beaucoup 
de maisons ne résistèrent pas. 

Avec son célèbre compte, Mer- 
rifl Lynch a revigoré son lourd ré- 
seau de conseillers financiers. 
Autre innovation, moins visible 
pour le grand public américain, 
MerriD Lynch a été la première 
banque, au début des années 80, à 
lier le bonus de ses équipes à la va- 
leur ajoutée apportée par chacun 
et à la rentabilité des fonds 
propres, et à te payer en actions. 
« A l’époque, quand ce nouveau sys- 
tème a été annoncé aux équipes, il a 
été plutôt mal accueilli et les paie- 
ments ont été surnommés, par déri- 
sion, les « Herbies », du nom d’Her- 
bert Allison, qui avait défini le 
système. Mois rapidement; quand le 
rendement de Merrill Lynch s'est en- 
volé, l’ironie a disparu et le système 
a été copié par d’autres banques », 
se souvient Howard Freedman, as- 
socié chez Kom Ferry, un des plus 
grands cabinets de recrutement. 

FAUX RAS 

Depuis, Herbert Allison est de- 
venu le numéro deux de MerriD 
Lynch, successeur pressenti de 
M. Komansky. «■ Une Jbrte person- 
nalité qui vient de la partie banque 
d'affaires et non pas du réseau, ce 
qui est rare chez Merrill Lynch », 
explique un observateur. Dernier 
exemple d’adaptation réussie : nu- 
méro un de la vente d'actions aux 
particuliers, MerriD Lynch a réussi 


son pari de rattraper Morgan 
Stanley ou Goldman Sachs dans la 
banque d’affaires en direction des 
grandes entreprises. «En 1971, 
quand j’ai rejoint le groupe, se sou- 
vient pourtant Herbert AHison, on 
appelait la partie banque d'affaires 
département des achats. Nous 
achetions essentiellement des parts 
de marché dans des opérations 
d'émissions de titres montées par 
d'autres.» 

La banque, toutefois, n'a pas 
toujours évité les faux pas. En 
1987, elle s’est brûlé les doigts sur 
le marché des emprunts hypothé- 
caires, entraînée par un opérateur 
mal encadré qui lui a fait perdre 
377 millions de doUars. Elle est 
aussi impliquée dans l’affaire 
Orange County, du nom d’une col- 
lectivité locale californienne en 
faillite en 1994 pour avoir spéculé 
sur les marchés dérivés. L’affaire 
vient de lui coûter 30 millions de 
dollars pour éviter d’éventuelles 
poursuites pénales. Mais le comté 
continue, dans une procédure ci- 
vile, à lui réclamer 2 milliards de 
dollars et la Securities and Ex- 
change Commission, la Commis- 
sion des opérations de Bourse 
américaine, poursuit son enquête. 
* Nous continuons d’estimer que 
nous avons agi de façon appropriée 
avec le comté d’ Orange », persiste à 
rappeler la banque pour tout com- 
mentaire. 

S. F. 


La Moscow Narodny Bank victime d’une escroquerie 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

Les déboires de la Moscow Na- 
rodny Bank (MNB), banque bri- 
tannique à capitaux russes, il- 
lustrent les difficultés du 
développement des activités à 
l’étranger des établissements 
russes sur des marchés qu’ils maî- 
trisent maL 

L’enquête ouverte par la Banque 
d’Angleterre sur la fraude de 6 mil- 
lions de livres survenue aux Etats- 
Unis dont a été victime la MNB et 
dont te principal actionnaire est la 
Banque centrale de Russie in- 
quiète la City. Créée en 1919 par les 
nouvelles autorités communistes, 
la Moscow Narodny Bank a fait ce 
prêt un peu à ta légère à un 
homme d’affaires américain pré- 
tendument exportateur de poulets 
congelés vers la Russie. L'argent et 
son destinataire ont disparu. Le 
cabinet d’audit interne, qui a dé- 
couvert cette escroquerie sur le 


tard, a prévenu le service de super- 
vision bancaire de l’institut 
d’émission brrtamriqae. Ce dernier 
enquête sur le laxisme possible 
d’un établissement fragile, persua- 
dé d’être toujours secouru en cas 
de coup dur, comme ce fut le cas 
pendant la période communiste, 
par son actionnaire principal, prê- 
teur en dernier ressort du système 
bancaire. 

CAPITAL LIMITÉ 

Cette lourde perte, qui constitue 
un septième des profits réalisés en 
1996, est intervenue alors que la 
MNB venait tout juste de s’extra- 
ite des j>ertes. La nouveDe direc- 
tion mise en place après la chute 
de Gorbatchev s’est efforcée de re- 
dresser la barre en s'attaquant aux 
produits dérivés, aux transactions 
privées Est-Ouest et au commerce 
des métaux autres que l’or, toutes 
opérations risquées pour un éta- 
blissement au capital limité. Beau- 
coup s'interrogent aujourd’hui sur 


la qualité des contrôles internes et 
des méthodes d’évaluation des 
risques. « La MNB avait dramati- 
quement besoin de nouvelles 
sources de revenu pour satisfaire ses 
actionnaires. Il fallait se diversifier à 
tout prix en Occident D'où la tenta- 
tion de se montrer entreprenante 
sur le marché le plus porteur, les 
Etats-Unis, dont elle ignorait tout 
Le premier bureau sur te continent 
américain a été installé à Wtnnipeg 
U y a seulement trois mois», ex- 
plique un expert bancaire. 

Cette affaire, sur laquelle la 
Banque d’Angleterre refuse de 
faire le moindre commentaire, de- 
vrait accentuer la défiance géné- 
rale des banquiers londoniens à 
l’égard de leurs collègues russes. 
Selon certaines estimations, 70 % à 
80 % de l'ensemble des activités fi- 
nancières en Russie sont désor- 
mais placés sous contrôle de la 
mafia. « Malgré la mise en place de 
réglementations antiblanchiment 
draconiennes en Grande-Bretagne 


comme aux Etats-Unis, le crime or- 
ganisé en Russie parvient tou jours à 
recycler de l’argent sale dans les cir- 
cuits financiers via une place bour- 
sière majeure et par l’intermédiaire 
de banques tout à fiât légales, mais 
sous affluence », indique un obser- 
vateur. c’est la raison pour la- 
quelle les autorités de contrôle de 
la première place financière euro- 
péenne ne délivrent qu’au 
compte-gouttes les autorisations 
de s'installer à Londres aux nou- 
veaux établissements russes. 

L'avenir de la MNB est loin 
d’être assuré. D’après certaines ru- 
meurs, à la suite de ce scandale, la 
Banque centrale de Russie pour- 
rait réduire sa participation, voire 
revendre F ensemble à un consor- 
tium de banques russes privées dé- 
sireuses de bénéficier d’un point 
d'appui dans la City. De l'avis gé- 
néral, les candidats repreneurs ne 
manqueront pas. 

Marc Roche 
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VEUT-ON 
LA DISPARITION 
DES AGENTS GÉNÉRAUX 
D’ASSURANCES ? 

L'accord négocié entre La-Poste et un assureur français pour 
la distribution de produits d'assurances menace une profession 
tout entière: les agents généraux d'assurances. 

La commercialisation par le réseau postal de produits 
d'assurances, en particulier dë contrats automobile et 
multirisque habitation, entraînerait en effet des conséquences 
désastreuses : 

► sur l'emploi : ce sont 17 000 petites et moyennes entreprises 
regroupant 50 000 personnes qui sont en jeu et qui, à terme, 
pourraient disparaître, 

► sur l'aménagement du territoire: les agents généraux 
d'assurances sont présents de longue date dans toute la France, 
qu'il s'agisse de zones rurales, semi-rurales, ou d'agglomérations 
de toutes tailles. Ils constituent ainsi un maillage inégalé 
dont le rôle d'animation sociale et économique est connu et 
apprécié de tous, 

► pour le maintien d'une concurrence loyale : la distribution 
de nouveaux produits d'assurances par La Poste, service public 
dépendant de l'Etat, fausserait davantage encore la concurrence 
au détriment du secteur privé et mutualiste qui, lui, doit faire 
face seul à ses charges, 

► pour le consommateur: les agents généraux d'assurances 
connaissent leur métier et leurs clients. Disponibles, proches, ils 
comprennent leurs attentes et apportent des réponses adaptées à 
chaque consommateur. La vente de produits d'assurances de 

. dommages et de prévoyance par des non-professionnels aboutirait 
à méconnaître gravement les besoins actuels et futurs du public. 

Face à cette situation, il revient aux Pouvoirs Publics d'agir; 
les agents généraux d'assurances et leurs représentants, qui ont 
toujours su se montrer ouverts au dialogue et à la concertation, 
sauront, pour leur part, faire face à leurs responsabilités. 


Jean-Claude LECHANOINE 
Président de la Fédération Nationale 
des Syndicats d' Agents Généraux d' Assurances 
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ENTREPRISES 


Paris et Francfort relancent 
leur coopération boursière 

EN DÉPIT DE L’ÉCHEC, fl y a un an, des négociations des deux mar- 
chés à terme, DTB et Matif (Le Monde du 17 août 1996), les Bourses al- 
lemande et française n'ont pas renoncé à la coopération. Pans et Franc- 
fort sont actuellement en discussion pour associer leurs marchés à 
terme et au comptant, a affirmé, vendredi 20 juin, Wemer Seifert, pré- 
sident du directoire de la Deutsche Borse. Les discussions ne font que 
commencer, mais les autorités de la Bourse allemande estiment que de 
nombreuses possibilités existent : "Bien que nous ne soyons pas assis 
dans le même bateau, nous partageons la même philosophie », a déclaré, 
pour sa paît, jean-François Théodore, président de la Bourse de Paris. 

DÉPÊCHES 

■ AIR FRANCE : la compagnie aérienne vient d’embaucher douze 
jeunes pilotes à un salaire annuel brut de 320000 francs, alors que le 
salaire d’embauche était jusque-là de 350 000 francs. Air France prévoit 
de recruter 450 jeunes en trois ans. Le groupe manque de pilotes: fl a 
été obligé, ces derniers jours, d’annuler des vols sur ses Agnes inté- 
rieures et de recourir à F affrètement. Cer tains navigants de Tex-Air In- 
ter sont eu formation, en prévision de leur passage sur des avions Air 
France. D'autres font la grève du zèle. 

■ ERAMET : le conseil d'administration du groupe minier, prévu 
mardi 24 juin, est reporté à la deuxième semaine de juillet, annonce, 
hindi 23 juin, la direction du groupe. Ce délai semble avoir été souhaité 
par le nouveau gouvernement pour remettre à plat le dossier néo- 
calédonien. 

■ RHÔNE-POULENC CHIMIE : une partie des salariés de Rhône-Pou- 
lenc Chimie était en grève, vendredi 20 juin, à Font-de-daix (Isère), 
pour obtenir des garanties sur leur statut, après F annonce d’un projet 
d’association, avec la société américaine LaRoche sur la production de 
chlore et de soude. Le mouvement a été suivi par 72 des 200 salariés du 
site, selon la direction, par plus de 100 selon la CGT, qui a lancé la 
grève. 

■ COMPASS : le groupe britannique de restauration collective a an- 
noncé, lundi 23 juin, avoir vendu les 11,17 % qu’il détenait dans le capi- 
tal de la Générale de restauration, et 93,32% de la SHRM (Services 
d’hôtellerie, de restauration et de management) pour 2,19 milliards de 
francs. 

■ NATIONAL WESTMINSTER : selon des rameurs de marché per- 
sistantes, 1a Bardays Bank pourrait préparer une offre de rachat de sa 
concurrente, dont les performances sont médiocres. La deuxième 
banque britannique n'a ni démenti ni confirmé. 

■ SUA : le groupe SUA, fifiale de la Lyonnaise des eaux spécialisée 
dans la collecte et le traitement des déchets, a acheté pour 270 milli ons 
de francs la société Waste Management France Holdings SA. Cette 
opération traduit l'échec de l'implantation du groupe américain Waste 
Management en France. Il s’agît de la première acquisition de la Lyon- 
naise depuis sa fusion avec Suez. 


AVIS DE CONSULTATION 
PROCÉDURE NÉGOCIÉE 

Matification du service : FRANCE TÉLÉCOM BRANCHE 
GRAND PUBLIC (BGP) Direction du Déploiement et de la Qualité 
(DDQ) - Pôle Ecoute Qualité Satisfaction (EQS) - Domaine Sondages - 
immeuble Gaité 6, place d’ABeray 75505 PARIS Cedex 15, téléphone : 
01 44 44 52 51, fax : 01.44 44 71 4?._ 

Nature du marché : Services. 

lieux (Téxéciition des prestations : dans les locaux des titulaires. 

Objet des marchés : sondages téléphoniques (Domaine de la relation 
commerciale et de la performance technique) . 

Le principe de suivi de la qualité à FRANCE TÉLÉCOM s'appuie sur 
un système de sondages de grande ampleur, complexe, rigoureux et 
permanent. 

Le résultat à atteindre consiste à fournir une production brute 
d' in ter v iews téléphoniques a français livrée sur supports 
informatiques. 

L’ ensemble de l’opération porte sur les quantités suivantes : 

11 questionnaires découpés entre 15 et 20 lots. 

Selon les lots les volumes de production sont : 

- annuel : entre 6000 et 20000 interviews par an 

- hebdomadaire ou bi mensuel : entre 1000 et 2000 interviews 
réalisées par semaine ou par quinzaine en production uniforme. 

Profession concernée : Instituts de sondages. 

Durée des marchés : 1 an renouvelahle une fois. 

Date limite de réception des demandes de participation ; 8 juillet 
1997. 

Adre sse à laquelle elles doivent être transmises : FRANCE 
TÉLÉCOM BGP/DDQ/EQS/Sondages, par Poste : immeuble Gaité, 
6, place d’ABeray 75505 PARIS Cedex 15, par coursier : 74, avenu e 
du Maine 75014 PARIS, à l’attention de Mme Renée GOURITEN. 
Tâ. : 01 44 44 52 51, Fax : 01 44 44 71 49. 

Modalités de paiement : 60 jours à compter de la date d'émission de 
la facture sous réserve de son arrivée à France Télécom dans un délai i 
maximal de 10 jours calendaires à compter de sa date d’émission. Si ce 
délai est dépassé, le point de départ du délai de paiement de 60 jours ! 
est la date de réception de la facture par France Télécom. ! 

Conditions minimales : Toute société candidate à un ou plusieurs lots, 
devra a ccomp agner sa lettre de candidature d’une description suednte 
de la spécificité de l’en t reprise (statuts, chiffre d’affaire des 
3 dernières années) et de son savoir foire dans le domaine particulier 
des enquêtes téléphoniques de masse. 

Renseignements et justificatifs concernant la qualité et les capacités 
juridiques et financières des candidats : les candidats avec lesquels 
France Télécom n’a pas de contrat important en cours, voudront bien 
joindre & leur candidature tes documents permettant d’évaluer leurs 
capacités juridiques et financières. 

Tous tes candidats voudront bien produire toutes informations utiles 
sur les évolutions importantes qui, te cas échéant, auraient affecté leur 
situation financière depuis l’édition des documents susmentionnés. 

Antres renseignements : Mode de passation des marchés : Négocié 
avec mise en concurrence. 

Critères principaux de sélection des can d i d a t s : 

Chaque société candidate devra décrire : 

1 - Sa capacité à gérer une salle d'enquêteurs 

2 - Son expérience dans la mise en œuvre et l'utilisation intensive 
des systèmes de téléphonage assistés par ordinateur (CATI) 

3 - Son savoir faire en matière de production uniforme 
d’enquêtes 

4 - Son savoir faire en matière de gestion des quotas 

5 -La principes de gestion de la qualité en viguenr dans 
Fentreprise 

Le «•obtw tfo y charges et tes questionnaires ne seront envoyés 
qu’aux entreprises satis&tisant aux conditions citées ddessos. 


Les industriels de l'aéronautique et de la défense 
adaptent leur discours au contexte politique 

Aérospatiale estime pouvoir poursuivre ses projets, avec ou sans privatisation 

Selon Yves Michot. PDG du groupe aéronau- gouvernement mètre si ses modalités risquent Alcatel Alsthom, reste toujours d art ual'rté. Das- 
tique public, le rapprochement Aérospatiale- d’être revues. Et la restructuration de l'électro- sault reste circonspect, mais Mam aeaare eue 
Dassault n'est pas remis en cause par le nouveau nique de défense engagée en partenariat avec prêt à s'adapter aux nouvelles régies au jeu. 


LE PRÉSIDENT d’ Aérospatiale, 
Yves Michot, est satisfait de la 
priorité donnée par le premier mi- 
nistre, à l’occasion de son discours 
de clôture du Salon du Bourget, 
au « rappro- 
chement des 
compétences 
civiles et mili- 
taires » (Le 
Monde daté 
22-23 juin), fl 



turellement à préciser les conditions 
applicables aux commandes ». 

M. Michot semble acquis à 
l’idée du maintien du statut public 
'de sou groupe. U reconnaît que 
* cela peut constituer un handicap 
dans le cadre d’une fiision à terme 
des entreprises européennes du sec- 
teur. car nos partenaires ne veulent 
pas que le tiers du capital de lafit- 


été transformé en société. M. Mi- 
chot estime enfin que la volonté 
du premier minis tre * d'examiner 
les dossiers à la seule aune de l'inté- 
rêt national » précède l'autre ob- 
jectif de se « rapprocher des indus- 
triels européens ». Un ordre de 
marche qui serait compatible, se- 
lon lui, avec le rapprochement 
qu’Aerospatiaie et ses alliés, Das- 


saion du bourget lui, d’un signal 
clair en faveur de la poursuite du 
processus de fusion entre Pavion- 
neur civil à capitaux publics Aéro- 
spatiale et ravionueUT militaire à 
capitaux privés Dassault-Aviation. 
Reste à trouver un modus vivendi 
entre l’Etat et Serge Dassault. Il 
n’est pas sûr que le gouvernement 
de M. jospin reprenne à sou 
compte les évaluations respec- 
tives des deux sociétés sur les- 
quelles s'étaient entendus, avant 
les élections, l’Etat et M. Dassault 
Ce dernier devait détenir 20 % du 
nouvel ensemble fusionné. 

Plus problématique encore, 
l'avionneur privé rappelait same- 
di 21 juin, qu’il * n'accepterait 
cette fiision qu’à condition que le 
nouveau groupe soit immédiate- 
ment privatisé». Le nouveau gou- 
vernement dispose de Parme ab- 
solue de la nationalisation pour le 
contraindre à accepter ce rappro- 
chement ou de l’argument plus 
feutré des commandes militaires. 
M. Jospin a rappelé que pour le 
programme Rafale, fl restait «na- 


s’agit, selon Serge Dassault en désaccord avec la Cour des comptes 


Serge Dassault a contesté, dimanche 22 juin, F estimation du coût du 
programme d’avion de combat Rafale effectuée par la Cour des 
comptes : B s’élèverait selon les magistrats, à 234 müfiards de francs 
pour 300 exemplaires. La Cour oublie, selon tari, que 25 % du ooût de dé- 
veloppement sont à la charge des Industriels (soft environ 13 mflfiaids) 
et que le programme inclut la TVA, « qui n'est pas une dépense puisque 
rEtat la récupère *. M. Dassault fait d’antre part observer qu*B s’agft (Pim 
coût dit de possession (rechanges et pièces détachées, révisions et entre- 
tien opérationnel) calculé sur la dorée de vie moyenne d’un avion de 
combat soft une t rentaine d’armées. « On ne chiffre pas le coût du part 
automobile de FensemMe de ^administration française sur trente ans », a-t- 
il expliqué. De source officielle des quatre constructeurs concernés, a 
encore rappelé M. Dassault, le coût de FEaroflghtei; Fanon conçu par le 
Royaume-Uni, r Allemagn e, FltaOe et PEspagne, est estimé à 400 mïl- 
Bards de francs pour 600 exanplaires. 


ture société aéronautique euro- 
péenne puisse être aux mains de 
l’Etatfrançais ». Mais pas plus, es- 
time-t-il, que « le fait, pour les 
Français et les Anglais, que le 
groupe automobile Daimler-Benz, 
actionnaire unique de la société aé- 
ronautique allemande DASA, pos- 
sède d lui seul le tiers du capital » 
d’Airbus, lorsque Factuel groupe- 
ment d’intérêt économique aura 


sault et Alcatel, proposent pour le 
pôle d'électronique de défense, 
entre Français, avant de lancer les 
alliances européennes venant en- 
suite. La proposition de Matra 
Défense (groupe Lagardère) pour 
le rachat de Thomson-CSF, dont 
la procédure de privatisation a été 
stoppée par la dissolution de l'As- 
semblée, prévoyait d’emblée des 
alliances européennes dans les 


miss iles et les satellites. Noël For- 
geard, PDG de Matra Défense, as- 
surait, dès le mercredi 18 juin, 
qu'il « jouerait le jeu selon les règles 
qui seront fixées à Fissue du débat 
gouvernemental ». 

Avant même le discours du pre- 
mier ministre, Serge Tchuruk, le 
PDG d'Alcatel Alsthom, expliquait 
que le nouveau contexte politique 
ne l’avait pas fait « changer d’avis 
sur Thomson-CSF». «Cest le pro- 
jet industriel qui doit guider la mé- 
thode choisie par le gouverne- 
ment », explique-t-il. Interrogé sur 
l’éventualité d’une prise de parti- 
cipation min oritaire d’Alcatel Als- 
thom dans Thomson-CSF, D ré- 
pond qu'il « faudra voir si cela 
permet de mettre en œuvre [le] pro- 
jet commun et, réciproquement, si 
le gouvernement peut concilier [le] 
projet industriel avec sa ligne poli- 
tique ». 

Serge Tchuruk croit plus que ja- 
mais aux synergies de son groupe 
de télécommunications avec Aé- 
rospatiale, constructeur de satel- 
lites. A l'occasion de l’annonce du 
rapprochement de deux projets de 
constellations de satellites entre 
Alcatel et l'américain Loral, fl n’a 
pas caché ses préférences pour 1e 
matériel développé par Aérospa- 
tiale pour les plates-formes de sa- 
tellites. Aérospatiale pourrait 
d’ailleurs prendre prochainement 
une participation au capital du 
projet de satellites Skybridge d’Al- 
catel. 


Christophe jakubyszyn 


Nike commence à trouver trop élevés les salaires asiatiques 


DJAKARTA 

de notre envoyé spécial 

Les dix mîfle employés de PT Ardaya Anéka, 
sous-traitant de Nike en Indonésie, ont obtenu 
une augmentation de 10,7 % de la masse sala- 
riale à la suite d’un débrayage, fin avril, au 
cours duquel deux voitures ont été incendiées 
et les bureaux de l’entreprise saccagés. Tout en 
se félicitant de cet accord, un porte-parole du 
géant américain de la chaussure de sport n’en a 
pas moins exprimé ses * préoccupations » à la 
suite de l’augmentation jugée trop rapide des 
salaires les plus faibles en Indonésie, économie 
émergente de deux cents mflh'ons d'habitants 
dont le revenu par tête est encore évalué à 
moins de huit mille francs par an .«La question 
est de savoir, a-t-fl dit, si l’Indonésie est en passe 
de devenir trop chère par rapport au marché ». 

Au Vietnam, à Hô Chi Minh-Ville, un antre 
sous-traitant de Nike, le sud-coréen Sam Yang, 
connaît des ennuis de nature différente : les 
employés, soutenus par les autorités, ont pro- 
testé en avril contre les méthodes, à leurs yeux 
trop musclées, de la direction et ont réclamé 
des hausses de salaires. Le groupe, qui emploie 
6 000 personnes dans l’usine de Cu Chi près de 
l’ancien Saigon, soulignait que les employés 
gagnaient au moins quarante-cinq dollars par 
mois, soit près de 270 francs, salaire minimal 
pour les sociétés mixtes à capitaux étrangers 


dans la région.- Selon la presse locale, le 
groupe, mécontent de ces revendications, vient 
de décider de izcencier^? salariés trop re- 
muants. 

La globalisation permet anx multinationales 
de jouer sur les avantages des pays en déve- 
loppement et de se délocaliser lorsque les 
conditions de salaires ou de travail deviennent 
moins favorables. La population locale trouve 
dans ces usines un premier revenu fixe qui 
contribue à améliorer l’ordinaire d’un ménage 
ou joue le rôle d’un revenu d’appoint au sein 
d’une famille élargie et aux traditions encore 
communautaires. Selon un rapport de l’ONU, 
plus de 400 milliards de dollars de capitaux pri- 
vés ont, contribué, de I98S à 1995, au décollage 
des économies sous-développées : création de 
premières infrastructures, formation d’un pre- 
mier carré de consommateurs et d’épargnants. 

PROCHAINE ÉTAPE. L'AFRIQUE ? 

L’Asie du Sud-Est a constitué, pendant cette 
période, le principal récipiendaire de ce flot de 
capitaux pour plusieurs raisons : stabilité poli- 
tique, relais assuré par des Chinois d’outre-mer 
entreprenants, ouverture économique de la 
Chine, des anciens Etats indochinols et, à un 
moindre degré, de la Birmanie. 

Nike fait partie de ces multinationales qui 
produisent dans le tiers monde pour vendre 


dans tes pays développés. Les deux tiers de la 
production de Nike, proviennent d’Indonésie, 
du Vietnam et de Chine. Ses ventes -.6,4 mil- 
liards de dollars en 1996 avec 553 millions de 
dollars de profits nets - s'effectuent à 63 % aux 
Etats-Unis, dont chaque habitant investit, en 
moyenne annuelle, 120 francs par an dans des 
chaussures Nike, contre 24 francs pour un Ja- 
ponais et 0,03 centime pour le Chinois. 

Philip Knight, le créateur de Nike, a mis le 
pied à l’étrier en 1963 au Japon. 11 s’est ensuite 
installé en Corée du Sud puis à Taïwan. Les 
coûts croissants de la main-d’œuvre dans ces 
pays, dont les économies se sont progressive- 
ment orientées vers des produits à plus haute 
valeur ajoutée, l’ont tout naturellement 
conduit, au début des années 90, à se tourner 
vers la main-d’œuvre abondante et bien moins 
onéreuse des masses chinoises, vietnamiennes 
et indonésiennes. Les quelque 120 000 Indoné- 
siens qui fabriquent des chaussures Nike 
économisent de quoi acheter leur première 
motocyclette japonaise ou leur premier écran 
de télévision sud-coréen, assemblés sur place. 
Demain, une fois la Chine et l’Asie du Sud-Est 
devenues * trop chères par rapport au mar- 
ché », Nike se délocalisera peut-être en 
Afrique... 

jean-Claude Pomontï 


Le poulet Duc ISO 9000 GEC-Alsthom décentralise 

s'introduit au second marché son organisation 


DUC, FILIALE du groupe Bour- 
goin spécialisée dans rélevage et la 
distribution de poulets, devrait 
prochainement faire son entrée 
sur le second marché boursier. Co- 
rinne Bourgoin, à la fois prési- 
dente du groupe (6,46 milliards de 
francs de chiffre d'affaires) et de 
Duc, devait l’annoncer mardi 
24 juin. 

Cette introduction symbolisera 
le succès d’une entreprise lancée 
en 1991 autour d’un concept origi- 
nal : la création d’une véritable fi- 
lière de production. Chaque se- 
maine, 295 000 poulets sortent des 
abattoirs Duc à l’issue d’un par- 
cours qui s’apparente bien davan- 
tage à celui d’un produit industriel 
qu’agricole. Sélection des parents, 
strict contrôle de leur alimenta- 
tion, entièrement fabriquée par 
Duc, transfert dans un couvoir des 
œufs identifiés par un numéro et 
les initiales de l’éleveur, élevage 
sous contrôle permanent des 
poussins dans des poulaillers pou- 
vant en contenir très précisément 
17,51 par mètre carié ! -, abattage 
dans des conditions sapitajre g très 
strictes. 


Alors que le consommateur eu- 
ropéen reste traumatisé par l'af- 
faire de la « vache Jolie», Doc est 
capable de lui indiquer non seule- 
ment rorigine de la cuisse de pou- 
let achetée au supermarché mais 
également quelle nourriture lui et 
ses parents ont absorbée. Le résul- 
tat est double : non seulement Duc 
offre une sécurité alimentaire très 
prisée dans les pays d'Europe du 
nord mais, « grâce à » r alimenta- 
tion constante dont te poulet * bé- 
néficie», le goût des poulets Duc 
est absolument constant 
L’octroi d'un label européen 
« ûlouf certifié qualité » à Duc va- 
lide cette démarche qui devrait 
prochainement bénéficier du label 
industrie] ISO 9 000. Si le «poulet 
certifié» reste minoritaire sur les 
étals européens, la famille Bour- 
goin est persuadé que sa part de 
marché ne peut que s'accroître. Le 
chiffre d’affaire de Duc, qui était 
de 228 millions de francs en 1995, 
devrait atteindre 330 millions cette 
année et, selon certains analystes, 
500 mflllons à la fin du siècle. 

Frédéric Lemaître 


HUIT ans après sa création, le 
groupe franco-britannique GEC- 
Alsthom entame un profond 
changement de ses structures et 
décentralise ses fonctions de di- 
rection. 21 prévoit de créer des 
postes de « responsables- pays » 
pour les 40 principaux marchés 
du groupe, selon le Financial 
Times du 23 juin. H$ auront la 
charge de coordonner toutes les 
activités du groupe dans chaque 
pays, d'élaborer la stratégie, y 
compris certaines acquisitions, de 
foire travailler les branches en- 
semble lorsqu’elles ont un même 
client 

Jusqu’alors, GEC-alsthom 
s’était refusé à adopter cette or- 
ganisation proche du terrain, bien 
qu'elle soit devenue la règle dans 
de nombreux groupes. Selon la 
direction, une structure tradion- 
oelie s’imposait afin d’assurer le 
succès de la fusion entre les 
équipes britanniques de GEC et le 
personnel français d’ Alsthom. Le 
groupe avait juste accepté de par- 
tager ses activités en cinq grandes 
branches : production d’énergie, 
transport et distribution d’éner- 


gie, transports, pôle industriel et 
les Chantiers de l’Atlantique. 
Mais tout était placé sous le 
contrôle direct du siège à Paris. 

L’évolution des marchés de 
GEC-Alsthom a eu raison de ce 
centralisme. En quelques années, 
le poids de la France et de la 
Grande-Bretagne n’a cessé de di- 
minuer dans l’activité du groupe 
au profit des pays tiers. Ceux-ci 
représentent désonnais 66% du 
chiffre d’affaires (60,7 milliar d»; de 
francs en 1996). Le rachat d’une 
partie du groupe allemand AEG, 
l'an dernier, a encore renforcé la 
nécessité d'ouverture et d’inter- 
nationalisation. 

Si GEC-Alsthom met en place 
une certaine décentralisation, fl se 
refuse, encore, à installer une or- 
ganisation totalement refondue à 
l’image de celle d’ABB, un de ses 
principaux concurrents. La volon- 
té de ne pas se couper de ses mar- 
chés intérieurs mais aussi le désir 
du siège de conserver d'impor- 
tants pouvoirs semblent expli- 
quer ces réticences. 

Martine Orange 
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AUJOURD'HUI 


RUGBY L'équipe de France s'est 

indinée (29-15) face aux Australiens 
lors du premier test-match de sa 
tournée, samedi 21 juin, à Sydney. 
• DOMINATEURS en première mi- 


temps, les Français, sûrs d'eux, selon 
Olivier Merle, se sont désunis peu à 
peu pour encaisser, en treize mi- 
nutes, deux essais signés Mitch Har- 
dy et transformés par John Eales. 


— ■ LE MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 »■ 

• LES TRICOLORES disposent désor- 
mais d'une semaine avant le pro- 
chain test pour remédier aux dé- 
fauts apparus lors de cette 
rencontre. De nouveaux joueurs 


pourraient faire leur entrée. • LE 
CAPITAINE français, Abdelatif Be- 
nazzi, qui s'est rendu coupable d'un 
mauvais geste contre un joueur aus- 
tralien, a échappé à une sanction. 


• PIERRE RASCHI, le troisième-ligne 
de Bourgoin, qui effectue ses débuts 
dans les rangs tricolores, apprend 
aux côtés des titulaires tout en 
jouant un rôle de sparring-partnec. 
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Le XV de France s’offre une défaite à Sydney 

Le premier des deux test-matchs prévus a tourné à l'avantage des Wallabies, qui se sont imposés 29-15. 

Au cours d’une rencontre où chaque équipe eut sa mi-temps, les Bleus ont commis trop de fautes pour espérer l'emporter 


SYDNEY 

de notre envoyé spécial 
Sydney reste une des plus belles 
vQies du monde, quelles que soient 
les circonstances. Le décor gran- 
// Jj diose de la 
baie est une 
Il invite à la rê- 

a verie > Ies re_ 

. — . grets se noient 

(I t * ans l'immen- 

fl sité de Tocéan. 

tournée Dimanche 

EN AUSTRALIE 22 juin, les 

joueurs du XV de France ont oublié 
le rugby et cette exaspérante dé- 
faite concédée la veille, ils ont lar- 
gué les amarres, se sont transfor- 
més, le temps d'une virée en 
bateau et d'un déjeuner à bord, en 
explorateurs d'un nouveau monde. 

Le voyage était prévu de longue 
date. Première sortie d’une tour- 
née entamée depuis plus de deux 
semaines, premiers moments de 
détente. Unis ont cédé au rituel du 
souvenir qu'on emporte, des ca- 
deaux à ia famille, aux amis. D leur 
fallait bien ça. Ne serait-ce que 
pour s’évader un instant de leur 
cauchemar australien, pour effacer 
les traces d’une bataille perdue 
pour l’avoir trop longtemps crue 
victorieuse, d’un match déserté en 
rase campagne. 

Déçus mais pas abattus 

• Jean -Claude Skrela : « Nous 
faisons une bonne première 
période, mais nous ne sommes 
pas capables de marquer pendant 
trente minutes. Nous avons 
commis trop de fautes et perdu 
trop de ballons pour un match de 
ce niveau. U ne faut pas chercher 
plus loin les raisons de la 
défaite. » 

• Pierre VDlepreux : * Les 
Australiens n’ont pas perdu de 
ballons même lorsqu’ils ont été en 
difficulté. En plus, üs rejouent 
directement les ballons que nous 
perdons, ce qui ne se fait pas en 
championnat de France. » 

• Abdelatif Benazzi (capitaine) : 
« n faudrait que nous soyons 
capables d’assurer 80 minutes 
dans la continuité. Il faudra 
travailler avec moins de sentiment 
en vue du second test-match. H 
faut que nous retrouvions nos 
vertus devant pour redonner 
confiance aux jeunes de 
derrière. » 


Australie 29-Francel5. La vérité 
du score ne s'embarrasse guère de 
manières. Elle se contente d'ancrer 
la défaite dans les annales, au mé- 
pris des méandres d'une histoire, 
des trop nombreux épisodes d'une 
rencontre où chaque équipe a eu 
sa mi-temps. Au bout du compte, 
la différence s'est mesurée à l'aune 
du pointilleux réalisme des Austra- 
liens. plus prompts à sauter sur 
l’occasion d’un essai, voire d'une 
pénalité. Qui se souviendra de- 
main que l’équipe de France a par- 
fais malmené les Wallabies lors 
d’un étonnant premier acte à front 
renversé ? On attendait l'impact 
australien, le choc brutal des phy- 
siques surdimensionnés du Grand 
Sud. Ce fut un raz de marée trico- 
lore. Des mêlées d'esbroufe, des 
touches de sabordeurs. des ballons 
bleus à n’en plus finir. Comme si la 
force était française, comme si la 
peur avait changé d'hémisphère. 
John Eales et ses coéquipiers sem- 
blaient s’épuiser à colmater les 
brèches. Oiphelins de la balle, ils 
étaient condamnés à regarder l’ad- 
versaire Jouer, 5 défendre sur leur 
ligne d'essai. 

Les joueurs de lean-Claude 
Skrela et Pierre Vülepreux savou- 
raient déjà cette nouvelle pro- 
messe d’épopée. Après Auckland 


• David Aucagne : « Nous 
attendions de nous situer par 
rapport aux équipes de 
l’hémisphère Sud. Je pensais que 
cela serait plus dur sur le plan 
physique. » 

• Olivier Merle : * Nous nous 
sommes peut-être battus 
nous-mêmes en confondant 
vitesse et précipitation. Nous 
n'avons pas su gérer les temps 
forts et les temps faibles dans ce 
match. Nous avons manqué de 
lucidité, de maîtrise et de 
concentration. D faudra confirmer 
notre bonne première période en 
gagnant le second test Je suis 
déçu, mais pas abattu. » 

• Greg Smith (entraîneur 
australien) : « La discipline est 
une chose très importante dans 
une équipe. La nôtre a été très 
bonne, n ne m’appartient pas de 
commenter le comportement des 
Français. Nous pouvons encore 
progresser, notamment en touche 
et en mêlée. » 


1979 ou 1994, ü y aurait Sydney 
1997. « On avait l'impression qu'ils 
étaient cuits », disait Fabien Pelous, 
le troisième-ligne centre, juste 
après la rencontre. «On sc sentait 
sur de nous », ajoutait Olivier 
Merle. 

Et puis le temps a filé. Les mi- 
nutes se sont écoulées sans que le 
tableau d’affichage s'émeuve des 
charges furieuses des poids lourds 
tricolores. Les Français s'enfer- 
raient dans l'inefficace, une der- 
nière passe mal donnée, une ul- 
time percussion inutile. Le jeu 
peinait à s’éloigner du petit univers 


des avants, et les trois-quarts bâil- 
laient d'ennui. Les Australiens s’ar- 
maient de patience. Os s’appli- 
quaient à plaquer. Et tant pis s’ils 
paraissaient bien loin de leurs 
prestigieux voisins néo-zélandais, 
auteurs ce même jour, à Welling- 
ton, d'un nouveau match feu d’ar- 
tifice aux dépens de l'Argentine 
(93-8), qui enfonçait un peu plus le 
clou d’une hiérarchie mondiale 
dont les AU Blacks sont au- 
jourd'hui les maîtres. 

Greg Smith, l'entraîneur des 
Wallabies, avait quelques excuses à 
faire valoir. Ce n'était que la pre- 


Abdelatif Benazzi échappe à la sanction 

La fédération australienne a finalement décidé de ne pas deman- 
der de sanction contre Abdelatif Benazzi. Le capitaine de r équipe de 
France a pourtant été pris par la vidéo en flagrant délit de brutalité. 
A la quarante-septième minute d' Australie-France, samedi 21 juin, à 
Sydney, D a donné un coup de genou dans le dos de Tim Horan, qui 
venait de plonger sur un ballon au sol. Le demi d’ouverture austra- 
lien avait terminé la rencontre, mais sa participation au second test, 
samedi 28 juin, à Brîsbane, est incertaine. Ce mauvais geste avait été 
sanctionné par l'arbitre d’une pénalité. En conséquence, le règle- 
ment de rintemational Board interdit à r Australie de déposer récla- 
mation. En 1990, lors du premier test-match de la tournée française 
en Australie, Abdelatif Benazzi avait été expulsé pour un motif ana- 
logue. De sou côté, Richard Castel souffre d’une entorse au genou, 
contractée lors de la seconde mi-temps du match. Le troisième figue 
aile de TAS Béziers ne pourra plus jouer <Tid à la fin de la tournée. 


mière sortie internationale de la 
saison. La plupart de ses joueurs 
n’avaient pas disputé de match de- 
puis trois semaines. La seconde 
mi-temps a balayé les doutes aus- 
traliens. Et frit éclater sous la lu- 
mière artificielle du Sydney Foot- 
ball Stadium les faiblesses 
tricolores. Le jeu a changé de camp 
avec les joueurs. Chez les Bleus, 0 
s'est dilué dans une marée de 
fautes et d’erreurs. Le XV de 
France était perdu. 11 s’égarait dans 
l'indiscipline, était pénalisé à huit 
reprises tandis que les Wallabies ne 
l'étaient qu’une fois. Le ballon 
échappait aux mains de joueurs fé- 
briles, les consignes des entraî- 
neurs étaient oubliées, le geste le 
plus simple devenait complexe, le 
rugby s’était déconstruit. 

VIDÉO ACCUSATRICE 
k En championnat de France, 
lorsque l'on perd le ballon, ce n'est 
pas très grave, expliquait Jean- 
Claude Skrela. A ce niveau, cela 
prend tout de suite une autre am- 
pleur. » Soudain, l’Australie rede- 
venait une équipe de l’hémisphère 
Sud, capable de jouer longtemps, 
de donner le tournis aux défenses, 
sans cesse à l'affût des bons coups. 
Après avoir souffert, elle galopait 
vers la victoire, de toute la vitesse 


des jambes de Mitch Hardy, qui a 
remplacé l'arrière Stephen Lakham 
de la cinquante-huitième à la 
soixante et onzième minute de jeu, 
auteur des deux essais de son 
équipe. Deux essais transformés 
par John Eales, capîtaine-sauteur- 
buteur, dont les coup de pied de 
pénalité franchirent les poteaux à 
cinq reprises. Difficile d'arrêter des 
kangourous une fois lancés. 

Les Français disposent désor- 
mais d'une semaine pour décou- 
vrir le remède à leurs maux et se 
donner une chance de victoire. 
Dans la nuit de samedi à di- 
manche, dès leur retour à l’hôtel, 
les entraîneurs ont revu la ren- 
contre. La vidéo accusatrice po in- 
certains, absents ou mutiles dans 
trop d'actions, pourrait entraîner 
des changements en vue du second 
test, samedi 28 juin. Abdelatif Be- 
nazzi, le capitaine, a entonné, dès 
le retour aux vestiaires, le grand air 
de la revanche. Jusque dans son 
histoire récente, l’équipe de France 
s’est fait une spécialité de ces sur- 
sauts d’orgueil, de ces matchs ga- 
gnés au mental sous couvert d’une 
improbable résurrection. A Bris- 
bane, elle aimerait bien renouer 
avec la tradition. 

Pascal Ceaux 


Pour ses débuts tricolores, Pierre Raschi se satisfait de son statut de doublure 


SYDNEY 

de notre envoyé spécial 

Il appartient à Ja petite armée des sans- 
grade, ceux qui ne voient la lumière des test- 
matchs que du haut des tribunes. Pierre Ras- 
chi n’en tire pas rancune, il savait qu’il ne 
connaîtrait de l’Australie que son rugby des 
provinces, qu’il serait privé de la délicieuse 
* montée d’adrénaline » qui précède les 
grands événements. Pour lui, les samedis soir 
sont sans fièvre. H débute dans les rangs tri- 
colores. L’an dernier, à cette époque, il pous- 
sait, courait et sautait à Oyonnax, un dub du 
groupe B. H pensait d’abord à son métier 
d'ingénieur informatique, le rugby n’était 
qu’un passe-temps, aux airs de passion tran- 
quille. 

A l'autre bout du monde, cela devient sou- 
dain autre chose. Y compris pour un modeste 
comme lui. Le troisième-ligne centre trans- 
féré cette saison à Bourgoin vit l’Australie 
sans surprise ni regrets, concentré sur son 
rôle de doublure. Il préfère souligner la 
« bonne ambiance » qui règne dans le groupe 
des trente et un joueurs. Les différences entre 
les sénateurs du XV de France, les vedettes 


aux cinquante sélections, et le peuple, dont il 
fait partie, sont souventjmperceptîbles. «■ On 
ne s’en rend presque jamais compte, confesse 
Pierre Raschi; si ce n'est que, lorsque Jean-Luc 
Sadourny ou Abdel Benazzi réclament de la 
moutarde pour leur steak, elle arrive plus sûre- 
ment dans leur assiette que lorsque c'est moi. » 
Pour le reste, il s'émerveille de l'organisation, 
du confort des hôtels, où l’on n'a même pas à 
porter ses bagages. 

NOUVELLES AMITIÉS 

Pierre Raschi frit partie des gens qu'on mé- 
nage, comme tous ses copains de la réserve. 
Dans le système mis en place par les entraî- 
neurs, leur utilité n’est plus â prouver. Pen- 
dant les entraînements, ils servent d’opposi- 
tion aux titulaires. On a besoin d'eux. Et puis 
la vie de sparring-partner est plus détendue. 
On se retient moins sur les sorties, les rires 
sont plus francs. Des amitiés se révèlent. 

Le numéro huit berjalien s’est entiché de 
Pierre Triep, le pilier paloïs, et de son homo- 
logue briviste, Didier Casadéi. L’aventure 
australienne les a promus leaders du groupe. 
Pendant que les autres s’enferment dans une 


autodiscipline que Pierre Raschi juge néces- 
saire et naturelle, eux se font les grands or- 
donnateurs des petits plaisirs et des soirées 
de sortie, dont la sagesse et la retenue 
donnent un coup dè vieux aux légendes 
d’antaa 

«Pour nous , c'est presque essentiel, ï nsîste-t- 
il. Ceux qui jouent les tests ont une dynamique 
qui les soutient pendant les trois semaines. 
Nous, on n‘a pas spécialement de but » Le 
temps paraît plus long, et l’on a hâte de ren- 
trer, revoir la famille, son chez-soi. Quand on 
lui rappelle qu J autrefois les tournées pou- 
vaient durer jusqu'à deux mois et demi, il 
fronce les sourcils. Pierre Raschi repartira de 
l'Australie « sans en avoir vu grand-chose », 
mais il ne s’attendait pas à frire du tourisme. 
LTle continent aura eu pour mérite de renfor- 
cer sa vocation. Le contact des internationaux 
lui a donné envie de se consacrer davantage 
au rugby, et de renoncer momentanément, 
peut-être, à son travail à mi-temps d'ingé- 
nieur informatique. Pour le coup, Pierre Ras- 
chi serait presque un réserviste heureux. 


Les spécialistes du slalom en canoë-kayak espèrent encore participer aux JO 

Autour du bassin de Bourg-Saint-Maurice, qui accueillait une manche de la Coupe du monde, les pagayeurs exprimaient leur amertume 


BOURG-SAINT-MAURICE 

de notre envoyé spécial 
La seule mention de la suppres- 
sion, décidée en novembre 1996, 
des épreuves de slalom, en canoë- 
kayak, lors des prochains leux 
olympiques de Sydney, inspire à 
Wllfrid For gu es une réaction ins- 
tantanée : *> C'est comme si un 
élève de terminale apprenait au 
mois de mai qu'il ne pouvait plus 
passer le bac. » La réaction du 
champion olympique français, 
vainqueur en canoë biplace avec 
Frank Adisson à Atlanta, en 1996, 
largement partagée dans le milieu 
du canoë-kayak, connaît de multi- 
ples variantes : de la « douche 
froide » au « coup de massue », en 
passant par le « comme si quel- 


qu'un était mort dans la famille » 
du Polonais Kolomansld, cham- 
pion du monde en 1995. 

Ces images illustrent la surprise 
générale et l'émotion suscitées par 
la dérision du Comité Internatio- 
nal olympique (CIO), réuni à Can- 
cun (Mexique) le 15 novembre 
1996. Les organisateurs des Jeux 
de Sydney, inspirateurs de cette 
exclusion, ont préféré se passer du 
slalom plutôt que devoir financer 
le bassin et, surtout, traîner, après 
les jeux de l'an 2000, le boulet 
d’équipements inexploitables au 
quotidien. 

Contrairement à sa grande soeur 
la course en ligne, présente aux 
Jeux depuis 1936, le slalom paie 
son absence sur la liste des invités 


Irlande - B&B en Férry 


1685 F 


A/R 


ftmMe 1 semaine (7rwits1. Indus tratesées Manche et Mer d'Irlande. Base 1 
ventre + 4 personnes. Période du 2803 au 3C/06 et du 01t)9 au 31/10. Prix par 
personne [sous reserve de dJSportWiïéj. 

v^SEAFRANCE 

VOYAGES 


olympiques permanents. Apparue 
en 1972, l’épreuve n’est pins an 
programme de Montréal, Moscou 
et Los Angeles, avant d’effectuer 
son retour à Barcelone, en 1992, et 
de rassembler 17 000 spectateurs 
autour du bassin d’Atlanta, en 

1996. Ce dernier succès, confirmé 
par des audiences télévisées sans 
précédent, a sans doute fait croire 
que l'adoubement populaire em- 
pêcherait le slalom d'être déchu à 
Favenic Erreur et damnation. 

ATTRAIT SPORTIF ACCRU 

A l'annonce de novembre ne 
succède pas le renoncement La 
Fédération Internationale de ca- 
noë (FlCj déride de mener cam- 
pagne contre cette décision. La 
meiUeure façon de le faire consiste 
à répondre point par point aux ar- 
guments des organisateurs austra- 
liens. D faut, en somme, présenter 
un projet alternatif qui offre des 
garanties financières sur le long 
terme. Ce projet, Canoë Slalom 
Sydney 2000, est présenté en avril 

1997. 

Son coordinateur est presti- 
gieux: Richard Fox, quintuple 
champion du monde anglais, reti- 
ré de la compétition depuis 1993. 
Les devis des organisateurs ont 
évalué à 55 millions de francs la 
construction des équipements de 
slalom. Selon le projet de la F1C, 


c'est faisable pour deux fois moins 
d’argent, à performance égale. 
Faut-il limiter à 10 200 le nombre 
de participants aux jeux, comme 
le souhaite le CIO ? D'accord : 
pour Sydney, le nombre d’inscrits 
dans cette discipline passerait à 
350, slalom compris, contre 451 à 
Atlanta. L'exploitation post-olym- 
pique du site sera-t-elle défici- 
taire? Faux, à en croire Richard 
Fox et les autres acteurs du projet, 
qui soulignent, chiffres à l'appui, 
le succès quotidien du Farc del 
Segre de Barcelone ou du par- 
cours d'Augsburg, en Aile magne. 

Dentier argument. l'attrait spor- 
tif de la compétition a été accru 
par les changements de règle- 
ment. Les pagayeurs n'ont phis le 


droit à l’erreur et le spectacle est 
plus rythmé, à l’image de 
l’épreuve de Bourg-Saint-Maurice, 
samedi 21 et dimanche 22 juin. 

Reste le problème majeur: qui 
va payer? La municipalité de Pen- 
rith, où auront lieu les épreuves 
d’aviron et de canoë en ligne pen- 
dant les jeux de Sydney, se dit 
prête à faire un effort financier. La 
porte du CIO demeure ouverte, le 
programme définitif des épreuves 
n’étant annoncé par son comité 
exécutif qu'en septembre. Mais, 
d’ici Là, il faut obtenir des garan- 
ties. « Les Australiens ne prendront 
aucun risque, ils veulent voir la cou- 
leur de l'argent », reconnaît Ri- 
chard Fox. 

L’espoir existe, mais le temps 


les Français dominent la compétition 

Quatre épreuves, trois victoires : r équipe de France a confirmé la 
valeur de son réservoir de pagayeurs, à l'occasion de la première 
épreuve de la Coupe du monde de canoë-kayak, disputée, samedi 21 
et dimanche 22 juin, sur le nouveau bassin de Bourg-Saint-Maurice, 
sur risère, particulièrement difficile et sélectif. Patrice Estanguet en 
canoë, F équipage Adi&son-Forgues en canoë biplace et Anne Boixel 
en kayak Tont emporté. Us ont su s’adapter à un nouveau règlement 
qui prévoit notamment r addition des deux manches pour établir le 
classement et P interdiction de reconnaître le parcours avant 
répreuve. La prochaine étape de la Coupe du monde, qui en compte 
cinq au total, se disputera à Bjôrbo, en Suède, les 28 et 29 juin. Les 
championnats du monde de Tires Coroas, au Brésil, en septembre, 
constitueront le sommet de la saison. 


presse. Et, déjà, F absence annon- 
cée du slalom à Sidney a causé des 
dégâts. Le budget fédéral a chuté 
de 40 %. Les pagayeurs, qui se ren- 
dront en Suède le 28 juin, pour la 
prochaine manche de la Coupe du 
monde, devront assumer tous les 
frais. Les jeunes de l’équipe de 
France, qui ont vécu par procura- 
tion l’aventure olympique d’Adls- 
son et Forgues, ont été privés de 
cette perspective. Les champions 
olympiques eux-mêmes s'avouent 
« aigris ». Ils pensaient qu'une mé- 
daille d'or leur rapporterait plus 
que des sollicitations médiatiques 
et la reconnaissance de la patrie. 

Avec l’exclusion de leur disci- 
pline pour les prochains Jeux, leur 
budget est inférieur à la période 
précédant Atlanta. >* Depuis des 
années, on gagne des médailles et 
on donne beaucoup aux autres ; 
alors, on aimerait un peu de re- 
connaissance», revendique Frank 
Adisson. A nouveau victorieuse 
dimanche 22 juin à Bourg-Saint- 
Maurice, la paire abandonnera la 
compétition dans un an si le sla- 
lom n'est pas retenu pour Sydney. 
Les plus jeunes attendront les Jeux 
suivants : trois villes candidates à 
l’organisation sur cinq se sont déjà 
prononcées en faveur de l'organi- 
sation d’une épreuve de slalom. 

PiotrSmolar 
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Les athlètes français sauvent leur place en Coupe d'Europe 

Le forfait de dernière minute de la double championne olympique (200 m et 400 m) d'Atlanta est le dernier épisode 
des relations chaotiques qu'entretient Marie-José Pérec avec la Fédération française d'athlétisme 


Les équipes de France féminine et masculine 
d'athlétisme se maintiennent de justesse en 
finale de h Coupe d'Europe des nations en 
obtenant chacune une sixième place (sur huit 
participants). Chez les dames, le titre revient 


aux Russes. Chez les messieurs, ce sont les 
Britanniques qui l'ont emporté. Les Français 
ont été sauvés de la relégation par leur qua- 
trième place dans la dernière épreuve, le 
4x400 m. La formation féminine, qui sem- 


blait mal partie en l'absence - annoncée tar- 
divement et très controversée - de Marie- Jo- 
sé Pérec, a agréablement surpris. Christine 
Arron, la « remplaçante » de la double cham- 
pionne olympique d'Atlanta, a remporté le 


200 ra en 22 sec 89 et s'affirme, après sa vic- 
toire aux Jeux méditerranéens de Bari (Italie) 
avec la 3 1 meilleure performance mondiale 
de ia saison (22 sec 62), comme le chef de file 
de la relève du ^jrïnt français. 


MUNICH 

de notre envoyée spéciale 

Rarement, un athlète absent 
aura autant défrayé La chronique 
que Marie-José fêrec, lors de la 
Coupe d’Europe des nations qui 
opposait huit équipes masculines 
et huit équipes féminines à Mu- 
nich, les 21 et 22 juin. D'abord, fa- 
tiguée du voyage, ia triple cham- 
pionne olympique (4Ô0m en 
1992, 200 m et 400m en 19%), ar- 
rivée jeudi 19 juin de Los Angeles, 
n’a daigné décliner sa sélection 
que le lendemain soir - verDe de 
la compétition - à 22 heures, en 
téléphonant de paris au président 
de la Fédération française d’ath- 
létisme (FF A), Philippe Lamblin. 

Dimanche 22 juin, quelques 
heures à peine après ia victoire 
dans le 200 m de la gracieuse 
doublure de la championne, 
Christine Arron, on communiqué 
déroutant tombait. Marie-jo 
souffrirait d’une fracture de fa- 
tigue au péroné, découverte par 
une image à résonance magné- 
tique (IRM), passée la semaine 
dernière en Californie. Cette bles- 
sure ne l’empêcherait cependant 
pas de s’aligner sur 200 m au 


meeting de Paris, mercredi 
25 juin. 

S’il est vain de chercher un sens 
particulier à ses silences appuyés 
ou une cohérence à ses volte- 
face, Marie-José Pérec n’est pas 
l’adorable écervelée pour laquelle 
on tente souvent de la faire pas- 
ser. Lorsque le sujet l’intéresse, la 
diva sait agir en femme d'affaires 
avisée. Alors qu’elle a fait languir 
M. Lamblin, elle a efle-méme ré- 
glé par téléphone les détails d’un 


contrat forcément plus lucratif 
avec l’organisateur du meeting de 
Lausanne, où elle doit courir un 
200 m le 2 juillet. 

C'est encore par cet organisa- 
teur et par l'intermédiaire du 
journal L'Equipe qu’on a appris, 
vendredi 20 juin, que Marie-José 
Pérec renonçait définitivement à 
s’aligner sur 400 m haies cette 
saison pour ne se consacrer qu’au 
200 m ou au 400 m. Elle est enga- 
gée sur 200 m au meeting d'Oslo, 


le 4 juillet, mais maintient le sus- 
pense quant à sa participation 
aux championnats de France or- 
ganisés du 4 au 6 juillet à Fort-de- 
France (Martinique.). Elle a tout 
de même requis une modification 
du programme pour éventuelle- 
ment participer au 200 m le di- 
manche. 

lngérable, donc, Marie-José Pé- 
rec est néanmoins un leader dont 
ia FFA ne peut se passer. La 
communication, toujours délicate 
entre les deux parties, s'est 
compliquée avec l'installation de 
la championne en Californie, il y 
a trois ans. Le talent, les perfor- 
mances, et l’esprit d'indépen- 
dance de Marie-jo l’ont toujours 
tenue en marge de l’équipe de 
France. Depuis son triomphe 
d’Atlanta, la donne a encore 
changé. Si elle avait toujours par- 
ticipé à la Coupe d'Europe, seuls 
les naïfs pouvaient encore se 
convaincre que ses nouvelles as- 
pirations, conjuguées à un retard 
de préparation, permettraient sa 
venue à Munich cette année. Lé- 
gitimement accaparée par les re- 
tombées médiatiques et écono- 
miques de ses succès olympiques, 
Marie-jo n’a repris que très tard 
le chemin de l’entraînement, 
pour s’absorber dans la prépara- 
tion d’un nouveau défi personnel 
pour la saison : une double vic- 
toire (400 m et 400 m haies) aux 
Championnats du monde 
d’Athènes, en août, et un record 
du monde sur 400 m haies. 

«Je fais mon truc et je me fous 
de ce que font les autres », décla- 
rait-elle à propos de son pro- 
gramme, comparé à celui de ses 
rivales, alors qu’elle s’entraînait à 
Indianapolis tout en assistant, la 
semaine passée, aux champion- 
nats des Etats-Unis. Le même 
adage a valu ce week-end à Mu- 
nich pour sa coéquipière Chris- 
tine Arron, à qui efle n’a même 
pas consenti l’égard d’une prépa- 
ration de compétition dans la sé- 
rénité. « Christine fuit partie du 
quatre fois 100 m, a avancé Phi- 
lippe Lamblin. Elle ne venait de 
toute façon pas pour rien . » Sans 
douté. Et l’intéressée est assez in- 
telligente pour rester diplomate : 


« Ne pas courir ie 200 mètres ne 
me gênait pas, mais le fait que Ma- 
rie-Jo ait pris autant de temps pour 
communiquer sa décision alors 
qu'elle l’avait prise depuis un mo- 
ment m’a agacée . * 

Lorsque le sujet 
l'intéresse, la diva 
sait agir en femme 
d'affaires avisée 


La présence de Marie-jo Pérec, 
que M. Lamblin rêvait d’intégrer 
au relais (2 r à Munich), aurait 
sans doute permis aux Françaises 
d’accéder à Ja 5 e place au classe- 
ment final. Mais, physiquement 
et mentalement, Marie-jo vit dé- 
sormais bien loin de la France, et 
ce qui ressemblait à un mariage 
de raison entre elle et la FFA, qui 
entérine encore ses sélections 
dans les championnats interna- 
tionaux, pourrait bientôt être ré- 
duit à néant La Fédération inter- 
nationale d’athlétisme amateur 
OAAF) envisage d’accorder d’of- 
fice des invitations aux tenants 
du titre de chaque discipline pour 
les championnats du inonde. Si 
l’IAAF passait à l’acte, et pour 
peu que Marie-Jo y championne 
du monde du 400 m en 1995, reste 
aussi invincible que la saison der- 
nière, son divorce avec la FFA se- 
rait consommé. 

Patricia JoUy 

■ La Rnsse Olga Kuzenkova, 
vingt-six ans, a amélioré, di- 
manche 22 juin, son propre re- 
cord du monde du lancer du mar- 
teau avec un jet de 73,10 m, 
malgré un temps extrêmement 
pluvieux, lors de la Coupe d’Eu- 
rope des nations. «La pluie et 
l’anneau de lancé mouillé servent 
souvent d'excuse aux hommes pour 
leurs contre-performancmes, a-t- 
elle déclaré. Les femmes sont sim- 
plement plus endurantes . » Son 
précédent record avait été établi 
le 11 juin (70,78 ra). 


DÉPÊCHES 

■ CYCLISME :1e champion du 
monde du contre-la-montre, 
Alex ZfiDe, s’est cassé la clavi- 
cule gauche dans un accident, di- 
manche 22 juin, au cours de la 
sixième étape du Tour de Suisse. 
Le coureur suisse pourrait être 
absent du Tour de France. L'ac- 
cident a eu lieu sur une descente 
tortueuse, au début des 147 km de 
l’étape, raccourcie de 40 km en 
raison de tempêtes de neige au 
sommet de deux des difficultés du 
parcours. Transporté à Locarno, 
Alex Zûlle a demandé a être em- 
mené à Barcelone, où il a subi une 
opération. Dans le peloton. Alex 
ZûDe est réputé pour ses chutes 
spectaculaires. Accidenté en 1993, 
dans une descente de col, il avait 
cédé le maillot amarillo du Tour 
d'Espagne quelques jours avant 
l'arrivée. Quelques semaines plus 
tard, au Tour de France, il avait 
versé dans un ravin non loin de 
Verdun. Alex Zûlle, qui porte des 
lunettes, est constamment gêné 
par la pluie ou par la buée. 

■ Jan Svorada s’est imposé, di- 
manche 22 juin, dans la quatrième 
étape du Tour de Catalogne, dis- 
putée sur 129,7 km entre Sant 
joan d’Espi et Barcelone. Le 
Tchèque a devancé au sprint l'Ita- 
lien Federico Colonna et le Fran- 
çais Frédéric Moncassin. Le Bri- 
tannique Chris Boardman 
conserve la tête du classement gé- 
néral 

■ FOOTBALL: Montpellier et 
Bastia, engagés dans la Coupe 
Intertoto, ont bien entamé cette 
compétition. Face aux Roumains 
de Gloria Bistrita, les HéraulUis, 
entraînés par Michel Mézy. se 
sont imposés en Transylvanie 2-1 
grâce à des buts inscrits par Hervé 
Alicarte et Kader FerhaouL Egale- 
ment victorieux sur terrain ad- 
verse, les joueurs du 5C Bastia, 
qui Tout emporté 1-0 dans la ban- 
lieue de Zagreb face aux Croates 
de Hrvatski Dragovoljak, grâce à 
ira but de leur attaquant Slovène 
Ennin SQjak. 

■ Près de 600 millions de francs, 
un record, ont été distribués aux 
seize clubs qui ont participé à la 
dernière Ligue des champions. La 
palme revient au nouveau cham- 
pion d’Europe, le Borussia Dort- 
mund. qui a empoché un pactole 
de 87,5 mimons de francs. Son ad- 
versaire malheureux en finale, la 
Juventus, a touché 83,1 mïïlîous de 
francs. 

■ Blxente Lizarazu, Je défen- 
seur International français qui 
évoluait cette saison à FAthletfc 
Bilbao, va quitter ie club basque. 
Tirés convoité, Lizarazu devrait si- 
gner au Bayern de Munich, où fl 
remplacera l'international alle- 
mand Christian Ziege, parti au 
MDan AG 
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Christine Arron i, la nouvelle flèche du 200 m 

La performance de Christine Arron à Munich n’est pas une ré- 
vélation mais la confirmation d’un talent. Karatéka pendant deux 
ans, comme ses ftères, la Guadeloupéenne, aujourd’hui âgée de 
vingt-trois ans, a suivi une amie sur la piste d’athlétisme de 
Pamlcale sportive d’Aîr France dans son ile, où elle a été formée 
par Eric Corentin. Recordwoman de France du 150 m chez les mi- 
nimes (18 s 08), elle n’a jamais pu s’affirmer jusqu’ici en compéti- 
tion, à cause d’une série de blessures survenues depuis son ins- 
tallation en métropole, H y a cinq ans. D’abord intégrée an 
groupe de Fernand Urtebise, l'entraîneur de Stéphane Diagana, 
elle travaille depuis quatre ans avec jacqnes Plasenta, dans le 
groupé duquel elle a côtoyé Marie-José Pérec pendant quatre 
mois, me a affirmé cet hiver sa volonté de sortir de sa période 
noire, améliorant le record de France du 200 m en salle établi par 
la championne olympique. 


La « der des der » de Lindford Christie 


MUNICH 

de notre envoyée spéciale 

Il fa promis, ii l’a juré, c’est bien fini. A trente- 
sept ans, Lindford Christie a remisé son maillot aux 
couleurs britanniques. Celui qu’on surnommait la 
statue pour son stoïcisme a eu son compte de 
championnats internationaux: champion olym- 
pique du 100 mètres en 1992, vice-champion olym- 
pique en 1988 et champion du monde en 1993. Pour 
ne pas faillir à sa réputation de fervent patriote, il a 
tiré sa révérence lors de ta Coupe d’Europe de Mu- 
nich sur line splendide -victoire au 100 m dans le 
temps. dtlOsec. 04,, samedi 21 juin, .et une belle 
première place, en 20 sec 56, dans le 200 m, di- 
manche 2 juin, qu’il a partagée avec le Grec Ceor- 
gios Panayiotopoutos. 

Deux titres de plus dans un palmarès de Coupe 
d’Europe qui laisse rêveur: dix-sept victoires, de- 
puis 1987, entre le 100 m, où il demeure invaincu, le 
200 m et le 4x100 m. Deux couronnes supplémen- 
taires pour un des rois du sprint mondial, dont la 
médaille d'or des Jeux olympiques de Barcelone 
0992) reste le meilleur souvenir. De quoi effacer 


ceux, bien plus pénibles, de Séoul 0988) - il avait 
été soupçonné de dopage à Péphédrine en même 
temps de Ben Johnson, avant d'être blanchi et 
d’avouer qu’il avait simplement consommé du thé 
énergétique au ginseng - et d’Atlanta 0996) - fl 
avait été éliminé de la finale du 100 m pour deux 
faux départs. 

A Munich, il a tenu à rassurer ses fans: Pâge n'a 
rien à voir avec sa décision. « Plus je vieillis,, plus je 
me sens rapide. Je n’ai jamais été aussi détendu », a- 
t-il déclaré. Le grand-père le plus véloce de la pla- 
nète a ensuite affîhmé qu’il ne participerait pas aux 
Championnats du monde d'Athènes O"-! 0 août). 
Maïs il sait ménager son image et précise que les 
organisateurs de meetings - ou de spectacles - 
peuvent encore compter sur lui. La preuve : la se- 
maine prochaine, à Sheffield (Grande-Bretagne), H 
doit affronter le champion olympique du 100 m, le 
Canadien Donovan Bailey, sur 150 m, moyennant 
50 000 livres (environ 500 000 francs). Mais quand 
on aime vraiment, on ne compte pas. 

P.Jo. 
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QUAI DE BÉTHUNE 
Saint-Louis, 80flF, occupé 
77 ans. SANS LOYER 
1 3S) OOP F. 01-42-65-07-57 

ILE SABOT-LOUIS 
Fl 44 m 1 , r.-da-efi sur cour 
knm. XVD* refait à neuf 
car. 1.040 MF 
Tél. : 01-43-54-39-60 - 

Proche Panthéon, Immeuble 
pierre de t, asc., duplex 
6 p. aux 2 derniers étages, 
parking. PRIX À DÉBATTRE 
TèL : 01-42-72-^33-25 

TOURNEFORT 
Studio cuis., bains, poutres 
820 000 F - 01-45-4097-49 


■ 

EXCEPTIONNEL 

ODÉON, km XVW rénové 
Gd audio eufa, brins 
780 0D0 F- 01-45-40-97-49 

RASPA1L FLEUR US, très 
beau7p.19QnFenv. 
4300000F 

FLEUBUS 014544-22-36 

NOTRE-OAMHffiSGHPS 
Gd 3 p. sfSaniin, 


RUE DE BOURGOGNE 

GD 2 p. E5 nf sfcfe cour 
CHARME PROVINCIAL - 
Sotofl, calme. 1590 000 F 
TéL : OT-44-1B-OMX) 

PRÈS SEINE, 7 P. 

240 nf + mazzan. setv., vue. 
4 m bauL ss-ptafond, bel frnm. 
fri XVU*. T. : 01-44-184364» 


SQUARE MONCEY 
Aménagements luxueux 
4 P. + chbre de service 
1950000F. 01-45-40-07-40 

PRAIRE vd beaux appts 

REFAiïS À NEUF 

-2 p. 56 ftF, 787 000 F - 
-2p. 57 m 1 , 799 000 F 
-2 p. 54 m 1 , 805 000 F 
- S p. 65 m*, 943000 F 

53, AV. PARMENTIER 


de1Ul3tietda14&19h 
SEF1MEG 01-48-06-22-96 

3, R. DU DAHOMEY 

RUE SAINT-BESNARD 


Livraison trimestre 98 


FLHJRUS 0H5-44-22-38 


SWio,2p,3p.àparfr 
de4œOûOF + partfng 
UFG 0144-56-10-60 


Jl^arroml. 

APPART. 140 nVenv. 

. + terrasse 88 m 1 . 1 mm. ana 
8 cfl, pæk-poss. 3580000 F. 
Tel: 01-53-706546 

M* FÉLIX-FAURE 

60 m 1 - 780 000 F 

Tel : 01-53*70-6846 

: ;- 

ENCHÈRE NOTAIRE 

49. nie Dr-Bfanche, 4* ét 
4 p. 92 m 2 + p. de serv. 
Miss à prix :910000F 
Visites tes 2&6 fia 14 h à 
16 h et 1"-7 de 10 h à 12 h 
F. Bramens 04-7542-12-09 

ATELIER 107 nF ’ 
Pfens detT'éL, vue, 
terrasse 15 m=. Service. 
Px:35MF. 014546-2&-25 

*17* airontl 

ENCHÈRE NOTAIRE. 
174,r.Cource8es,5*ét. 

6 p. 175 nf, p. de serv., cave 
Mise à prix : 2 B00 000 F 
Visites tes 2&-6 et 3-7 
delOhà 12 h 

T. : 0145-44-46-33 {1T Gros) 
R. Le Foyer de Costa 


HAÜTSteSE^ 

SÈVRES. 4 p. récent stand. 

S/verdure, séj., 3 dt, 
cute. équipée, s. do t®, bâte., 
terL,2paric 

1300000F. 0H54M8-60 


CUCHY 

Part vd APPAHT. 3 P., 
s. rte bs, WC, cave, chaufl. 
cenfr. ind. gaz, refait à neuf, 
aro. 50 m».Px :550000F 
Tél. le sot : 0147-37-73-35 

FONTENAY-AUX-ROSES 
3-4 86 nP. résat. calma, 

stand. Est-Ousst, baJc. 

10 m x 2 ss vis-à-vis. 
Cave, gardien. 

980 000 F. 0142-07-85-25 

VAùDE-MARNE 

94 

ST-MAURtCE Ptateeu. 
Récent Très beau 2 p., box 
860 000 F -01-460559^9 

ST-MANDÉ, près bois 
Magnifique 8 p. dans hôtel 
part, jard. privatif 
ia.:0t4fr08-58-59 

ŸVEUNES 

78 

BOUGfVAL 

REZ-DE-JARDIN. Dans im 
HÔTEL PARTICULIER ^ 
au cœur rfun paie arboré 
AVEC PISCINE 
Appert 250 m 2 
Grande réception 
BMothèque avec dreminéa 
3 chambres, 3 bains 
Cuisine aménagée 
Prix :2 900000 F 
SOTRAGIM 

Tél. : 01-40-71-71-31 

C6-11-18-29-84 

ST-NOM-LA- 6 RETÈCHE 
Propriété, sq, 5 
Px ; 3,6 MF. 01-30-54-55-55 


ÉTRANGER 

VENISE (Italie} 

A proximité patazai Grassi 
tmm. 3ét : appts 
73 m 7 chacun plus appt 
mansardé 50 m*. Travx 
intérieurs à prévoir. 

2,6 MF. TH. : 0143^*4-34-67 


PROFESSIONNEL + HABIT. 
18* Vauvenargues mason 
300 m 2 anv. avec janSn 
d’hiver. Bon état Tl cft 
4 450 000 F -01-53-706646 
lED’ARZ- Golfe 
du Morbihan, maison 1991 
sur terr. 650 nf. S. de séj. 
saton cheminée, 3 cttxes, 
eus. équÿée, 2 s. de bâtes, 
gar. 1 250 000 F 
m : 02-9744-3064 
HONFLEUR vue 
excspl, maison 
d’architecte récente, 
RécepL 90 mM 580 000 F 
T 8 i: 01-306041-94 

Saint-Germahven-Laye (78) 
Maison de viBe. 80 m* 
Orientation sud. FL-d«h. : 
salon, séjour, cuisine 
équteèe. 1 " ét : 2 chbres, 
sate de bêtes, placards de 
rangement, WC séparé, 
sous-sol aménage 
Prix : 1 050 000 F 
Tél. 01-39-7640-70 
ST-CLOUD BONAPARTE 
Très bien situé, vue Paris. 
Pari, vd gde maison, 5-6 ch., 
rénovée. S/sol plan-pied 
s/rue. Jard. arboré. 

340 nf. Prox. gare, écoles. 
4,6 MF. Tél. : 0146-02-25-59 


Biarritz Sud 
Terrain à bâtir 
exceptionnel 11 ares 
1100 000F 
TéL: 04^4-5846-21 



6 * DAUPHINE Mode hab. 
ou burx 92 nf, r.-de-ch. sur 
élégante cour pavée, daine. 

fleurie. Imm. ravalé 
1 780 000 F - 0144-07-37-05 

m 


PRESSING 

banlieue sud, 
proche Paris, RER 
4 ans d'existence 
en constante progression 
(1996 : + 12%, 1997: + B%) 
Tél. : 0141-13-88-55 


Tô 


CATIONS 



PARIS-13* 

A louer pour 1 an 2-pièc8S 
meublé, lumineux, 8 »ét asc., 
WC, salle d'eau, balcon, 
p. cuis.» cave, charges et 
chaufl. compris. 

4 500 F/mois. Cowfend. 

2 éludants. Lfcre 4 juillet 
TéL : 014&65-12-28 

MEUBLÉ 

RUE TURENNE 3* (Marais) 
ttle Uv. + dibre, 4* ôt 
5 500 F net 0142-78-80-03 


OFFRES ' 
; VIDES £ 


LE PLESSIS (92) 

A partir du 8 juStet 
T.b. 2pc8s50m*.cave, 
parte s/sd. 3* ét te dem. 
Baie, triple expo. Proche RER, 
rôsâd. neuve. 

5 000 F + 650 F Ch. 

Tel. : 0146-63-04-10 
12* PRÉS BOIS 2 p. 43 m-’, 
RÉC., ÉTAT. NEUF. Parle 
3 820 + ch. 01-43-61-88-36. 


DENFEFfT, 14'. charme 
2 pces 34 nf, cuis, éq., 
sdb, WC. bibl., dair. 
calme, interph.. dtgic. 

PX :4180 F -0142-22-77-73 
10, RUE ST-AUGUST1N 
3 p: 124 nf et 4 p. 125 nf 
Etat neuf. Imm. standing 
Tel. : 0148-2542-42 
Pat loue 2 p.. dair, calme, 
cheminées, 19* arrond 
4 200 F/mois ce. 
übre début juBtet 
Part à part 01-40-18-36-99 


XeUtonde 

“Immobilier” 

2 rendez-vous dans )a semaine 

♦ le lundi (daté mardi), 

♦ le mercredi (daté jeudi) 

Vous vendez ou vous louez 
votre appartement ou votre maison 

Forfaits Particuliers 

495 F rrc - 2 parutions en 8 jours 
685 F ne -4 parutions en 15 jours 

5 lignes - 112 F TTC la ligne suppl. 
Tél. 01.42.17.39.80 
Fax 01 .42.1 7.21 .36 


t 


v 
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AUJOURD'HUI 


Avec son nouveau jardin, Wimbledon cultive 
son image de plus grand tournoi du monde 

Les championnats de Grande-Bretagne 1997 se sont ouverts, lundi 23 juin, dans un site rénové 

La rencontre Tîm Henman-Oanïel Nestor a inau- tition commence sans véritables favoris. Chez ies sur he/be de RosmaJen (Pays-Bas), le Néerlandais 
guré, lundi 23 juin, le nouveau court n° 1 de Wim- dames, le tournoi est ouvert en l'absence de la te- Richard Krajicek. tenant du titre, conjuguera avec 
bledon dans un site encore en travaux. La compé- nante du titre, Steffi Graf. En gagnant le totanoî les ambitions de Pete Sampras. 


L'équipe de football 
du Brésil fait impression 
lors de la Copa America 

Le talent de Ronaldo se manifeste une nouvelle fois 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 
La promenade est magnifique, 
apaisante. Ici, la cascade dégringole 
d’un plan d’eau fleuri de nénuphars. 

Là, les che- 
mins de bois 
se frayent un 
passage sur un 
gazon impec- 
cable et ies 
tables de 
pique-nique 
tennis de chêne se 
dressent entre deux buissons 
mauve et vert, les couleurs du AB 
Engjand Lawn Tennis and Croquet 
Club. Wimbledon couve son nou- 
veau-né : le court n° 1 , une merveille 
de simplicité architecturale. Riche 
d’un peu plus de il 000 places - 
pour 3 000 au centra) -, l’ensemble 
est clair et vert. L’intérieur est im- 
pressionnant Le court a été creusé, 
donnant un sentiment cosy. Le 
Wimbledon nouveau devait être 
inauguré, lundi 23 juin, par le duc et 
la duchesse de Kent Cest le joueur 
britannique le plus en vue du mo- 
ment Tun Henman, qui devait y 
disputer la première rencontre 
contre le Canadien Daniel Nestor. 

« Ce nouveau site n'est pas une ré- 
volution mais une évolution *, estime 
Jobnny Perlons, porte-parole du 
club. Wimbledon poursuit en effet 
la grande mue des quatre tournois 
du grand chelem. Le mouvement 
avait commencé en Australie en 
1986 par un coup de semonce. A 


Melbourne, la F édéra tion interna- 
tionale de tennis (FIT) avait sommé 
ies organisateurs des Internatio- 
naux d’Australie de reconstruire un 
nouvel écrin pour le premier grand 
chelem de Tannée, sous peine de le 
voir déménager. Le gazon avait été 
remplacé par le synthétique « su- 
prême » de Flinders Parle En 1994, 


les Internationaux de France de Ro- 
land-Garros ouvraient le court Su- 
zanne-Lenglen, petit frère du cen- 
tral ; Fans devrait agrandir cehii-d à 
l’horizon de Tan 2000. Après Wim- 
bledon, les Internationaux des 
Etats-Unis inaugureront, dans deux 
mois, un nouveau central de 23 000 
places. 

Wimbledon n'a pas terminé. Car 


g faut cultiver sa réputation de plus 
grand tournoi du monde. Les in- 
frastructures du tournoi créées en 
1877 avaient évolué au gré de T af- 
flux du public, de la professionnali- 
sation du tennis ou des règles de sé- 
curité renforcées après le drame du 
stade de football de Sheffield 
(15 avril T9S9). notamment Malgré 


le central agrandi d’année en année 
jusqu’à l'installation de son nou- 
veau toit, Wimbledon était resté 
trop juste en infrastructures d’ac- 
cueil pour les partenaires, la presse 
écrite, et surtout pour les télévi- 
sions : aujourd'hui, un impression- 
nant centre de télévision remplace 
avantageusement les bâtiments 
préfabriqués qui accueillaient les 


diffuseurs. 

La métamorphose a commencé 
en 1993 : « Wimbledon est reconnu 
comme étant le premier tournoi du 
monde et la priorité du AH Engjand 
Lawn Tennis Club qui accueille les 
championnats est de maintenir sa su- 
prématie au vingt-et-urnème siècle », 
écrit Alan Little dans le livre d’his- 
toire du tournoi (This is Wimbtedori). 
En 1993, donc, le club a dévoilé un 
plan de sept ans. L’idée consiste à 
étendre les courts vers le nord sur 
Aorangi Parie, mitoyen de Wimble- 
don et « annexé » en 1982. Des tra- 
vaux. la première partie, la plus im- 
portante, a été achevée en 1997. 
L’anden court n°l a été mis hors- 
service en septembre 1997 et son 
gazon a été vendu au tournoi fémi- 
nin d'Eastbourne. Le nouveau 
centre de presse ainsi que de nou- 
velles salles de réception seront ou- 
verts en fan 2000 à la place du vieux 
n°L 

Les travaux ont été soumis à un 
calendrier sévère et stoppés pour le 
tournoi. L’herbe du nouveau court 
a été posée à l'automne 1995 au 
cœur d'un chantier encore em- 
bryonnaire. Contrairement à Flin- 
ders Bark, cm a repoussé in Tidée 
d'un toit amovible. Wimbledon 
reste Wimbledon. On y attend la fin 
des orages en chantant à tue-tête 
ou en buvant du Pimm’s. Une 
chance, Wimbledon 1997 s’annonce 
mouillé. 

Bénédicte Mathieu 


FAVORIS de la Copa America, 
compétition disputée en Bolivie, les 
Brésiliens dirigés par Mario Zagallo 
ont confirmé dimanche 22 juin leurs 
ambitions. Emmenés par l'inévi- 
table Ronaldo, les joueurs de la Se- 
leçao affrontaient à l'occasion des 
quarts de finale les étonnants Para- 
guayens, actuellement en tête du 
groupe de qualification pour la 
Coupe du monde 1998. 

Un choc disputé devant 
30 000 spectateurs au stade Ramoo- 
Aguücja de Santa Cruz et qui a vu 
la victoire logique des Brésffiens. 
Pourtant, en début de rencontre, les 
Paraguayens inquiétaient le gardien 
Tafiârel par l’intermédiaire d’Arce 
et Acuna. Mais, à la 19* minute, Ro- 
naldo entrait en scène : la nouvelle 
idole du football brésilien et futaie 
vedette de Tinter élimin ait plusieurs 
adversaires avant de tromper José 
Luis Chüavert, considéré comme Je 
meflleur gardien de la planète, d’un 
tir croisé. 

Un quart d’heure plus tard, ce 
même Ronaldo bénéficiait d’une 
belle passe de Denflson pour trom- 
per une nouvelle fois Chflavert En 
seconde période, c’était au tour du 
gardien paraguayen de se mettre en 
vedette, détournant d’abord un pe- 
nalty de Ronaldo avant de tirer lui- 
même un coup franc sur la barre 
transversale du but gardé par Thffa- 
reL Après quelques tâtonnements, 
le sélectionneur brésilien Mario Za- 
gallo semble avoir trouvé la bonne 
formule défensive en alignant Ze 


Maria, Gonçalves. AWair et Roberto 
Carlos devant l'inamovible IhffareL 
Quand au jeune DenQson, révéla- 
tion du récent "tournoi de France, fl 
a ga gné ses galons de titulaire au 
sein d’une Seleçao où les places 
sont chères. 

jeudi 26 juin à Santa Cruz, le Bré- 
sü rencontrera le Pérou, vainqueur à 
Sucre d’une faible équipe d’Argen- 
tine qui s’est surtout fait remarquer 
par sa violence et ses mauvais 
gestes au cours d’un match où trois 
de ses joueurs (GaUardo, Berizzo, 
Zapata) se sont fait expulser. « La 
Copa America ne m’intéresse pas. 
Mon but, c'est la qualification pour 
France 98», a lancé Je sélectionneur 
argentin Daniel PassareBa pour ex- 
cuser la décevante prestation de 
son équipe. 

L’autre demi-finale opposera les 
Boliviens, vainqueurs de la Colom- 
bie 2-1 danv leur antre du stade 
Hemando Sfles de La Paz, situé à 
3 600 mètres d’altitude, au 
Mexique, qui s’est qualifié à l'issue 
de la séance des tirs au but face à 
l'Equateur. Avec une équipe expéri- 
mentée au sein de laquelle on re- 
trouve des joueurs ayant disputé la 
World Cup aux Etats-Unis il y a trois 
ans, la Bolivie a les moyens d’at- 
teindre la finale. Marco Etcheverry 
et Edwin Sanchez, ses deux atta- 
quants, ont été les buteurs du 
match face à une sélection colom- 
bienne en demi-teinte. 

A.Co. 



Une compétition sans Steffi Graf 

Opérée du genoa après les Internationaux de Rance de Roland- 
Garros, Steffi Graf, ancienne numéro un mondial, tenante du titre, ne 
sera pas à Wimbledon- Les Anglais la regrettent déjà. En douze partici- 
pations depuis 1984 -elle avait déclaré forfait en 1986-, Steffi Graf 
avait atteint huit fois la finale, qtfeDe avait gagnée sept fois. Graf dis- 
parue, le tournoi fé minin ne sait pas à quelle tête se vouer. Exténuée 
aînés Roland-Garros, Maitma Hfogis, numéro un mondial, a pris des 
vacances, renonçant à toute préparation sur gazon. Monica Seles, sa 
dauphine, ne retronve pas la précision de son tennis offensif. Deux fi- 
nalistes malheureuses du tournoi, Jana Novotna (1993) et Arantxa San- 
chez-VIcario (1995, 1996), affichent dés ambitions. Chez les hommes, 
Pete Sampras, triple champion (1993-94-95) et quart de finaliste en 
1996, souhaite reconquérir Wimbledon. Richard Krajicek, tenant du 
titre, s'est affirmé en prétendant éventuel à sa succession en gagnant, 
dimanche 22 juin, le tournoi sur gazon de Rosmalen (Pays-Bas). 


RÉSULTATS 

ATHLÉTISME 

Coupe d'Europe 
des nations 
• Messieurs 

Marteau : 1 . K Web (AL) 81.42 m ; 2. V. Khwsont- 
sw (Rus.) 78,48 ; X A. Papadtf&ni (Grè.) 74,12. 
Poicta :1 O-SvsnBudec (M.) 20.41 m : 2 C. Fan- 
Brji (Kl) 19.72 ; X M. Martin» (Esp) tt.29. 

110 m haies : 1 . F. Sctwarthoff (AD.) 13 s 20 : 
2. C. Jackson (G-B) 13s2B; 3.A.KsJyWi (Rus.) 
13 s 53. 

aaOOateepta: tRHough (GO) 8mn35sQ3; 
Z k lanÈrusdïra (Ha.) 6 mn 36 s 15 ; 3- V. Prunm 
(Rus.) B mn 36 a 94 . 

200 m manteun : 1. L Christie (G-B) et S. Pa- 
nayiotopoutos (Gré.) 20 s 56 ; 3. G. Moen (Nor.) 
20 S 60. 

Javelot: 1. S. Badday (0-8) 88,86 w; XK. Gai- 
Soute (Gré.) 86.10 ; 3. B. Henry (AU) 85.42. 
Hauteur: 1-A.Oife (Esp.) 2J0m; 2. S. KSugr 
(Rus.) 230 : 1 M. Buss (AIL) 2J0- 
400m: 1. R. Baclc (G-B) 45s 63; ZD. Canal 
(Esp ) s 28 ; 3 U «Kcan (ter.) 46 s 40. 

4 x 100 m : 1. Kato. 38 s 60:2 Norvège, 38 s 96: 

1 Grande-Bretagne, 38 s 97. 

3000m: 1.0. Baumann (AIL) 7mn41 s 08: 2 
N.Pencqrt» (Esp.) 7 mn 41 s 60; 3. P. PapouS» 
(Gra.) 7 mn 45 s 65. 

Disque ; 1. L Rode) (Al.) 63.36 m : 2. R. Wèir (G- 
8)61.62; 1 S. Lyakhw (Rus ) 59.72 
Perche : 1 M. Tarasov (Rus.) 5,95 m ; 2 J. Gah 
tare (Fol) 5,75 ; 3. T. LotsnQar (Al.) 5.7a 
Tripla saut : 1 . J. Edwards (G-B] 17,74 m ; 

2 D Kepusdn (Rus.) 17.24 ; 3 . C. Fnedek (AL) 
16.7t. 

800 m : 1 . V. Rodai (Nor.) 1 mn 47 s 54 ; 2 N Mot- 


chaton (AU.) 1mn47s89; 3.M.Sesay (G-B) 

1 mn 48 s 11. 

5 000m: 1 . G. EX Napofl («a.) 13mn38s33; 
2 A. Jimenez (Esp.) 13 mn 39 s 42 ; LP. Papou- 
Sas(Grè.}13mn40sQ2 

4 x 400 m : 1. Grande-Bretagne, 3mn 59 * 40; 

2 ttafae, 3mnQ2s80; 3. Russe, 3mn03s09; 
4. Francs 3 rentes 58. 

Longueur : 1. K. Sosunov (Rus.) 8.00 m ; 

2 K. KoUŒdmoo (Grt.) 7.88 ; X E Banque (Fia.) 

7JK. 

Cl a ssement final après 20 épreuves : 1. Grande- 
Bretagne, 118 pis : 2 Atanagna, KH ; 3. Ruse®, 
1 (M ; 4. Italie, 96 ; 5. Espagne. 78 ; 6 . France, 75- 

•Damas 

100 m : 1. N. ifcrenovB (Rus.) Tl s 18 : 2 A Ph*pp 
IA1) 11 s 23 : 1 N. SaJrannfcova (BuL) 11 s41. 
Polde : 1. A. Kumbernuss (AU.) 20.64 m ; 
21 . Korzhanerta) (Rus.) 18,18 . 3. M. Bosnien (tta.) 
1726 

4x400 o: 1 . Russie, 3 mn 24 s 12 ; 2 ABamapie. 

3 mn 26 « 12 ; 1 GfandfrBretegne, 3 mn 26 a 4ft 
Hauteur: 1. H. BaUc (Al) 134m; 2T.Motfcma 
(Rte.) 1,92 ; 1 A Bewrâcqua (tta.) 138. 

Longueur . L F. May (Ma.) 6,61 m ; 2 N. Perew- 
dantseva (Rus.) 630: 3. S Tiedfte-Greene (AL) 
637. 

1 500 m . 1 . K Holmes (G-B) 4 mn 04 s 79 : 
Z G. Szabo (Hou.) 4 mn 08 6 25 ; 3. J. Btrtutova 
(Rus. 1 4 mn 07 s 92 

Triple saut .1.1. Lasovskaîa (Rus.) 14.91 m ; 
2 P Mateescu (Rou.) 14,53 . a A. Hansen (GB) 
14,52 

5 000 m: 1. G. Szabo (Rou.) 15 mn 02 8 68 ; 
2 R Brunet (te.) 15 mn 02 s 67 : 3. L ZOut (AL) 
I5mn52s95. 

400m: l.G-Brauer (AL) 50s38; 20. Fraser 
(G 8 ) 51 s 51 . a 0. Kotyanrva (Rus.) 51 s Sa 


Disque : 1. N. Sadova (Rus.) 67,72 m ; 
2 F. Oietzsch (AB.) 61.72 ; a Y. Armova (Ukr.) 
80,16. 

4 x 100 m : L Russie. 43 s 05 ; 2 Rance. 43 s 21 ; 
a AOemapm. 43 a S. 

Perche ; 1, A. Balakhonova (Ukr.) 4,25 m ; 
2 A. Mueller (AL) 4,20 ; 3. J. WMaA (G-B) 4,K). 
Mateau : L O. Kuantara (Rus.) 73.W m (recod 
du monde); 2. M. Mellnte (Rou.) 69.76; 
3. L Gotena (BuL) 8124. 

100m lûtes: I.S-UuWw» (Rus.) «694; 

2 P. Girard (Fra.) 13 s 03 ; 3. A. Thorp (G-B) 
13816. 

3 000 m : 1. R- Brunet (Ita.) 8 mn 51 s 86 ; 
2 K. De Fonsece-Woflhenn (AL) 8nm52s20; 
a R Rafcfife (frfl) 81 m 52 a 79. 

200m: I.C. Anon (Fra.) 22s89; 2 A. PhSpp 
(AL) 22 s 96 ; a M. TrendenfcWQ (Rus.) 23 6 K. 
Cteasenient final après 19 ép ro u va s : 1 . ftaste. 
127 pis ; ZAflemayw, 105; a GranteBrate^ie. 
86 ; 4. Urahe, 60 : 5. ftaée. 77 ; 6 . Frasa. 77 
FOOTBALL 

Cotqze Intwtoto 
Pnrnènjamèa 

• Groupez 

Casino Graz (Ail)-S*œborç (Den.) 20 

Hrvateld Oagww^a*: (Cra.^ 8 asfca (Fra.) 0-1 

Exempt : Vate (PdG). 

Cteaseaunt : 1. Casino Graz. 3 ps ; 2 Bastia. 3 : 
a Knratsti Oragcrrotjak. 0 ; 4. SUehorg, 0. e( 
EbbaVtata 

• &Diqie3 

Lausama (Sul>-Nea SaJamsia (Oiy.) 4-1 

Aids FC (kfi)-Anve<s {Bel) 0-1 

Exesnpl: Auxerre (Fra.). 

Oa s senent: I. Lausanne, 3pts; 2 Anvers. 3; 
3. Ards FC. 0 : 4. Nea SabnÉa, 0. et AuxBrre. 

• GniprS 


Z&a (Stov.J-AuSPà Vienne (AuL) 3-1 

Oifca Wodzstew (PoL>Rqpid Bucarest (Rou.) 24 
E xe m p t : Lyon (Fra.). 

Pas seme n t: LRapid BucaraM ai TXna. 3 pis; 
a Odra Wocbaaw, Austris Vienne, 0. al Lyon. 

• Gro^wll 

Gloria Bistrita (Roa>4(anrpe*sr (Fra.) 1-2 

Grarangan (P-BKitancü (Itou.) . VO 

Exempt : Spartak Varna (BuL). • 

Cte— adi LMonteeftet 3pt$; 2Gronlngan. 
3 ; a Gtona Bfetdb, 0 ; 4. Otoitfri. Cl al Spartak 
Itema. 

eh mqH Oimat tfEspayre 
Guaranra-dsuuùne et ôrnnèn fournée 


Espanyol BarcekxreVBianca 3-2 

Bsfis SMa-VWbdofid M 

Vqo-Real Madid 44) 

Valecano-FC Barafana V2 

La Coreym-Bmemadua W 

Sodadad-Logrones 2-1 

Saragosse-Con^iOBtele 1-3 

Saraander-SévSe FC 14 

Alcante^tBo 32 

OriedoGjon 04) 


ASdico MadW-Tensfie (kmd). 

Ctassaroent : 1. Real Madrid, 92 pis (Champion] ; 
2 FC Barcelone. 90 ; a Deporfw» La Corogna, 
77, 4. Befc Sêvffle. 77; LAfctin MaiM, 71; 
6. AMetic Bdbao, 64; TValadoU. 64; 8. Ruai 
Sooedad. 63: 9.Vteeroe. 56; 10.Tanet«a, 53; 
IL Cumpostata. 53 ; 12 Espanyql Barcelone, 51 ; 
ta Racmg Santarxtec, 50 : «. Sportrig Gjon. 50; 
15. Saragosse. 50 : 1& Cefta VSgo, 49 ; T7. Oviedo, 
48: 1& Rayo Vafieçano. 45 ; 19. Extranadura. 44 ; 

21 Sévrite FC. 43; 2). Hercules ADcanie, 41; 

22 Logranes. 33. 

OtanqNomat du monde das moins de 
20 ans 


• GroopeB 

FtancMMqua du Sud 4-2 

BnM-Corèe du Sud 10-3 

Classement : 1. Brôsi, 9 pts ; 2. France, 6 ; 

a Airiqua du Sud, 1 ; 4. Corée tte Sud. I 

(La BrésB et h Francs sort qua&es pour tes Aul- 

ttémasdh&ataj 

Mondnd 98 

ESmtnitxrBS (zona Ocàatia) 

■ Groupal 

TOfrfles Satomon M 

Oassenent final :1.Austrfe, 12 pts; aies Sa- 
ksnon, 4 ;aiahhL L 

• Groupe 2 

F1<ÿ - Papouaste-NouvaSe-GuinéB 14) 

C l as s ement final: L NouveAe-Zâlande, 9 pts; 
2 Rdf, 6 ; a FtepouaateMounleQuMe. a 
L'AusVafeotlaNouvcSe-ZStaadBtennnaVentStB 
de targray» et sV lr o ntarant kxs dJ prochain 
ta «c LegaÔBntdecelovrseraoppœéwqia- 
Même & d zone Asie l£ vanquur ae quaBSua 
peu la phase Snale en Frmca. 

GOLF 


Ocen d'AUeoBone 

1. L Gantdo (5JS;2 R. Ctaydon (&B), 275 ; 
3 M. James (&B), 278. 

RUGBY 

TMtmée en Australie 
Pmmmr bsHtœh 

AustaJe-France 29-15 

TBéNIS 

Tournoi masculin 
de Rosmalen 

Demi-finales : 6. Racux (Fra.) b. J. Bjortunan 


(Sué. n»4) 6-ft 6-1; RKnpak (P-JB, n«3) b. 
M. Oiang (HJ, rr 1) 6-7 (S7).63.64. 

Rnale : R. Krajicek (P-8. rf 3) b. G. Raoux 
[Fra-JM.T-fi (9(7). 

Iburnoi féminin d'Eastbowne 
Dené-finMes : J. Novotna (Tdu n“2) h. N. Zvoe- 
va (BuL) 6-7 (7/9). 60. 7-5; A Sanchez (Esp, 
n" 4) b.- B. Schuta-McCaithy (P-B. n4 8) 7-5, 6-t 
Fhsie détinBfvamantamjtde dlnanctie après i&ar 
âtà tsw nouvate fats ktàrrompue par b pàaa. 


■ LOTO: résultats des tirages 
n* 50 du samedi 21 juin. Premier 
tirage : 2, 7, 21, 27, 33, 35, numéro 
complémentaire : 9. Rapport 
pour 6 bons numéros : 
1 199 860 F ; pour 5 bons numéros 
plus le complémentaire : 38 385 
F ; pour 5 bons numéros : 3 860 
F ; pour 4 bons numéros : 98 F; 
pour 3 bons numéros : 12 F. 
Second tirage: 14. 34. 35, 36, 41, 
49, numéro complémentaire: 9. 
Pas de rapport pour 6 bons nu- 
méros. Rapport pour 5 bons nu- 
méros plus le complémentaire : 
127 185 F ; pour 5 bons numéros : 
10 775 F ; pour 4 bons numéros : 
194 F ; pour 3 bons numéros : 
19 F. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N- 97130 


4 SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2^3 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N° 23 


1 23456789 10 11 



XI 


HORIZONTALEMENT 

I. Lit Ramsès et Aménophis dans 
le texte. - U. Apportera un rayon de 
soleil. S’accumulent à chaque révo- 
lution. - TLL Le temps de la reprise. 
Protection du chef. - IV. Sec dans ies 
grandes descentes. Celui qui en a, 
fait preuve de courage. - V. Sup- 
prime. Métal jaune. - VL La bonne 
mesure pour biberonner. Mit en 
cachette. - VII. Juste avant de 
mordre. En contact - VI JL Bien 
imbibée. Circulent en Roumanie. - 
JX. Possédé. Poulie montée à 


l’envers. Victime des Brigades 
Rouges. - X- Façonne le pièce. Pro- 
tège de la pluie et du froid -XL Qui 
ont refait le plein de marchandises. 

VERTICALEMENT 

1. S’est fait doubler par Fexpress. - 
1 Gros rongeur d’Amérique. Bien 
malin. - 3. Un droit aboli en 1789. En 
biais. - 4. Une force plutôt passive. 
Finissent en poche quand Os ont du 
succès. - 5. Réduit à moitié. Mélan- 
gées avec de l’eau. -6. U valeur du 
silence. Prolifération anormale. - 7. 


Le frère de la vieille. Interjection. 
Dans la Loire. - 8. Casée n’importe 
comment Bon quand fl estspiritueL 
- 9. Comme une viande avec 
légumes. ViQe lombarde. - 10. Fait la 
couverture. Blessée en profondeur. 
- 11. Des prix pour les experts. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N“ 97129 

HORIZONTALEMENT 
L Rempailleur. - n. Eraillée. Le. - 
IU. IBM. Tsunami. - IV. Nuire. 
Racan. - V. SeL Ras. Hic. - VI. Lied. 
Fera. - vu. RéaL Eviter. - VIIL Trien- 
nale. - IX. Rouir- Ube. - X. Open. 
Tasser. - XL Nus. Dentelés. 

VERTICALEMENT 
1. Réinsertion. - 2. Erbue. Et Pu. - 
3. Mammaires. - 4. RL Déon. - 5. 
Altère. Nu. - 6. fls. Adénite. - 7. 
Leurs. Varan. - 8. Lena. FiL St- - 9. 
Acheteuse. - 10. Ulmaire. BeL - il. 
Réincarcéré. 


Le champ de mines 

VOICI le plan d’un champ mi- 
né. n est subdivisé en 64 cases 
qui sont les zones susceptibles 
de contenir mie mine. Un détec- 
teur ingénieux permet d’inscrire 
sur chacune des zones du plan le 
nombre de mines qui l’en- 
tourent, parmi tontes les zones 
en contact (même par un simple 
sommet). Mais ce détecteur ne 
comptabilise pas l’éventuelle 
mine de la zoae elle-même. 

Ainsi, 2 des 3 voisines de h zoae 
située en haut à gauche sont 
minées. Pour une zone inté- 
rieure, le détecteur totalise les 
zones minées parmi les 8 en 
contact. 

Hachurez sur le plan les zones 
minées. 

Solution dans Le Monde du 
1" juillet. 


Elisabeth Busser 
et GUles Cohen 

O POLE 1997 
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Solution du problème n* 22 
paru dans Le Monde du 17 juin. 

Il y a pour chaque groupe plu- 
sieurs solutions. En voici une : 
Groupe A : 14 + 33 + 41 + 92 = 82 
+ 98 

Groupe B:66 + 93 = 75 + 84 
Croupe C : 11 + 30 + 97 = 43 + 95 
Groupe D : 3 + 37 + 69 = 21 + 32 
+ 56 

Dans le cas général, le nombre 
de parties différentes d’un groupe 
de 20 éléments est 2 puissance 
10=1 024. A chaque partie, on as- 


socie la somme S de ses éléments, 
somme d'au plus dix nombres in- 
férieurs à 100. S est donc plus pe- 
tite que 1 000. Les 1 024 sommes 
prennent au plus 1 000 valeurs. 
Deux au moins d’entre elles sont 
donc égales. Si les parties corres- 
pondantes sont disjointes (sans 
élément commun), ie résultat est 
démontré. Dans le cas contraire, 
on retire les nombres en c omm un, 
ce qui ne change pas l’égalité des 
sommes, mais rend les parties dis- 
jointes. 
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LTN STABILITÉ qui renaît sur 
le pays depuis quelques jours 
s’évacue progressivement vers 
l’est. Mardi, du Nord-Est aux 
Alpes, les averses resteront fré- 
quentes. Ailleurs, le soleil rega- 
gnera du terrain, en particuSérsur 
les régions plus à rouest 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-NoanandSe. - Le matin, les 
nuages seront encore nombreux, 
l’après-midi de belles éclaircies se 
développeront. Toutefois, quel- 
ques averses isolées sont encore 
possibles en Basse-Normandie. 
Les températures seront 
comprises entre 18 et 21 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le del sera souvent 
chargé le matin et accompagné de 
quelques averses. Au fil des 
heures, le soleü fera de larges ap- 
paritions. Les températures seront 
comprises entre 18 et 21 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Les nuages resteront nombreux 
tout au long de la journée et se- 


ront souvent accompagnés 
. d’averses. Cdies-d s’atténueront 
en cours d’après-midi. Les tempé- 
ratures ne dépasseront pas 
19 ou 20 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les passages 
nuageux n’empêcheront pas le so- 
leil de briller toute la journée. Les 
températures seront es légère 
hausse, entre 22 et 24 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Sur le Limousin, la jour- 
née sera assez bien ensoleillée. 
Ailleurs, malgré quelques éclair- 
cies l’après-midi, les nuages seront 
souvent présents. Quelques on- 
dées se déclencheront à la mi- 
journée, en particulier sur les 
Alpes. Les températures attein- 
dront 21 ou 22 degrés. 

Langoedoc-RoassflloD, Pro- 
vence-Alpes-Côte ifAzur, Corse. 
- Sur ces régions, le soleü domine- 
ra la journée. Le vent d’ouest souf- 
flera jusqu'à 60km/h en rafales le 
long des côtes varoises. Les tem- 
pératures seront comprises entre 
24 et 28 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ami. Une tempête de neige sur 
les Andes bloque depuis plusieurs 
jours 200 personnes au poste-fron- 
tière de Los Liberradores, situé 
entre le Chili et l’Argentine. Les 
tempêtes sévissent dans la région 
depuis une semaine et ont accumu- 
lé une couche de six mètres de 
neige dans les montagnes de P Amé- 
rique du Sud. Des précipitations 
très importantes ont en outre pro- 
voqué de graves inondations dans 
le centre du Chili, faisant 17 morts 
et des milliers de sans-abri. - (Reu- 
ter.) 

■ FÉRIÉS. Les services publics et 
les banques seront fermés en raison 
de fêtes nationales ou religieuses 
dans les pays suivants: mardi 
24 juin. Principauté d'Andorre, 
Canada, Congo, Estonie, Macao et 
Venezuela ; mercredi 25 juin, Mo- 
zambique et Slovénie ; jeudi 26 juin, 
Madagascar et Slovénie ; vendredi 
27 iuin, Djibouti ; samedi 28 juin, 
Djibouti et Hongkong. 


PRÉVISIONS POUR LE 24 JUIN 1997 

PAPEETE 

23/29 N 

KIEV 

16/21 N 

VENISE 

14/22 N 

LE CAIRE 

22/38 S 

vm«* par wfüe- 1 m mfnimafatavfma <U* iHiuifeMni» POINTE-A-PIT. 

24/30 S 

LISBONNE 

1 SOS S 

VIENNE 

13/19 S 

MARRAKECH 

16/26 S 

et Férat du cfeL S r eusoleSé; N : nuageux; 
C : couvert; P :ptnfe;*: neige. 

ST-DENIS-RE. 

AMSTERDAM 

20 24 S 

8/14 P 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

ans s 

1020 N 
9/16 P 

BRASILIA 
BUENOS AIR. 

UJ 26 S 
5/15 N 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

1300 C 
5/20 S 
16/26 5 

1 IIAMCI. «fil 

nopal» 

NANCY 

1Q/17 P 

ATHENES 

24/33 S 

MADRID 

11/30 S 

CARACAS 

24/29 C 

TUNIS 

20/28 N 

AJACCIO 

T5Œ5 N 

NANTES 

1070 N 

BARCELONE ■. 

17/23 S 

MILAN 

15/23 S 

CHICAGO 

21/29 N 


C 

BIARRITZ 

13/21 N 

NICE 

1023 S 

BELFAST 

ens S 

MOSCOU 

15/27 N 

U MA 

22/26 C 

BANGKOK 

29/37 N 

BORDEAUX 

12/22 N 

PARIS 

11/19 N 

BELGRADE 

16/23 N 

MUNICH 

10/14 S 

LOS ANGELES 

17/24 N 

BOMBAY 

27/28 P 

BOURGES 

KV19 N 

PAU 

11/21 N 

BERLIN 

13/16 P 

NAPLES 

17/27 N 

MEXICO 

15/19 P 

DJAKARTA 

26/31 N 

BREST 

ions n 

PERPIGNAN 

15/26 S 

BERNE 

9/15 P 

rKin 

10/15 S 

MONTREAL 

13/19 P 

DUBAÏ 

29/37 S 

CAEN 

12/16 N 

RENNES 

10/20 N 

BRUXELLES 

9/16 P 

PALMADEM. 

18/25 S 

NEW YORK 

21/28 N 

HANOI 

27/31 P 

CHERBOURG 

9/17 N 

ST- ETIENNE 

10/20 N 

BUCAREST . 

18/28 N 

PRAGUE 

10/15 P 

SAN FRANCS. 

12/21 S 

HONGKONG 

26/28 P 

ŒRMONT-F. 

9/19 P 

STRASBOURG 

11/18 P 

BUDAPEST 

14/22 N 

ROME 

15/25 N 

SANITAGOCH) 

7/11 P 

JERUSALEM 

1 0/32 S 

DUON 

10/19 P 

TOULOUSE 

13/23 N 

COPOftlAGUE 

11/16 P 

SEVILLE 

17/33 S 

TORONTO 

18/25 N 

NEW DEH L1 

28/34 S 

GRENOBLE 

12/23 N 

TOURS 

ions N 

DUBLIN 

6/14 S 

SOFIA . 

17/24 N 

WASHINGTON 

22/34 S 

PEKIN 

26/38 C 

miF 

10/18 N 

RIABCS offifen 

Hn» 

FRANCK) ITT 

11/17 P 

ST-PETEftSB. 

12/20 P 

AFRIQUE 


SEOUL 

25/34 S 

LIMOGES 

10/17 fl 

CAYENNE 

22/28 P 

GENEVE 

11/16 P 

STOCKHOLM 

t Z/18 N 

ALGER 

17/28 N 

SINGAPOUR 

28/33 N 

LYON 

12/21 N 

FORT-DE-FR. 

24/28 N 

HELSINKI 

11/20 S 

T0JERIFÏ 

15/19 N 

DAKAR 

23/28 S 

SYDNEY 

9/17 5 

MARSEILLE 

16/25 S 

NOUMEA 

20/23 C 

ISTANBUL 

18/31 S 

VARSOVIE 

10/17 N 

KINSHASA 

19/29 S 

TOKYO 

20/28 N 



Situation le 23 juin à 0 heure TU 


Prévisions pour le 25 juin à O heure TU 


PRATIQUE 


AUTOMOBILE 


Louer un bateau comporte des risques Une deuxième chance pour la Chrysler Néon 


LES EXPLOITS de Christophe 
Auguin, vainqueur du Vendée 
Globe, et ceux d’Olivier de Kersau- 
son, qui a apporté dans le giron 
français le trophée Jules Verne, in- 
vitent au rêve. Pour l’été, les 
loueurs de voifiers font déjà état 
de vocations récentes émanant 
« de gens qui ne con/imssercf rien à 
la voile mais qui attendent leur part 
d’aventure-^», pacflté'de la Fédé- 
ration des industries nautiques 
(FINX on assure, sondage à r ap- 
pui, « qu’un Français sur deux vou- 
drait passer à Forte et découvrir les 
plaisirs delà mer a, 

La location maritime, c’est un 
chiffre d’affaires dé 850 millions 
de francs, 130 entreprises, 1200 
emplois directs pour une flotte de 
3 000 bateaux. Un soutien essen- 
tiel poux l’industrie nautique, 
quand on sait que les loueurs 
constituent ressenti el de la clien- 
tèle des charnière pour les bateaux 
de 15 mètres et plus. Acheter un 
voilier, l’entretenir, disposer d'un 
emplacement à Tannée coûte cher, 
alors que la solution de la location 
est nettement plus abordable. 

La FIN avance un chiffre accro- 
cheur: 500 francs par jour et par 
personne avec skipper. Les intéres- 
sés se montrent plus prudents. 
Henri VaHn, directeur-gérant de 
Moorings-Safl Med, qui dispose de 
trois bases en Méditerranée (ïtice, 
Hyères, Ajaccio), annonce plutôt 
600 francs, tandis que chez Navi- 
loc, basé au port des Bas-Sablons 
à Saint-Malo ( We-et-VDaine ), on 
s’étonne de telles hypothèses 
« puisque le coût journalier d’un 
skipper s’élève déjà à 600 francs au 
minimum ». 

Généralement, les tarife propo- 
sés le sont à la semaine. Louer en 
Bretagne un 47 pieds (14 mètres, 
10 couchettes) pendant une se- 
maine tourne autour de 
20 000 francs pendant la haute sai- 
son (mi-ftiïïlet mi-août), sans skip- 
per. En diversifiant Tofiie, la pro- 
fession entend séduire davantage 
de capitaines d’un été. Crouesty- 
Location, dans la baie de Quibe- 
ron, a créé des croisières à thème 
(visite cPune réserve d’oiseaux, de 
la citadeOe de Vauban à Belle-Ile, 
etc.) qui permettent aussi de lisser 
sur Tannée une activité largement 
saisonnière. 

Faut-il pour autant se réjouir de . 
la banalisation possible de la loca- 
tion de bateaux de plaisance ? Pas 
forcément Jean-Louis Chaput, 
responsable chez Bénéteau des 
ventes aux sociétés de charters, 
souligne que «le secteur reste peu 
professionnalisé ». Bref, «il y a 
loueur et loueur ». Quoi de 
commun entre le franchisé d’un 
grand de la location mondiale, une 
PME qui tourne avec trois bateaux 
et un particulier - et ils sont nom- 
breux à le foire - qui, pour amortir 
ses frais fixes, loue son voilier pour 
la saison? 


Tous ont une obligation légale ; 
équiper le voilier selon la catégorie 
de navigation à laquelle il appar- 
tient Pour le reste, c’est le désert. 
N’importe qui peut s’improviser 
skipper amateur, puisqu’aucun 
permis n’est exigé pour la voile. 
Dès lors, comment vérifier la 
compétence réelle des marins en 
herbe? «En faisant une sortie en 
mer *, rassure la FIN. Une Infime 
minorité de loueurs le propose. 
«Cest impossible à réaliser. Vous 
imaginez îin samedi midi quand 
quatorze bateaux doivent partir », 
explique Henri Valin. Certains 
vont donc exiger une sorte de CV 
maritime, quüs ne contrôlent pas. 

CEST LE DÉSERT 

Souvent, tout se joue lors de la 
prise en main du vofliex. Les clients 
arrivent à bord et doivent faire 
eux-mêmes l’inventaire, «je vois 
comment ils se comportent, s’ils 
savent ce qu’est par exemple une 
bonde de ris. Certains posent des 
questions stupides qui nous 
alertent », assure Henri Valin. 13 
s’agit alors de les prévenir des 
dangers possibles et au final de 
leur conseiller d’embarquer un 
skipper, ce qui augmente l’addi- 
tion. «On ne peut pas interdire aux 
gens de partir s’ils le veulent », 
plaide Philippe Berteloot, gérant 
de Crouesty-location, qui avoue 
« n’être jamais tranquille » lorsqu’il 
loue sa flotte de trente-deux ba- 
teaux en dehors de juillet 

Le montant des cautions dépo- 
sées (10 000 francs pour un 
10 mètres) devrait permettre de 
dissuader les plus inconscients. 
Quant aux loueurs, ils paient des 
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primes d’assurance (entre 1,5 et 
2 % de la valeur vénale du bateau) 
qui les mettent à l’abri des dégâts 
possibles. Jean-Louis Chaput mini- 
mise le problème en expliquant 
que « les gens ont suffisamment 
peur pour ne pas prendre de risques 
mutiles ». 

Mais sont-ils vraiment 
conscients des dangers ? Pas vrai- 
ment, à en croire la Société natio- 
nale de sauvetage en mer (SNSM), 
qui combat toute idée de banalisa- 
tion des loisirs nautiques. Un 
exemple : à La Rochelle, le 11 jan- 
vier 1996, par mer agitée à forte et 
un vent soufflant à 5 Beaufbit, un 
« mayday » est lancé par on voilier 
de dix mètres. Ostréiculteurs, pê- 
cheurs se mobilisent aussitôt, mais 
la position donnée est fausse, fl 
faudra une heure pour retrouver le 
navire. Par radio, les sauveteurs hd 
demandent de « mouiller » afin 
qu’il arrête de dériver La réponse 
tombe : «Pourquoi nous mouiller, il 
pleut déjà-. ». 

En Allemagne, pour louer un ba- 
teau, Il faut présenter un certificat 
d’aptitude, sorte de brevet délivré 
par une école de voile. Certains 
loueurs français y sont favorables. 
D’autres expliquent que cette bar- 
rière reviendrait à « sinistrer la pro- 
fession ». La FIN est favorable à un 
« livret de plaisance », carnet de 
bord du marin, mais qui ne soit 
pas obligatoire. 

Marie-Béatrice Baudet 

★ Fédération des Industries nau- 
tiques, téL : 01-44-37-04-00 ou par 
Minitel 3615 FIAI GL23 francs la mi- 
nute). 


EN 1994, à peine débarquée en 
Europe, la Chrysler Néon se re- 
trouve dans le box des accusés. 
Cette berline à T allure originale 
-considérée aux Etats-Unis comme 
une petite voiture mais, en Europe, 
comme une grosse voiture 
moyenne- mobilise contre elle la 
presse automobile. L’équipement de 
la version de base est digne cFHar- 
pagon, sa finition approximative, 
son habitacle garni de mauvais ve- 
lours ou de plastiques brillants. Elle 
souffre d’une importante sensibilité 
au vent, inflige à ses occupants des 
trépidations désagréables, sa trans- 
mission est calamiteuse («trou» 
entre la troisième et la quatrième, 
cinquième trop longue) et, plus 
grave, son freinage est spongiforme. 
Chrysler, qui espérait prolonger les 
succès de son monospace Voyager 
et de la gamme des Jeep, affiche un 
prix de lancement de 130 000 francs, 
fl lui faudra rapidement revoir ses 
prétentions à La baisse. 

Best-seller outre-Atiantique, mais 
fiasco sur le Vieux Continent où les 
conducteurs n’ont pas les mêmes 
goûts et solfirttent davantage les 
mécaniques, la Néon première gé- 
nération, boudée par les conces- 
sionnaires et ignorée par le pubSc, 
fut condamnée à l’anonymat Le 
constructeur aurait pu tirer un trait 
sur la Néon et se consoler avec la 
Stratus, berline de belle facture im- 
portée en France où eDe a été favo- 
rablement accueillie. Mais, piqué au 
vif, il sofficite une seconde chance. 
En novembre, 3 commercialisera en 
France une Néon de deuxième gé- 
nération, plus européenne. Si r as- 
pect extérieur de la Néon n’a pas va- 
rié (sa ligne ne témoigne pas d’un 



modernisme échevelé, mais efle est 
homogène et ses phares ovoïdes lui 
donnent un petit air singulier), 3 
s’agit là d’un des rares domaines qui 
ait échappé au mea culpa général. 
Car la nouvelle Néon apparaîtra 
avec 29 % de composants nouveaux. 

Les vibrations ont été traquées 
(même l’antenne, accusée de pro- 
duire des sifflements au-delà de 100 
km/h, a été modifiée ; un fil en spi- 
rale court autour du brin afin de 
créer un vortex contre les remous 
indésirables), les rapports de boite 
ont été revus pour épouser le style 
de conduite européen et Je freinage 
a gagné en efficacité. Les tissus inté- 
rieurs, noirs ou gris, sont devenus 
plus élégants et plus gais. 

A côté de la motorisation de 


2 litres (132 chevaux), un moteur de 
L8 litre (115 chevaux) sera proposé. 
Au volant de la nouvelle Néon, se 
confirment les progrès effectués en 
matière d’insonorisation et 
d’étayage des rapports de boîte. 
Mieux équipée, elle tient bien la 
route, freine correctement, mais sa 
suspension est encore trop raide et 
die reste pénalisée par sa puissance 
administrative de 9 chevaux (y 
compris en version L8 litre). 

La nouvelle Néon n’a tien d’ex- 
ceptionnel, mais efle mérite une am- 
nistie. Son prix devrait être inférieur 
à 130 000 francs et Chrysler espère 
en vendre un millier d’unités en 
France l’an prochain. 

Jean-Michel Normand 
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OORD 

EN 

Audi 

SAVOIE 

1 Notre sélection 4 anneaux 

A8 4,2 Quattro 
Argent 98 

28 000 km 

A8 4,2 Quattro 
Bleu Ming 96 

31 000 tan 

A4 Avant 1,8 1 25 CH 

14 500 km 

1 AG TD1 140 CH Pacfc cGm. j 

Gris Aorthe 97 

2 200 km 




D 

resence 

AUTO 


Part vend 

BMW 325 TDS Pack 

modèle 95, vçrt méol, 
p r. main, 78 000 tan, 
valeur neui 200 000 F 
135 000 F -0L6O.15.T5.39 


Part vend SAFRANE 

1994, 9 cv, haut de gamme 
AB^ radio, équipée gu. 

O2AUI9.07.15 le soir 20 h. 


AVIS 

Centre Occasions 
5, rue Bbdo 
PARIS 7e 

• POLO 1.4 CL 
3 pones, 97, 13 000 km, 
.gris foncé métal, - 20 % 


• GOLF 75 S 

5 pones. 07, 14 000 km. 
gris argent métal - 23 % 

* A4 1.8 Paek 
97,12 500 km, 

gris argent métal. - 24 % 

P. BONNET 
01.44.18.10.65 


50 VÉHICULES EXPOSÉS. 
FAIBLES KM DISPONIBLES, 
i GARANTE EUROPÉB8Æ DE 1 AN 
(pièces et main d'œuvre). 

ESPACE Cydade 2.1 dt 96.123 000 F 
OPEL ASTRA CD BVA 94.. 52 000 F 

R 19 Europe Diesel 94 45 000 F 

SAFRANE Alizé 2.0 95 79 000 F 

405 SRi BVA 93 44 000 F 

405 Salage 95 55 000 F 

Grd CHEROKEE VS 94.... 130 000 F 

XANT1A 7D SX 95 79 000 F 

MEGANE Coupé 1.6 97 65 000 F 

LAGUNA RT 1.8 9S 88 000 F 

LAGUNA RXE 2.0L 95. 77 000 F 

CL» RL 1.2 5P 97 56 000 F 

CLIO RN 1.4 SP 96 54 000 F 

ESCORT GHCA ÏD 96. 69 000 F 

TW1NGO "KENZO- 86 47 000 F 

ROVER Di 95 » 79 000 F 

NISSAN PRIMERA H D 95. 68 000 F 

AUDI BO TDi 95 79 000 F 

LAGUNA V8 95 89 500 F 

PORSCHE 356 A 58 200 000 F 

— Tél. : 01X6.71.64.03 — 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d’essai ou 
financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 
01.44.18.10.65 
Port. 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 
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CULTURE 

^ LE MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 » 


DANSE Le festival Montpellier- 
Danse s'est ouvert le 22 juin, avec 
une œuvre qui sera présentée neuf 
fois, devant un public volontaire- 
ment restreint. Arrêtez, arrêtons. 


arrête / • DANS cette pièce-bombe, 
écrite à deux voix, la chorégraphe 
Mathilde Monnier et l'écrivain Chris- 
tine Angot ont voulu déserter défini- 
tivement le spectacle-divertissement. 


radical isant un genre initié, dans la 
même ville, par Dominique Bagou et 
dès 1986. • LE FESTIVAL questionne, 
cette année, « Le proche, le loin- 
tain ». Pour certains, ce thème, choisi 


par le directeur Jean-Paul Montanari, 
est le voyage ; pour d'autres, l'intros- 
pection. • DEPUIS dix ans, danseurs 
et chorégraphes français se frottent 
aux cultures non occidentales. 


• MONTPELLIER et la région Langue- 
doc-Roussilion viennent de doter 
Mathilde Monnier d'un lieu de tra- 
vail en réhabilitant l'ancienne prison 
des Ursulines. 


S 


Les cris et les coups de Mathilde Monnier et Christine Angot 

Avec « Arrêtez, arrêtons, arrête ! », la chorégraphe et l'écrivain ont voulu mettre un terme à la danse-divertissement. 

Leur œuvre, présentée en ouverture du festival Montpellier-Danse, placé sous le thème du proche et du lointain, parle de l'enfermement 


MONTPELLIER 

de notre envoyée spéciale 

C’est une pièce vache. Une me- 
nace. Elles s'y sont mises à deux 
pour frapper. Pour crier, de peur 
qu'on n'entende pas leur souf- 
france. On entendrait pourtant le 
hurlement d' Arrêtez, arrêtons, ar- 
rête ! au fin fond du désert des Tar- 
tares. Mathilde Monnier et Chris- 
tine Angot - l'une, chorégraphe, 
l’autre, écrivain -, toutes deux ins- 
tallées à Montpellier, deux femmes 
compactes, dures à la complai- 
sance. Toutes deux longues, 
presque maigres. L'une écrit avec 
des corps, et craint l'indécence 
qu’il y aurait à parler de soi. 
L'autre, écrit avec des mots, et 
jouit des explosions qu’elle pro- 
voque avec sa parole. 

Christine Angot dit tout, sachant 
que la prolixité est un écran. Elle 
veut qu'on l’écoute pour éviter 
qu’on la questionne. En 1995, elle 
publiait Interview (Fayard) pour se 
venger et se défendre des ques- 
tions qui lui avaient été posées, à 
la sortie d’un de ses romans dont 
le thème était l'inceste: Léonore 
toujours (Gallimard, « L'Arpen- 
teur »). 

Quand elle a vu, en mai 1996, 
L'Atelier en pièces, de Mathilde 
Monnier, consacré aux trajectoires 
du corps autiste, enfermé, replié, 
Christine Angot a voulu s’appro- 
cher de la chorégraphe. Mathilde 
Monnier souhaitait aussi cette ren- 
contre, mais pour des raisons qua- 
si opposées : « J'avais du mal à ter- 
miner ses livres, fis concernent 
l’intime. Il faut .faire front à cette 
écriture. S'impliquer. Elle me dé- 
range sans que je sache très bien 
où. » Christine Angot prendra 
pour point de départ ce « où ». Le 
désir est là : se confronter l'une 
l'autre. Six mois d’échanges avant 
d’aller aux répétitions. Ensemble, 
elles vont inventer Arrêtez, arrê- 
tons, arrête! Une conjugaison à 
l’envers. Du groupe à l’individu. 


Du pluriel au singulier. Cette fic- 
tion dansée ouvre la manifestation 
Montpellier-Danse 1997, pour la- 
quelle Jean-Paul Montanari, son 
directeur artistique, a choisi la thé- 
matique proche/lointain. En hom- 
mage à la démarche artistique de 
Mathilde Monnier, nommée en 
1993 à la tète du Centre chorégra- 
phique de Montpelliei/LaQguedoc- 
RoussiDon. En effet, on ne sait ja- 
mais à l’avance où elle se situera. 
En exrérieurîntérieur. Le jour, la 
nuit Là-bas, ici ? 

PAS DE DISCOURS 

Quand elle part chorégraphier 
en «■ extérieur » à sa propre 
culture, en Afrique, qu’elle crée 
Antigone, c'est pour mieux se plon- 
ger dans ses propres terme inco- 
gnitae : alors eDe danse Nuit et le 
désir retrouvé. Car personne n'est 
honnête comme elle: elle ne fait 
pas de discours quand elle part 
pour le Burldna Faso. Elle ne parie 
pas de l’autre avec un A majuscule 
et des trémolos dans la voix. Elle 
part parce qu’elle ne trouve plus 
en elle-même la nécessité de sa 
danse. Cest simple. Encore fiaut-0 
l’avouer. 

Quand elle déride de mener, se- 
crètement, des ateliers avec des 3 
autistes en milieu hospitalier. | 
qu’elle en tire, après trois ans d’ex- g 
périence, le déjà fameux Atelier en u 
pièces, conçu pour être vu, à ë 
chaque séance, par un petit s 
nombre de spectateurs, on 
comprend qu’elle ne tardera pas à 
aborder les raisons qui la poussent 
à se frotter, elle Mathilde Monnier, 
à l’enfermement mental. 

Pour cette maïeutique, elle de- 
mande aux mots de Christine An- 
got de l’assister, ns tombent dru : 

« Normalement, là, j’ai envie de 
crier/S’endormir déjà. Dormir, s’en- 
dormir, s'éveiller. S'apercevoir que 
tout est là/Tout ce qu’il faut, déjà, 
s’apercevoir de ça. Comme les 
poules je me lève tôù Croggy par les 



Eszter Salomon, l’une des danseuses. 


comprimésfTu la craches ta 
Valda ?/» 

Ce texte est extrait d’un livre à pa- 
raître en septembre : Normale- 
ment, aux éditions Fayard. 

Descendre dans le réel, comme 
on descend aux enfers. Se Obérer 
du sujet de renfermement, repré- 
senté presque cliniquement dans 
L’Atelier en pièces, pour sortir ce 
que l’on trouve d’étranger quand 
on va au fond de soL « J’ai travaillé 


sur ta verticalité. Les corps montent 
et descendent, tout en creusant la 
posture et le déséquilibre, explique 
Mathilde Monnier. Chaque dan- 
seur a travaillé sur deux idées, pas 
plus, mais à fond, se livrant à un tra- 
vail très personnel sur sa personnali- 
té, sur ce qui lui échappe. Sur ce qui 
le menace et le fait tenir debout » 
Le texte qui, au départ, devait 
s’inspirer des phrases échangées 
entre Mathilde Monnier et les dan- 


MONTPELLIER 

de notre envoyée spéciale 
Jean-Raul Montanari, directeur 
artistique du festival Montpellier- 
Danse, explique les raisons qui 
Font poussé à intituler la dix-sep- 
tième édition de la plus presti- 
gieuse rencontre française de 
danse contemporaine, « Le 
proche, le lointain » : * Une 
conscience qui ignorerait les loin- 
tains, l’existence d'autres peuples, 
d'autres corps, d'autres pensées, se- 
rait insoutenable. Les artistes ne 
nous ont pas attendus pour se lancer 
dans des danses croisées, à distance 
ou corps à corps, avec des artistes 
du lointain. Ainsi la danse française 
semble s'être progressivement reliée, 
de créateur à créateur, avec l’Asie, 
l'Afrique, l’Amérique du Sud, l’Eu- 
rope centrale. Dans ce tissage à tra- 
vers le monde. Montpellier-Danse 
1997 se propose d'être un nœud pas- 


CONCERTS 


1 MERCREDI 25 JUIN -20 h 45 | 

Centre Culturel Portugais 

51, av. dMéna, 75116 Paris 

Vladimir Krainev, piano 

CHOPIN, SCHUMANN 
VIANA DA MOTA 
SCR1ABINE, PROKOFI EV 


CHATELET 


JEUDI 26 JUIN 20h 
Jonathan Nott direction 
Kevin Deas» basse 

Nederiands Kamerkoor 
Asko Ensemble d'Amsterdam 

FRANŒ5CONI, RIHM, VARE5E 


Location 01 40 28 2S 40 


L’enjeu des voyages au long cours 


sager pour que. durant quelques 
jours, ces artistes aventuriers expéri- 
mentent. entre eux et avec le public, 
la jbrme la plus rapprochée de la 
distance : le toucher. » 

Certains chorégraphes, présents 
à Montpellier, comme Mathilde 
Monnier, trouvent leur lointain au 
plus profond d’eux-mêmes. 
D'autres partent sur les pas de 
leurs ancêtres : Ea Soia part créer 
au Vietnam. Susan Buirge, l'Amé- 
ricaine, invente depuis cinq ans sa 
danse à Kyoto, au japon. Régine 
Chopinot écrit ses Paroles du . feu 
sur la musique du Vietnamien TOn 
ThâtTiêL 

SOUS INFLUENCE 
Dans ces croisements, ces 
voyages de la pensée partagée, 0 
s'agît de retrouver sa vérité, de 
faire naître une danse plus vitale. 
Jamais l'art chorégraphique ne 
s’est autant interrogé sur le sens. 
En Afrique, en Asie, le geste, le 
mouvement, encore étroitement 
mêlés aux fêtes et aux rituels, est 
porteur d’un sens, le plus souvent 
immédiat, pour le moins magique, 
ou sacré- Les chorégraphes fran- 
çais ont beaucoup voyagé depuis 
vingt ans. Us ont observé, aimé, été 
touches par des danses aux gestes 
simples, raffinés. 

La danse contemporaine occi- 
dentale, longtemps sous l’in- 
fluence des modèles américains ou 
allemands, comprend, alors qu'il 
existe ailleurs des manières de 
danser qui peuvent l'enrichir, qu'Q 
lui faut se redonner nécessité et 
urgence. Il est intéressant de noter 
qu’EIsa Wolliaston, l’Africaine, et 
Yano Hideyuki, le Japonais, 
avaient en leur temps, à la fin des 
années 70 et au début des années 
80, aidé la jeune danse française à 
sortir de sa chrysalide- En retour, 
en Afrique, en Asie, des écoles, des 
chorégraphes isolés, des danseurs 
virtuoses, ont découvert, en 
voyant ces artistes occidentaux, 


que la danse n’était pas seulement 
une affaire de codes et de styles 
transmis de génération en généra- 
tion, mais qu’elle était aussi liberté 
de tout dire. Les pays, comme 
l’Afrique du Sud, le Cambodge, le 
Vietnam, en train de reconquérir 
leur droit à s’exprimer, ont bien 
compris l'enjeu. 

Ces échanges entre artistes, 
entre cultures, s’incarneront au 
cours de la soirée « Afrique/Asie » 
et au cours de celle de la « Nuit du 
monde», le festival présentera 
aussi les résultats du Conserva- 
toire itinérant de l'Association 
française d’action artistique 
(AF AA), dont Claire Veriet est la 
responsable pour la danse. Ce 
Conservatoire a été mis en place 
pour répondre aux demandes en 
formations pédagogiques et artis- 
tiques formulées par les ballets et 
les compagnies étrangères. Ivan 
Fa vier a créé pour le Ballet de Caü, 
en Colombie. Michel Kelemenis a 
mené des ateliers avec Vincent 
Mantsoe, superbe chorégraphe, 
qui dirige, à Johannesburg, la 
compagnie Moving into Dance. 

AWffiUEB 

Philippe Cohen, qui dirige la 
danse au Conservatoire national 
supérieur de Lyon, a été choisi 

pour enseigner le classique au Bal- 
let de l’Académie royale khmère et 
à l’Ecole nationale de danse de Ha- 
noi. Dans le même temps, Régine 
Chopinot partait à l’Institut de 
danse de Klein. Et Karine Saporta, 
Daniel Larrieu. Hélène Cathala et 
Fabrice Ram afin gom s’envolaient 
pour Moscou créer des pièces pour 
l’école NDcolaT Ogryskov. 

Tous les danseurs et choré- 
graphes étrangers ont été invités à 
rester à Montpellier pendant la du- 
rée du festivaL Toutes les compa- 
gnies invitées dansent, tous les 
jours, à 10 heures sur la place de la 
Comédie afin de rencontrer un pu- 
blic qui ne se rend pas aux spec- 


tacles de danse. 11 a été demandé à 
Annie Sellera, figure du monde 
chorégraphique, d’organiser des 
rencontres pour faire le point Un 
thème générique a été retenu : 
« La danse comme révélateur des 
questions de société ». Laissons le 
dernier mot à TVvyla Tharp, redou- 
table Américaine, douée d'un 
talent fou et d'une intelligence non 
consensuelle : « La poétesse Emily 
Dicidnsan a écrit: "Le monde entier 
est dans votre arrière-cour ". » Elle 
sera à Montpellier-Danse avec une 
toute nouvelle compagnie, les 3 et 
A juillet. 

D.F. 


Des coins du monde 

• Occident, Afrique, Asie. 
Mathilde Monnier, avec Christine 
Angot : du 22 au 26, puis du 
29 juin au 2 juillet. Studio des 
Ursulines. Ea So!a : le 23, 20 h 30, 
Opéra-Comédie. Régine 
Chopinot : les 24 et 25, 22 heures, 
Cour des Ursulines. Antonio 
Gadès : le 25, 20 h 30, Corum. 
Bemardo Montet, avec Pierre 
Guyotat : le 26, 22 heures, Cour 
Jacques -Cœur. Michel Kelemenis, 
le 28, 22 heures, Cour des 
Ursulines. Santiago Sempere : le 
1* juillet, 20 h 30, Opéra-Comédie. 
Susan Buirge : le 2 juillet, 

22 heures, Cour des Ursulines. 
TWyla Tharp : les 3 et 4, 20 h 30. 
Corum. Musiques et danses du 
Rajhastan : le 3 juillet, 22 heures, 
Cour des Ursulines. 

A Conservatoire itinérant. Ivan 
Favier et le Ballet de Cali, 
Marie-France Dieulevin et Alvaro 
Restrepo avec des danseurs 
colombiens : le 27, 20 h 30, 
Opéra-Comédie. Ballet Royal 
khmer et le Conservatoire de 
Lyon : le 30 juin, 22 heures. Cour 
Jacques-Cœur Ecole de Hanoi 


seurs pendant les répétitions a 
échappé au projet initial : « fai eu 
envie de dérouler sur le papier tout 
cequ’Üya dans ma tête quand il n’y 
a rien. Des choses à moi. récentes, 
mais tout aussi bien vieilles de dix ou 
vingt ans. Ecrire sans aucune autre 
logique que celle de l’intime. Ecrire 
comme une respiration, un mouve- 
ment du corps. Ne garder que l’irré- 
ductible. Ce qui est unique à soi Ce 
que l’on ne peut pas venir me man- 
ger sur le dos. » 

Ecriture tueuse de Christine An- 
got, déroulée, éclatée, morte de 
rire, morte de chagrin. Mathias 
Jung, comédien, Alsacien, comme 
Mathilde Monnier, lance les pre- 
mières phrases dans le studio où 
vient de commencer le filage de la 
pièce. Incantations très peu politi- 
quement correctes où l’Alsace et 
son « charabia », l'Allemagne, les 
camps. Le Peu, forment la base du 
discours. 

CRIANT DE V&UTË 

« L’Alsace est le petit pays chéri 
de Mathüde. Pour moi c’est l’endroit 
où vit une personne qui m’a fait du 
mal », dit la romancière qui reven- 
dique, par ailleurs, des emprunts 
aux auteurs qu’elle aime. D y a no- 
tamment la scène d’une défécation 
haDudnée racontée par le danseur 
Nijinsky dans ses Carnets. Texte 
d’ironie aussi face à F étroites se du 
milieu chorégraphique, de tous les 
milieux. Comment comprendre : 
»f Depuis que Dominique Bagouet 
est mort, la danse contemporaine 
est morte »! 

Quelle latitude de mouvement 
peut avoir la danse face à une pos- 
ture si culottée du texte? Un tel 
écrit fixir obligation aux danseurs 
d’afier chercher très profond une 
vérité. Laquelle ? Celle dont Ils au- 
raient surpris !e secret après avoir 
travaillé L’Atelier en pièces, œuvre 
dans laquelle ils s'appropriaient 
r esprit des gestes et des mouve- 
ments d’autistes. Criant de vérité. 
Chaque danseur est plus seul que 
seul, se cogne contre les barres, 
erre. Perte de contact avec la réali- 
té qu’on peut lire dans leurs yeux. 
A quatre pattes, bouche ouverte. 
Tremblements. Rares duos où l’on 
oublie le corps de l’autre qui 
s’écrase au sol. Tubulures qui os- 
cillent, bandes plastiques qui sé- 
parent Le décor est d’Annie ToDe- 
tet 

Mathilde Monnier donne là sa 
vraie pièce sur l’enfermement. 
Tout d’abord, les mots noient les 
danseurs, puis peu à peu r accumu- 
lation de détails, de situations, de 
coq-à-l'âne, résonnent tel le gron- 
dement intérieur d'un cerveau, qui 
devient tous les cerveaux. Le texte 
lutte, la danse résiste. Pour cette 
création, Mathüde Monnier a re- 
pris Salia Sanon et Seydou Boro, 
deux Burkinabés, artistes associés 


au Centre chorégraphique qui ont 
créé, il y a deux ans, une première 
pièce, Le Siècle des fous {Le Monde 
du 24 novembre 1995). Us y par- 
laient de la place de la folie dans la 
société africaine. «Je n’ai jamais 
fait une pièce aussi violente », dit la 
chorégraphe. « Ta pas de coton 
dans les interstices. Un spectateur qui 
attend n’aura rien. Il faut qu’il 
prenne sa place », répond Christine 
Angot, plutôt réjouie. 

Les danseurs sortent de scène en 


Un centre flambant neuf 

Mathilde Monnier dirige le 
plus beau centre chorégra- 
phique de France, avec celui de 
Belfort. U est tout neuf, ouvert 
depuis six mois. Finis les locaux 
planqués sous les toits de r Opé- 
ra-Comédie : Fancienne prison 
des Ursulines a été reconvertie 
en une architecture de verre et 
de pierre, avec des studios 
vastes. L’un d’eux bénéficie de la 
lumière dn jour. Un antre peut 
être transformé en salle de spec- 
tacle. A l’extérieur, Mathilde 
Monnier continue ses ateliers 
avec les autistes ; la conseillère 
technique, Geneviève Vincent, 
ses groupes d’écriture avec les 
alcooliques. Et le centre s’im- 
plique dans Via Voltaire, lien 
d’accueil et de soutien pour les 
grands malades. 


sueur, les costumes brûlés, dé- 
chirés. Dominique Fabrègue, la cos- 
tumière, a du travail sur la planche. 
Comme pour L'Atelier en pièces, la 
nouvelle création sera jouée devant 
un public restreint Neuf séances 
sont prévues. Avec Arrêtez, arrê- 
tons, arrête I, Mathilde Monnier 
perpétue une tradition presque 
montpeQiéraine. puisque Domi- 
nique Bagouet, son prédécesseur 
au centre chorégraphique, avait 
réussi à rendre crédible ce pari im- 
possible de la danse et de l’écrit : 
tout d’abord en chorégraphiant 
Mes Amis d’Emmanuel Bove, puis, 
en 1989, le glorieux Sommairement 
meublé, du même auteur, récité 
d'une façon inoubliable par la 
comédienne NeDy Borgeaud. On 
attend avec la même impatience de 
voir ce que donnera, jeudi 26 juin, 
le tandem Bemardo Montet et 
Piètre Guyotat Là encore des mots. 
Là encore des corps- 
Dans L'Atelier en pièces, 0 y avait 
de la compassion. D y avait les pa- 
roles de Benjamin Massé-Lassaque, 
jeune autiste, si heureux d’être en 
scène. Dans Arrêtez, arrêtons, ar- 
rête ! fl n’y a plus que le silex du si- 
lence des solitudes. Exactement : la 
danse et les mots créent du sDence. 

Dominique Frétant 


danse Dominique Bagouet 
l’Institut de Pékin, Vincent 
Mantsoe et la compagnie Moving 
into Dance - Nuit Afrique-Asie : le 
2 juillet 20 h 30, Chai du Terrai, à 
Sain t-J e an -de- Vétlas. Académie de 
danse de Moscou danse Saporta, 
Larrieu, Cathala-Ramalingom : le 
4, 22 heures, Espace Vigneron, à 
Bail} argues. 

• Nuits du monde. Nuit du 
monde 1, avec Régine Chopinot et 
son invité le poète Shuntaro 
Tanikawa (création). Lèvera 
Mïnassian. Vincent Mantsoe 
(création), Dominique Noël et 
Sonia Onckelinx, Pascal Jaussaud 
(création). Bemardo Montet et 
son invitée, la chanteuse Aminata 
Fall (création). Le groupe de rap 
Aktuel Force : le 5 juillet, 

22 heures. Cour des Ursulines. 
Nuit du monde II, avec Danse 
nomade, soit la danse 
d’Anne-Marie Portas avec les 
musiciens gitans, les Tekameli, et 
les musiciens du Rajasthan 
(création) : le 5, minuit. Cour 
Jacques-Cœur. Nuit du monde m, 
avec Monîalvo-Hervfeu. Dimitri 


Fedotenko et Natalia 
Kouznetsova. Michel Kelemenis et 
ses invités Vincent Mantsoe et 
làkeshi Yasaki (création). Michèle 
Prélonge et Anastase Cook 
(création). Massidi Adiatou. 
Santiago Sempere et son invité le 
flûtiste Mayako Sone. Les Gitans 
Tekameli. Mathüde Monnier et 
son invitée Irène Tassembedo 
(création) : le 6, 2 heures, 
Opéra-Comédie. Les Trois Nuits 
du monde :140 F. 

• Comédie de la danse. 
Programme différent, chaque 
jour, à 18 heures, place de la 
Comédie. Entrée gratuité. 

• Tables rondes. Carnets de 
route, le 1 CT juillet, de 14 à 

17 heures. De la modernité, le 
2 juillet, de 10 heures à 13 heures. 
L’Etranger, l’autre, le 3 juillet, de 
10 heures à 13 heures, salle 
Einstein. Corum. 

• Renseignements. Bureau du 
festival. Hôtel Assas, 6, rue ■ - 
Vieme-AiguiDerie, 34 Montpeffiet 
TH. : 04-67-60-07-40, de 11 heures ■ 
à 19 heures. Groupes, téL : 
04-67-60-07-41. De 40 F à 250 F, 
selon les spectacles. 80 F pour la 
majorité d’entre eux. 
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CULTURE 


Une Fête de la musique pleine de rencontres 
atypiques et d’images anachroniques 

La pluie de Paris n'a pas découragé les amateurs de sons et de danses de toutes sortes 

La 16* Fête de la imisique a été perturbée en fin favorable (le samedi), eUe aura pourtant été une onements régionaux, avec ses millions d'ïnstiu- 
d aprK-midi, samedi 21 juin, par une météo ms- réussite, révélant à jour de nouvelles modes mu- mentistes en herbe, de chanteurs amateurs ou 
table dans toute la France. Grâce à un calendrier skales, les attachements citoyens ou le enra- de professionnels en mal de fête gratuite. 


Stuart Davis, pionnier 
de l'art moderne américain 

La Fondation Guggenheim de Venise propose 
la première rétrospective européenne 
des peintures de ('artiste 


UNE CONCENTRATION de 
joueurs de didgeridoo, l'instrument 
emblématique des aborigènes 
d'Australie, cela ne se voit pas tous 
tes jours. Les curieux se sont dépla- 
cés en masse au rendez-vous fixé 
par le magasin de disques Cinq Pla- 
nètes, rue Saint-S&astieai, dans te 
11 e arrondissement de Paris. Malgré 
tout le cœur qu’ils ont pu y mettre, 
les quelque quarante souffleras ras- 
semblés n'ont pas trouvé la vibra- 
tion idéale pour conjurer la pluie. 
Dommage pour tous les amateurs 
de rythmes caribéens et africains 
qui avaient repéré d’emblée le pro- 
gramme proposé aux Toileries. Ils 
n’auront pas pu se réchauffer avec 
tes rappeurs sénégalais Djoloff, le 
pianiste martiniquais Mario Ca- 
nonge, la chanteuse camerounaise 
SaUy Nyolo et Fambiauceur de la 
Côte-d’Ivoire Meiway. En fin 
d'après-midi, rafales de vent et 1 
pluie sont venues jouer les trouble- 
fêtes, comme presque partout en 
France, et particulièrement à Stras- 
bourg, ville dont Catherine Traut- 
mamL ministre de la culture et de la 
communication, est le maire jus- 
qu'au 27 juin. Le concert organisé 
par Radio-France internationale et 
ses partenaires a été annulé. 

Dam la cour du Palais-Royal, face 
au ministère de la culture, 1e service 
d'ordre déployé en devant de scène 
parait démesuré face au public 
clairsemé, écrasé par les décibels. 
Avec un rap tranchant, le groupe 
Stomy Bugsy harangue ses fans, ve- 
nus de Sarcelles. La banlieue s’em- 
parant du Patois, pour fêter Ta nais- 
sance du Monv’, la radio jeunes de 
Radio-France, voilà qui ne manque 
pas de piquant Des images ana- 
chroniques, des rencontres aty- 
piques, la Fête de la musique en est 


vitrolles 

de notre correspondant régional 

La Fête de la musique interve- 
nait à Vitrolles au surlendemain 
des premières décisions de la mu- 
nicipalité Front national concer- 
nant les associations. Ces consi- 
dérations politiques en 
coloraient la géographie. Comme 
à chaque solstice, d'été, qui mé- 
lange fête de la Saint-Jean et Fête 
de la musique, les rues du Vieux- 
Village étaient livrées aux en- 
sembles folkloriques - tambou- 
rins et flûtiaux, gamins déguisés 
en vieux Provençaux, adoles- 
centes en espadrilles dansantes, 
adultes en coiffes ou chapeaux - 


LA REVUE D’Architectures , 
menacée de disparition au début 
de l'année, pourrait avoir trouvé 
les moyens de sa survie, tout en 
préservant son indépendance. 
L'ordre national des architectes 
qui avait initialement déposé le 
bilan du titre, à « finalement dé- 
cide' d’assurer sa pérennité », se- 
lon le rédacteur en chef Francis 
Rarabert, qui, après s’être vigou- 
reusement engagé dans ce sau- 
vetage de dernière minute, pu- 
blie un premier bilan de son 
action dans le dernier numéro de 
la revue. 

Plus de cent vingt architectes 
et professionnels de l’architecr 
turc, mais aussi des artistes, ont 
décidé de parier sur la suivie de 
ce magazine ouvert à tous les 


à profusion semée. Au cceur du Ma- 
rais, dans un salon de thé, des ado- 
lescents reprennent les classiques 
des Roffing Stones. Deux rues plus 
lom, un père et ses enfants déam- 
bulent en tapant sur des casseroles, 
lis croisait une chorale improvisée 
chantant Frou-Frou ou Le Gamin de 
Rnis. Dans La cour pavée du Musée 
Picasso, la foule retient son souffle 
devant réparante chanteuse corse 


Jacky MicaeUi. Passage de la Mam- 
d’Or, près de la place de la Bastille, 
on débite du beaujolais frais en 
bouche, tandis que le duo africain 
les Négropolitains triture avec 
talent les chansons de Bobby La- 
pointe. Rflix la Putarajgne, et son 
groupe (accordéon, batterie de for- 
tune, saxophone, guitare) zappe de 
la salsa au rai, image fidèle de ce 
nouveau Frais chantant, où la mu- 
sique est toute à sa joie, où tes rué-, 
langes impromptus suivent des des- 
tins impossibles à maîtriser. On 
aime la chanson française, et on 


qui s'en furent jusqu’à la place de 
l’Aire, où les attendaient un 
grand bûcher, et les petits frères 
en poussette, les papas avec les 
caméras vidéo, les sœurs aînées à 
Pair boudeur. A 22 b 15, après un 
petit discours en provençal, le 
■bûcher s'embrasa sous le ciel me- 
naçant. Les. familles applaudirent 
puis commença la danse des Cor- 
delles, tandis que quelques élus 
de la majorité municipale, en 
bras de chemise et discrets, ba- 
vardaient et embrassaient les 
amis. 

Au centre de la ville nouvelle, 
le Sous-Marin, menacé de dispa- 
rition pour cause de suppression 


courants. Q lui ont donc apporté 
leur soutien moral mais surtout 
financier, et ont permis d’envisa- 
ger la création d’une société des 
lecteurs dont « les statuts seront 
‘calqués". sur le modèle de ceux 
du journal Le Monde ». 

* La liste de ces premiers 
membres, ajoute Francis Ram- 
bert, confirme l’ouverture d’esprit 
de notre journal; de Chemetov à 
Tschumi, de Madec à Ricciotti, 
toutes les tendances sont repré- 
sentées». L’ancrage régional du 
magazine apparaît également 
«très significatif » au rédacteur 
en chef qui publie la liste de 
cette nouvelle société de lecteurs 
dont les parts sont disponibles 
au prix de 1 000 francs chacune. 

Pour renforcer l’assise de cette 


chante tout, comme à Nantes 
(Loire-Atlantique), où une associa- 
tion avait diffusé dans la presse les 
paroles de Mon amant de Saint- 
Jean. afin que chacun l’interprète à 
sa manière -rock, reggae, rap- à 

mi m lit. 

Installé cité Bergère, dans le 9* ar- 
rondissement de Paris, Le Limo- 
naire, créé en 1985 par le mime Du- 
vai, renoue avec la tradition des 


bistrots de quartier. Le spectade est 
gratuit, et le chapeau passe de main 
en main. 

Tous ceux qui s’inscrivent 
peuvent se produire, même quand 
la direction temporaire dn spectade 
est confiée à un irréductible de la 
révolte et de la chanson réaliste, Al- 
Jain Leprest, maître de cérémonie le 
23 juin. Il y a là tous ceux que la Fête 
de la musique peut faire sortir des 
tanières or dinair es et marcher hors 
des sentiers battus, que parcourait 
les amateurs du «Top», dont 


de subventions municipales 
(200 000 francs en 1996), tenait la 
vedette. La veille, un comité de 
soutien national à ce café-mu- 
sique associatif s’était constitué 
sous la présidence d’honneur de 
Bertrand Cantat, chanteur du 
groupe de rock Noir Désir. Un 
rassemblement de soutien doit 
d’ailleurs se tenir le 27 juin de- 
vant l'hôtel de ville. 

Les abords du Sous-Marin vi- 
braient du swing du groupe Hé 
Fé, de Nîmes, mené par son jeune 
chanteur black. Ici, pas de po- 
dium, puisque la mairie l’avait in- 
terdit, mais une estrade sous les 
arcades : devant, sur la grande 


revue mensuelle, la nouvelle so- 
ciété éditrice du magazine, SEA, 
devra comporter, outre l’ordre et 
cette société des lecteurs, un 
groupe de partenaires institu- 
tionnels et un club d’industriels, 
l'objectif étant d'avoir bouclé le 
tour de table dTci au lundi 
30 juin. 

Frédéric Edebmmn 

+ Société des lecteurs du maga- 
zine D’Architectures, 25, rue du 
Petit-Musc, Panse*. 


DÉPÊCHES 

■ ART: le Musée Getty a révélé 
être Facheteur anonyme qui avait 
payé 6,1 millions de dollars (1 dol- 
lar & 5,75 francs) un portrait du 
peintre français Jacques-Louis Da- 
vid lors d’une vente aux enchères, 
le II juin, chez Sotheby’s, à 
Londres - un record pour un Da- 
vid. Ce portrait de Suzanne-Louise 
de Saint-Fargeau datant de 1804 
avait été estimé par Sotheby’s 
entre 1,6 et 2^ millions de dollars. 

■ La British Lfbrary vient de dé- 
couvrir que plus de 600 des 
15 000 manuscrits chinois anciens 
de sa coDection sont des faux, fa- 
briqués au XX e siècle, rapporte le 
7îme$ dans ses éditions du lundi 
23 juin. La coDection a été experti- 
sée grâce à une nouvelle méthode, 
qui analyse les papiers, les encres 
et les teintures des manuscrits 
sans les détériorer. 


groupés au Paie des Princes : Arthur 
y proposait un « karaoké géant» 
avec invités de prestige Qoe Cocker, 
Supertiamp—). 

Interdite Tan dernier de 21 juin 
comme de droit de fête en général, 
la techno faisait son retour sur nie 
aux Cygnes. Sous le pont de Gre- 
nelle, les revers avaient installé une 
puissante sono, décidés à célébrer la 
danse avec une ferveur militance. 
« Nous criions baptisé la soirée Phos- 
phène, explique F un des organisa- 
teurs. En grec: “brùlanee de la lu- 
mièré’. La France est en retard sur le 
reste de l’Europe, victime de sa para- 
noïa vis-à-vis de cette musique. Il est 
symbolique pour nous de danser au 
pied de la statue de la Liberté. » A 
23 heures, ce bout de me est déjà 
plein de trois müte danseurs. Beau- 
coup d’autres se pressent h rentrée 
-gratuite - de la fête. Un peu dé- 
bordé, le service de sécurité passe 
chacun au détecteur de métaL Rien 
ne doit pouvoir gâcher F ambiance. 
Du haut du pont, au milieu des 
curieux, une dame au petit chien 
observe cette bacchanale si souvent 
diabolisée. 

Les DJ -Havoc, UX, Mîke- ont 
décidé de se consacrer à la trance, 
cette tendance de la techno obsé- 
dée par la recherche d’énergie posi- 
tive et dont les boucles synthétiques 
transportent les revers comme sur 
une montagne russe. Quand 1e bo- 
lide s’emballe, on lève les mains en 
hurlant et sifflant. Avec un trop pe- 
tit budget (60 000 francs), profitant 
des néons rouges et bleus de la 
Maison de Radio-France et du bal- 
let des bateaux-mouches, ils ont 
réussi à entretenir la bonne hu- 
mera: 


place minérale, dansait et parlait 
cette jeunesse vitroiiaise de vingt 
ans, engagée dans ses musiques 
et ses passions. Attablés, des 
quadragénaires * citoyens » (c'est 
le mot vitrollais de la période) 
buvaient des bières en évoquant 
de vieilles luttes, et en attendant 
la prestation de Jo Corbeau, 
pionnier du reggae marseillais 
engagé. Au milieu de cette fête- 
rassemblement, s’agitait la nuée 
de gamins des cités pauvres, par- 
courue d’ondes de nervosité au 
moindre incident supposé ou 
réel. Ailleurs encore, des indiffé- 
rents à ces différends «karao- 
k aient » dans les bars restés pour 
une fois ouverts: à Vitrolles, il 
n’y a que les soirées d’élections et 
de Fête de la musique qui voient 
quelques cafés ouverts après 
20 heures. 


STUART DAVIS, CoDection Peg- 
gy Guggenheim, Ralazzo Venier 
del Leoni, 701 Dorsodnro. Ve- 
nise. Tél.: 00-41-520-62-28. De 
11 heures à 18 heures. Fermé 
mardL Entrée, 12 000 lires (envi- 
ron 40 francs). Catalogue, Electa 
Milan, 60 000 lires (200 francs). 


VENISE 

de notre envoyée spéciale 

Si la rétrospective Stuart Davis 
proposée au palais de Peggy Gug- 
genhehn est une première en Eu- 
rope, la présence d’œuvres du 
peintre à Venise pendant la Bien- 
nale n’en est pas une. En 1952, en 
effet, treize de ses peintures 
étaient exposées en solo au Giardi- 
ni, dans le paviDon américain, où 
elles eurent peu de succès: on les 
jugea décoratives. Ce qui n’est pas 
tout à fait faux, mais restrictif. Da- 
vis vaut beaucoup mieux. 

Les Américains en sont persua- 
dés depuis longtemps: en 1948, 
une enquête du magazine Look au- 
près des directeurs de musées et 
des critiques le donnait comme 
l’un des dix meilleurs artistes du 
pays. Aujourd’hui, on le salue 
comme un classique de la moder- 
nité, le premier de la vague qui pré- 
cède celle de l’expressionnisme 
abstrait En Europe on 1e connaît 
peu, de nom ou à travers quelques 
reproductions d’œuvres. 

STRIES COLORÉES 

Stuart Davis est né dans une 
Amérique qui se battait pour deve- 
nir un pays moderne, 11 a grandi 
avec elle. Non sans avoir étudié la 
peinture à bonne école, celle de 
Robert Henry, leader, à New York, 
d’un groupe d’artistes indépen- 
dants, politiquement et sociale- 
ment progressistes, qui voulaient 
peindre la scène américaine, des 
sujets ordinaires pris dans la vie, et 
qui ont été les premiers à se bagar- 
rer contre l’Académie. Banni les 
élèves, fl y avait aussi Edward Hop- 
per, qui restera dans le courant réa- 
liste. Pas Davis. 

Sa découverte de la peinture eu- 
ropéenne à L’Armory Show, en 
1913, te remua fortement Ses tofles 
de 1912 et 1913, que Ton découvre 
dans l’exposition, sont d’abord des 
vues de rues sombres, ou ennei- 
gées, d’un réalisme passe-partout 
Puis le peintre dramatise, visible- 
ment influencé par Munch, dont il 
reprend les figures solitaires. On le 
voit aussi peindre des paysages et 
un autoportrait au chapeau chinois 
â la manière de Van Gogh. C’est au 
début des années 20 que l'artiste 
change de cap radicalement il 
colle alors à l'objet Et fiait des mer- 
veilles. Son paquet de Lucky Strike 
qui occupe, déplié, tout le plan de 
la toDe, ainsi que ses tableaux de 
papier à cigarettes, sont inspirés 
des papiers collés cubistes, mais les 


cubistes n’en ont jamais produit de 
pareils. Son ampoule électrique ou 
ses pommes aux formes simpli- 
fiées, cernées d’un épais trait noir 
dissodé des plans et des stries co- 
lorées, renvoient à Léger puriste, 
mais c’est déjà du Lichtenstein. 

Davis puise ses motifs dans la 
rue, ses vitrines, ses lumières, son 
dynamisme qu’il traduit par des 
signes abstraits, des symboles et 
des emblèmes. Il pratique le col- 
lage, introduit dans ses tableaux 
des étiquettes peintes en trompe- 
l’œil, des mots et des lettres. U 
aplatît les formes, met Vacant sur 
la bidimensionnalité de l’espace 
pictural, cherche visiblement à en 
dégager la spécificité, en désarti- 
culant lignes, plans colorés et mo- 


Biographie 

•1892. Naissance à Philadelphie. 
Son père est éditeur, sa mère 
sculpteur. 

•1910. Fréquente l’école d’art de 
Robert Henry à New York. 

•1913. Découvre Tart européen à 
TAmioiy Show ; fl y expose cinq 
aquarelles. 

•1925. Première exposition 
personnelle, à Newark (New 
Jereey). 

• 1928-1929. Séjour à Paris 

• 1930. Une de ses tofles est 
exposée lors de l’inauguration du 
pavillon américain à la Biennale 
de Venise. 

•3932. Enseigne à l’Art Strident 
League. Participe à la première 
Biennale du Whitney Muséum, 
(teint une fresque pour le Radio 
City Musïc Hall. 

• 1940. Professeur à la New 
Scbool of Social Research 
(jusqu’en 1950). 

• 1945. Rétrospective au Musée 
d’art moderne de New York. 
•1951. Expose à la première 
Biennale de Sao Paulo 

•1952. Exposition personnelle au 
pavfllon américain de la Biennale 
de Venise. 

•1958. Prix S. R. Guggenheim à la 
Biennale de Venise. 

•1964. Meurt d’un infarctus à 
New York. 


tifs, sans pour autant le perdre 
complètement de vue. Sauf une 
fois, dans l'extravagante série de 
peintures qui l’occupa toute une 
année, de 1927 à 1928, où fl associe 
trois objets : un ventilateur élec- 
trique, un gant de caoutchouc et 
un fouet à œuf quTJ cloue sur une 
table et dont fl étudie les relations 
avec l’espace de son atelier. Là, fl 
devient plus abstrait que jamais, 
jouant sur les plans et les 
contrastes de formes découpées 
comme des papiers. Un voyage à 
Paris lui inspire des œuvres à nou- 
veau descriptives, quelques places 
des Vosges légères comme des Du- 
fÿ ou des Hockney, un rien naïve- 
ment dessinées et faisant l’effet 
d’un décor de carton-pâte. C’est 
plutôt mauvais. 

Le Davis de la maturité, qui 
concilie une peinture de la scène 
américaine et les tendances 
cubistes et futuristes en de grands 
tableaux imbriquant lettres, points, 
zigzags, serpentins multicolores, et 
petits plans aigus, n'est pas encore 
né. 11 viendra dam les années 40 
et 50, après plusieurs expériences 
de peintures murales pour le Radio 
City Music Hall ou r exposition uni- 
verseDe de New York en 1939. 

Sa transcription du spectacle et 
des sons de la vie moderne prendra 
alors tournure de tableaux tou- 
jours plus complexes, aux couleurs 
toujours plus chaudes, aux disso- 
nances toujours plus hardies. Ce 
fan de Thelomous Monk en pro- 
duit quelques-uns moins chargés, 
dont les formes dansantes et les 
rythmes syncopés sont dans r es- 
prit des papiers découpés du Ma- 
tisse de Jazz. Mais aussi près qu’il 
puisse être de ce dernier parfois, 
ou de Léger, fl est lui-même, vif et 
original, et non comme fl se disait 
dans les aimées 50, un peintre 
« strictement européen (c’est-à-dire 
français) ». fl y a dans son oeuvre 
toujours en ébullition une énergie 
qui ne trompe pas. 

Geneviève Breerette 


BAC 1997 

Retrouvez les corrigés 
et les résultats sur Minitel 


3617 LMPLUS 
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Michel Samson 


le Conseil Général 
des Bouches-du-Rhône organise 


Colloque Che Guevara 

jeudi 3 juillet 97 
Sous la présidence effective de 

Madame Danièle Mitterrand 

et en présence de Madame Ed monde Charles*- Roux 

Avec la déiégliation Cubaine ; Roui Roa, Ambassadeur de la 
République de Cuba en France, le Général H CI n'y VülégdS, 
ancien compagnon de guérilla du Che, Perfecto Romero, photo- 
graphe du che, Armando Hart, Président de la délégation José 
Cubani. Soleoltsd Grnz, Ambassadeur de la République de Cuba près 
/'Unesco. 

et la partRipatioti de Pierre Guidon!, Secrétaire National du 
Parti Socialiste chargé des Relations Internationales, Jack Ralite, 
Sénateur-Maire d’Aubervilliers, Jack Lang, Président de la commis- 
sion des affaires étrangères de l’Assemblée Nationale, Daniel van 
Eevuren, Directeur du cenfre de recherches d’Amérique Latine et les 
Caraïbes (CREALC) Aix-en-Provence ., Janette Habel, chargée de 
cours à l’Institut des Houles Etudes des Amériques latines de Paris 


renseignement au Tél : 04 91 21 23 20 



Vitrolles, entre vieux centre et cités neuves 


Soutiens à la revue « D’Architectures » 


Le ministre et le « lien social » 

Cinquième chef d’orchestre de la Fête de la musique depuis sa 
création en 1982, Catherine Trautmann, ministre de la culture et de 
la communication, a suivi, samedi 21 Juin, un « parcours musical » 
bigarré et bon enfant dans les jardins du Palais-RoyaL M-* Traut- 
mann a évoqué le « lien soda! qu’est la musique », « première pra- 
tique culturelle des Français ». La Fête de la musique est depuis plu- 
sieurs années Poccasion pour le Syndicat national de l’édition 
pbonograp trique (5NEP) et certains disquaires de faire campagne 
(«Moins fort la TVA ») pour que le taux de TVA sur le disque (20,6 %) 
soft aligné sur celui du livre et du cinéma (5^ %). Le ministre a pro- 
mis pins de fermeté envers la Communauté européenne, dont dé- 
pend ce statut « culturel » du disque. Elle a évoqué La nécessité de 
réformer renseignement musical et de favoriser le développement 
d’une « nouvelle génération de lieux de diffusion musicale», tels le 
Transbordeur à Lyon on la Laiterie à Strasbourg. 


30000 « exemplaires » s’étalent re~ Récit du service Culture 
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GUIDE CULTUREL 


Le Paris disparu 
de Jean-Claude 
Gautrand 

de la mémoire expose 
dans les Halles 

JOUR après jour, dans F indiffé- 
rence de l'été 1971, Jean-Claude 
Gautrand a photographié par effrac- 
tion, avec la complicité de quelques 
ouvriers, la démolition des halles de 
Baltard, au cœur de fcris. Intitulé 

L'Assassinat de Baltard » son re- 
portage est un reportage de guerre : 
explosions, fracas, fumées, pans en- 
tiers de métal qui s'effondrent, se 
brisent Les images en noir et blanc 
sont exposées au sous-sol du Nou- 
veau Forum des Halles, quartier dé- 
figuré qui a perdu ses repères et son 
aura. Tout le travail de ce photo- 
graphe sensible est lié à l'identité 
des lieux et à leur mémoire. Ainsi, 
ses images sur « le dernier village 



parisien », de Bercy, disparu au pro- 
fit d'un quartier high tech et post- 
modeme ; ses « portraits » des mé- 
galithes de Camac ou des blockhaus 
du mur de l'Atlantique, transformés, 
sous son regard, en sculptures inté- 
grées aux paysages. 

★ « Mémoire des lieux, mémoire 
des temps », Espace photogra- 
phique de Paris, Nouveau Forum 
des Halles, 4-8, Grande Galerie, Paris 
1*. RER et M* Châtelet-Les Halles. 
TèL : 01-40-26-87-12. Du mercredi au 
vendredi, de 13 heures à 18 heures ; 
samedi et dimanche, de 13 heures à 
19 heures. 10 F. Jusqu'au 13 juillet. 
Catalogue, 24 p^ 15 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Alfred B rende! (piano) 

B rende! n’a pas attendu l’année 
Schubert pour défendre 
inlassablement F oeuvre pour piano 
du compositeur. U est même sans 
aucun doute celui qui aura le plus 
fait pour Schubert, ces vingt 
dernières années. 

Schubert : Sonates pour piano D 537 
etD 960. Impromptus D 935. 

Salle Pieyel, 252. rue du 
Faubourg-Sairtt-Honorè, Paris 9. 

M* Ternes. 20 h 30. le 23. TéL : 
01-45-61-53-00. De 130 F à 400 F. 
Alain Planés (piano) 

L’absence d'épate, l'oubli de soi, la 
poésie sont les marques d'un 
pianiste discret, beaucoup trop 
discret. 

Chopin : Barcarolleop. 60. Etudes. 
Nocturnes op. 27 rr 2, Manmrkas 
op. 4L Debussy : Suite bergamasque. 
Nocturne pour piano. Etudes. 

Mozart : Rondo pour clavier KV 511. 
Orangerie du parc de Bagatelle, 
domaine de Bagatelle, Ftiris l&. 

NP Pont-de-Neuillv. 20 h 45. le 23. 

Tel. : 01-45-00-22-19. 150 F.. 

GObertoGO — - 

Grande star de la musique mondiale, 
et brésilienne en particulier, Güberto 
GU repart à la conquête de l’Europe 
estivale et festivalière. Le Bahi3nais 
donne toujours d’excellents 
concerts, grâce à un sens inné du 
délié et du balancement 
La Cigale. 120, boulevard 
Rochechouart , Paris Ifr. M° Pigatle. 

CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

AUTRE CHOSE A FOUTRE QU'AIMER 
Film français de Carole Giacobbi, avec 
Hélène de Saint-Père, Michèle Moretti, 
Luca Veilani, Frédéric Ouiring, Samy 
Naceri, Moussa Maaskri (55 mn). 

Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, 5 e 
(01-43-54-42-34} ; Le Cinéma des ci- 
néastes, 17' (01-53-42-40-20) <+). 

LA CICATRICE 

Film polonais de Krzysztof Kieslowski, 
avec Franciszek Pieczka. Jerzy Stuhr, 
Mariusz Dmochowski. Jan Skotnidci, 
Stanislaw Igar, Michal Tarkowski 
(1 h 44). 

VO: 14-Juillet Beaubourg. 3'(+); 14- 
Juillet Odêon, 6 r (+) ; 14-Juillet-sur- 
Seine, 19* (+). 

LE DÉMÉNAGEMENT 
Film français d'Olivier Doran. avec Da- 
nyboon, Emmanuelle Devos, Sami 
Bouajila, Marine Delterme. Serge Ha- 
zanavkius, Dieudonné (1 h 30). 
Gaumont les Halles. Dolby, 1* (01-40- 
39-99-40) (+) ; UGC Danton, Dolby. 6'; 
Gaumont Ambassade, 8* (01-43-59-19- 
OS) (+) ; UGC George-V, Dolby. 8* ; Gau- 
mont Opéra Français, Dolby, 9" (01-47- 
70-33-88) (+) ; UGC Lyon Bastille, 12 e ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, Dolby, 
13* (D1-47-07-55-88) (+); Gaumont Alé- 
sia, 14' (01-43-27-84-50) (+) ; Gaumont 
Parnasse, 14 e <-»-) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (01-48-28-42-27) (+) ; Pathé 
Wepler, Dolby. 18" (+) ; Le Gambetta, 
20» (01-46-36-10-96) (+). 

DOBERMANN (**) 

Film français de Jan Kounen, avec 
Vincent Cassel, Tcheky Karyo. Monica 
Beliucci, Antoine Barier, Dominique 
8ettenfeld, Romain Duris (1 h 45). 

UGC Ciné-cité les Halles, Dolby. 1- ; 
Gaumont Opéra I, Dolby, 2» (01-43-12- 
91-40) (+); Rex, Dolby, 2* (01-39-17-10- 
00); UGC Montparnasse, Dolby, 6r; 
UGC Odéon, Dolby, 6* ; Gaumont Ma- 
rignan. Dolby, 8* (+); UGC Norman- 
die, Dolby, 8- ; Paramount Opéra. Dol- 
by. 9' (01-47-42-56-31) (-O; Majestic 
Bastille, Dolby. If (01-47-00-02- 
48) (+); UGC Lyon Bastille. Dolby. 12"; 
UGC Gobelins, Dolby. 13*; Gaumont 
Alésia, Dolby, 14- (01-43-27-34-50) (+) ; 
Gaumont Parnasse. Dolby. 14' (+) ; MF 
ramer. Dolby, 14* (01-39-17-10-00) (+} ; 
Gaumont Convention, Dolby. 15* (01- 
48-28-42-27) (+) ; Pathé Wepler. Dolby, 
18-(+); 14-Juillet-sur-Seine, Dolby, 
19* (+) ; Le Gambetta, Dolby, 20- (01- 
46-36-10-96) (+). 

JAMES CT LA PÊCHE GÉANTE 
Dessin animé américain de Henry 5e- 
Ikk, (1 h 20). 

VO: UGC Ciné*dté les Halles, Dolby. 
V r ; 14-Juillet Hautefeuille. Dolby, 
6*(+); Gaumont Marignan. Dolby, 


21 heures, le 24. TA : 01-49-25S9-99. 
165 F. 

Louise Attaque 

Louise Attaque met en pratique les 
préceptes d’une certaine musique 
jeune : légère, pas trop cassante, 
bien enveloppée, gentille fille du 
cabaret, bien chantée par Gaëtan 
Roussel, un garçon assez 
mélancolique. 

Le Divan du Monde. 75, rue des 
Martyrs, Paris 9 e . 19 h 30, le 24. TA : 
01-44-92-77-66. 

Arielle 

Ariette, ancien mannequin modèle 
d'Helmut Newton, rappelle que la 
chanson est aussi une question 
d'atmosphère, d'impressions, 
d'ancrages subtils dans l'élément 
humain. Voix profonde, mélodies 
travaillées. 

Péniche«let/S *, 6S. quai 
MaJaquois. Paris & . 

M* Saint-Germain-des-Prés. 

21 heures, les 23 et 24. Tel: 
01-13-80-74-54. 50 F. 

Fred HerscblHo 
Pianiste de jazz remarqué il y a 
quelques années, FredHersch 
continue son cheminement discret, 
particulièrement à Taise dans la 
formule du trio avec basse et 
batterie. Belle rythmique avec Gifles 
Naturel et John Betsch. 

La Villa. 29, rue Jacob, Paris (f. 

M* Samt-Gemiain-des-Prés. 22 h 30, 
les 23 A 24. TéL : 01-43-26-60-00. De 
120 F à 150 F. 


8 ' (+) ; UGC George-V, Dolby, 8*. 

VF: UGC Ciné-cité les Halles, Dolby, 
1» ; Rex, Dolby. 2* (01-39-17-10-00) ; 14- 
Juillet Hautefeuille, Dolby, 6* (+) ; Gau- 
mont Marignan. Dolby, &■(+); UGC 
George-V, Dolby. 8* ; Paramount Opé- 
ra, Dolby, 9* (01-47-42-56-31) (+); UGC 
Lyon Bastille, 12* ; Gaumont Gobelins 
Fauvette. Dolby. 13* (01-47-07-55- 
88) (+) ; Gaumont Alésia, Dolby. 14* 
(01-43-27-84-50) (+): Gaumont Par- 
nasse, Dolby, T4“ (+) ; 14- Juillet Beau- 
grenelle. Dolby, 15*(+); Gaumont 
Convention, Dolby. 15* (01-48-28-42- 
27) (+■) ; Majestic Passy, Dolby, 16' (01- 
42-24-46-24) (+) ; Pathé Wepler. Dolby. 
18* (+) ; 14-Juillet-sur-Seine, Dolby, 19* 
M- A 

LA MÔME SINGE 

Film américain-chinois de Xiao-Yen 
Wang, avec Fu Di, Fang Shu, Yang 
Guang, Yang Un, Chang Hung-Mei, 
Wang Yang (1 h 35). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3*(+); Ely- 
sées Lincoln, 8« (01^3-59-36-14); Sept 
Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20) ; 

LE SAINT 

Film américain de Phillip Noyce, avec 
Vai Kilmer, Elizabeth Shue, Rade Ser- 
bedzija. Valéry Nikolaev, Henry Good- 
man, Alun Armstrong (1 h 57). 

VO : UGC Ciné-crté les Halles. Dolby. 
1" ; Gaumont Opéra I. Dolby. 2* (01-43- 
12-91-40) (+); 14-Juillet Odéon, Dolby. 
6' (+) ; UGC Montparnasse, 6°; Gau- 
mont Marignan, Dolby. 8*(+); UGC 
George-V. THX, Dolby. 8* ; UGC Gobe- 
lins, 13*; 14-Juillet Beaugrenelle, Dol- 
by, 15*(+); Majestic Passy, Dolby, 16* 
(01-42-24-46-24) (+) ; UGC Maillot, 17*; 
14-Juillet-sur-Seine, Dolby, 19* (+). 
SMILLA 

Film germano-danois de Bille August, 
avec Julia Ormond. Gabriel Byme, Ri- 
chard Harris, Vanessa Redgrave, Ro- 
bert Loggia, jim Broadbent (2 h). 

VO : Gaumont les Halles, Dolby, V (01- 
40-39-99-40) (+) ; Gaumont Opéra Im- 
périal, Dolby, 2 * (01-47-70-33-88) (+); 
14-Juillet Hautefeuille, Dolby. 6* (+) ; 
Gaumont Ambassade, Dolby, 8' (01-43- 
59-19-08) (+) ; UGC George-V, 3'; La 
Bastille, Dolby, il 4 (01-43-07-48-60); 
5ept Parnassiens, Dolby, 14* (01-43-20- 
32-20) ; 14-Juillet BeaugrçnellÇ, Dolby, 
15* (+). 

(**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 

(+} Réservation au OT-40-30-20-10. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEMONDE 


ou tél. : 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 


RETENEZ 
VOS PLACES 

JAZZ 

LA MLICTIZ JAZZ FESTIVAL 
Parc de La Villette, 211, avenue Jean- Jau- 
rès, Paris 19*. M° Porte-de-Pantin, Porte- 
de-La-VïDette. Du 28 juin au 6 juillet. Re- 
lâche lundi 30 juin. Tarifs : 145 F et 170 F; 
les concerts gratuits sont suivis du signe 
(*). Tél. : 08-03-07-50-75 (1,49 F la mi- 
nute). Location Fnac. Virgin, Carrefour, 
Galeries Lafayette, Joseph Gibert, Tickets 
Plus. 

Les concerts ont lieu sur une partie du site 
du parc de La Valette : en plein air place 


de la Fontaine-aux-Uons, sur la prairie du 
Triangle; dans les salles de la Cite de la 
musique (salle des concerts, amphithéâtre 
du musée) et de la Grande Halle (Nef, Es- 
pace Charlie-Parker, Hile Boris-Vian, 
Club). 

28 juin, à partir de 18 heures ; Eddy Louis 
Qiûntet et MulticoJcr Fanfare (*i Jean- 
Luc Ponthieux « Double Bass », Omette 
Coleman New Quarte t, Julien Lourau 
Groove Gang (*), Andy Emîer Qu’mtet. 
Ahmad Jamai I Quartet. 

29 jirin, à partir de 15 heures : Claude Bar- 
thélémy « Chansons tombées du de! », 
ForrteHa Bass et The Voiœs of Saint Louis, 
The Dirty Dozen (*). 

1" juitet, à partir de 19 heures : The Dirty 
Dazen (★), Omette Coleman et Joachim 
fCOhn, Geri AJIen Trio. Vienna Art Orthes- 
tra (*X Pino Minafra Sud Ensemble, Her- 


bre Hancock avec Michael Bredser, John 
Scofiefd. Dave HoDand Jade DeJohrwtte 
et Don Allas. 

2 juillet, à partir de 19 heures :1be Dirty 
Dozen (A), Richard Galllano et Michel 
Portai, Geri Allen Trio, Trio Akte Romano, 
Louis Sdaws et Henri Toder (★), Pino Mi- 
nafra Sud Ensemble, THo Michel Petruc- 
danl, MirodavVrtocBet Lenny White. 

3 juillet à partir de 19 heures : Howard 
Johnson and Grarity (★), Italien Instable 
Orchestra avec Enrico Rava. Sophia Do- 
manckh Trio, Affredo Rodriguez * Cuba 
Linda » (*). Christophe Marguet Trio, 
Steve Coleman Mystic Rhythm Sodety 
and AfroCüba de Marrtanzas. 

4 juillet à partir de 19 heures : Howard 
Johnson and Gravhy (★), THo Martial So- 
(aL Gary Peacock et Paul Motiaa MlnoO- 
nehj. Maria Schneider Orchestra (★), Er- 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 

CLASSIQUE 
LUNDI 23 JUIN 
PeUâas et Méltsande 
de Debussy. Luc Berthomieu, Domi- 
nique Ploteau (Pelléas). Régine Bianes, 
Angélique Greuter, Anne La pal us (Mé- 
lisande). Frédéric Guieu, Claude Mas- 
soz, Alain Zürcher (Golaud), Philippe 
Degaétz. Olivier Peyrebrune (Arkel), 
Gaélle Caro. Patricia Palamara (Gene- 
viève), Lucie Bouroche. Marie-Char- 
lotte Laborne (Yniold), Akémi Sou- 
chay-Okumura (piano). Pascale 
Jeandroz (direction). Elisabeth Navratil 
(mise en scène). 

Théâtre du Tèmbour-Royal. 94. rue du 
Faubourg-du-Temple. Paris 11 m . 
M* G on court Bellevitle. 19 h 30. les 23. 
24. 26 et 30 juin et les 1-. 2.3,4. 5. 7 et 
8 juillet; 17 heures, le 29 juin et le 
6 juillet jusqu'au 15 juillet Tél. : 01-48- 
06-72-34. 130 F. 

Madame Butterfly 

de Pucrini. Paida DeUigatti (M“ But- 
terfly), Franco Farina (Pinkeiton). Pe- 
ter Coleman-Wright (Sharpfass), Sylvie 
Brunet (Suzuki), Chœur et orchestre 
de l'Opéra de Paris, Maurizio Benini 
(direction). Robert Wilson (mise en 
scène), Suzushi Hanayagi (chorégra- 
phie). 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris 11\ M* Bastille. 19 h 30. les 23 et 28; 
15 heures, le 6 juillet Tél. : 01-44-73-13- 
00. De 60 F à 610 F. 

Ensemble Electric Phoenix 
Malherbe: Locus, création. Hyde: 7b 
trie Last Syllabe, création. Stroppa : 
Création. Technique Ircam. 

Irram, 1. place Igor-Stravinsky, Pansé*. 
M° Rambuteau. 20 heures, le 23. Tél. : 
01-44-78-48-16. 90 F. 

MARDI 24 JUIN 
Manon 

de Massenet. Renée Hemming (Ma- 
non), Richard Leech (des Grieux). Jean- 
Luc Chaignaud (Lescaut), Laurent 
Naouri (le comte des GrieuxX Chœur 
et o rchestre de FOpéra de Paris, Gary 
Bertinl (cfirection), GBbert Deflo (mise 
en scène). Ana Yepes (chorégraphie). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille. Pa- 
ris 7Î\ M° Bastille. 19h30. les 24 et 
26 juin et les 1“, 4 et 7 juillet; 15 h 30, 
le 29. jusqu’au 12 juillet Tél. : 01-44-73- 
13-00. De 60 Fi 610F. 

Solistes de F Ensemble Ictus 
M emîer: Les Idées heureuses, créa- 
tion. Lindberg : Création. Jarret! : Rhi- 
zomes. Stodchausen : Kontakte. Tech- 
nique Ircam. 

Ircam, 1, place Igor-Stravmsky, Paris 4*. 
M 6 Rambuteau. 20 heures, le 24. Tél. : 
01-44-7848-16 90 F. 

Chœur et orchestre Paris-Sorbonne 
Brahms : Rhapsodie pour alto, chœur 
d’hommes et orchestre. Symphonie 
rr 1. Mendetssohn : Die erste Walpur- 
gisnacht Dalïa Schaechter (mezzo-so- 
prano), Guy Rechtar (ténor). Nicolas 
Cavaüier (baryton). Jacques Grimbert 
(direction). 

Amphithéâtre de la Sorbonne. 47, rue 
des Ecoles. Paris 5*. M* Saint-Michel. 
20 h 30, le 24. Tél.: 01-42-62-71-71. De 
70 F à 165 F. 

Ensemble orchestral de Paris 
Saint-Sa éns : La Muse et le poète. Lan- 
dowski : Concerto pour violon et or- 
chestre. Mozart : Symphonie rr 40. Pa- 
trice Fontanarosa (violon), Philippe 
Muller (violoncelle), Jean-Jacques Kan- 
torow (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Montaigne, Paris 3*. M* Alma- 
Marceau. 20 h 30. le 24. Tel. : 01-49-52- 
50-50. De 90 F à 270 F. 

France Clîdat (piano) 

Œuvres de Liszt Beethoven et Men- 
delssohn. 

Châtenay-Malabry (92). Maison de 
Chateaubriand, 87, rue Chateau- 
briand. 21 h 30, le 24. TéL : 01-47-02- 
45-63. 150 F. 

Pierre Pmcemaille (orgue) 

Œuvres de Frandc. Vieme. Duruflé et 
Messiaen. 

Saint-Denis (93). Basilique. 1, rue de la 
Légion-d’Honneur. M* Saint-Denis-Ba- 
silique. 20 h 30. le 24. Tél.: 01-48-13- 
06-07. 100 F. 

MERCREDI 25 JUIN 
Le Dernier Repas 

de Fayt Jocelyne Carisrimo. Philippe 
Desandré, Philippe Le Chevalier, Pascal 
Sausy, Akémie Souchay-Okumura 
(piano), Serge Lipszyc (mise en seine). 

Théâtre du Tambour-Royal. 94. rue du 
Faubourg-du-Temple. Paris 11*. 
M* Concourt, Belleville. 19 h 30, les 25, 
27. 28 et 30; 15 heuæx le 29. Tél. : 01- 
48-06-72-34. Location Fnac Virgin. 
130 F. 

Klangforwn Wien 

Kyhurz : Ce/h, création. Parts, création. 
Neuwirth: Hooloomooloo. creaf/on. 
Fedele : Richiamo. Donacis Ambra, 
création. Sylvie Lacroix (flûte), Emesto 
Molinari (clarinette), Pierre-Stéphane 
Meugé (saxophone). Technique Ircam, 
Peter Rundel (direction). 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau. Paris 4*. Af* Rambuteau. 
20 heures, le 25. Tel. : 01-44-78-13-15 
90F. 

Les Pages et tes chantres 
de la chapelle 

Du Mont; Canoca sacra. Charpentier: 
Missa assumpta est 
Versailles (78). Cathédrale Saint-Louis, 
place Saint-Louis. 21 heures, le 25. TéL : 
01-39-20-78-00. De 80 F à î 00F. 


JEUDI 26 JUIN 
Asko Ensemble 

Varèse: EcuatoriaL Déserts. Frencw- 
coni: Sirène-Gespenster, création. 
Rihm : Responsorium. Kevin Deas 
(basse), Salomé Kammer (récitante), 
Nederiands Kamericoor. Technique Ir- 
cam, Jonathan Nott (direction). 
Châtelet. Théâtre musical de Paris, 
1, place du Châtelet, Paris T*. M* Châ- 
telet 20 heures, le 26 TéL: 01-40-28- 
2840. De 55 F à 170 F. 

Pierre-Laurent AJmard (piano) 

Chopin: Etudes. Nocturnes. Bartok: 
Etudes pour piano op. 18. Musiques 
nocturnes. Ligeti: Etudes. Saiabine: 
Etudes op. 65. Messiaen : L’Alouette 
Lulu. 

Orangerie du parc de Bagatelle, do- 
maine de Bagatelle. Paris 7 6V M® Pont- 
de-Neuilly. 20 h 45. le 26 Tél. : 01-45- 
00-22-19. 150 F. 

Orchestre national de France 
Berlioz : Requiem. Daniel Gahrez-Valle- 
jo (ténor). Choeur de Radio-France, 
Chartes Dutoit (direction). 

Saint-Denis (93). Basilique* 1. rue de la 
Légion-d’Honneur. NP Saint-Denis-Ba- 
silique. 20 h 30. les 26 et 27. Tél. : 01- 
48-13-06-07. De 100 F à 250 F 
Ensemble polyphonique 
de Versailles 

Œuvres de Bach. Mozart et Charpen- 
tier. 

Versailles (78). Eglise Saint-Sympho- 
rien. 20 h 45 le 26 Tél. : 01-30-56-57- 
62. De 90 F à 120 F. 

VENDREDI 27 JUIN 
Ensemble InterContemporain 
Lindberg : Corrente. Fedele: L’Oriz- 
zonte d’Elettra. Jarrell: Essaims- 
cribles. Ligeti : Concerto pour piano. 
Alain Billard (darinette), Oiflle Duha- 
mel (alto), Dïmrtri VassiUks (piano). 
Technique Ircam, Jonathan Nott (direc- 
tion). 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau. Paris 4*. M* Rambuteau. 
20 heures, le 27. TêL : 01-44-78-13-15. 
90F 

Choeur I Caefl rmmensi 

Œuvres de Frescobaldl, Bach, Tele- 

mann et Marcello. 

Eglise des Dominicains. 222. rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. Paris B*. 
M* Ternes, George-V. 20 h 30. le 27. En- 
trée libre. 

SAMEDI 28JLHN 
Ensemble Ictus 

Satie : Entracte, de Relâche. Mata Ion : 
Le Chien andalou. De Mey : 7 Ippeke. 
création. François Deppe (violoncelle), 
technique Ircam, Paolo Bdlomia (cfi- 
rection). 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau, Paris 4*. M* Rambuteau. 
20 heures, le 28. Tél. : 0144-78-13-15. 
90F. 

Dang Thaï Son (piano) 

Chopin : Nocturne op. 27 n* 1, Mazur- 
kas op. 24, Scherzo, Polonaise « Hé- 
roïque ». Scriabine : Impromptus. Ma- 
zurkas op. 3. 

Orangerie du parc de Bagatelle, do- 
maine de Bagatelle. Paris 1€P. M*Pont- 
de-Neuilly. 20 h 45. le 28. Tél. : 01-45- 
00-22-19. 100 F. 

DIMANCHE 29 JUIN 
David Abramovitz (piano) 

Chopin : Nocturnes. Etudes. Mazurkas. 
Fauré : Nocturnes. Barcarolle, Im- 
promptus. 

Orangerie du parc de Bagatelle, do- 
maine de Bagatelle. Paris 1&. M° Porrt- 
de-Neuilly. 16 h 30. le 29. Tél.: 0145- 
00-22-19. 100 F. 

Ensemble 2*2m 

Waldteufel-Mèfano, Strauss-Schoen- 
berg. Strauss-Berg et Strauss- Webem : 
Valses. Paul Méfano (direction). 

Parc floral de Paris, bois de Vincennes. 
Paris 12*. M* Chêteau-de-Vincennes. 
16 h 30. le 29. Entrée libre. 

Trio IGm 

Œuvres de Saint-Saëns, Caplet et 
Tchaïkovski. Poèmes de Marceline 
Desbordes-Vatmore. 
Châtenay-Malabry (92). Maison de 
Chateaubriand, 87, rue Chateau- 
briand. 15 h 30. le 29. Tél.: 014643 - 
46-23. ISF. 

Ensemble Sine nomine 

Zachara, chantre de l'antipape. Marco 

Ferrari (direction). 

Rovaumont (95). Abbaye. 17 h 30. le 
29. Tél. : 01-3448-05-50. 120 F. 


JAZZ 

Pierre-Louis Garda Group 

Sunset . 60. rue des Lombards Paris T*. 

M* Châtelet 22 heures, le 23. Tél. : 01- 


40-264640. 80 F. 

Noah Rosen Quartet 
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1 W . 
M* Châtelet 22 heures, le 24. TéL : 01- 
40-264640. 80 F. 

Les Nuits blanches 

Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris 1". 
M • Châtelet 22 h 30. le 24 juin et tes 1" 
et 8 juillet Tél. : 0142-3641-36 80 F. 
François Théberge Quintat 
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards, Paris 7». M* Châtelet 22 h 30, 
les 24 et 25. Tél. : 0142-33-22-88. 80 F. 
Alain Jean-Marie Bigume 
Reffecthm 

Sunset 60, rue des Lombard* Paris P*. 
M* Châtelet 22 heures, les 25 et 26 
Tél. : 0140-2646-60. 80 F. 

Giovanni Mirabassi Trio 
Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune. Paris 7*. 
M • Châtelet 22 h 30. le 25. Tél. : 0142- 
3641-36. 80 F. 

Cari SchktsserTrio 

Alliance Jazz Ctub. 7. rue Saint-Benoit 
Paris 6". M • Saint-Germain-des-Prés. 
22 h 30. les 25 et 26 Tél.: 014240-23- 
02. De 80F à 120 F. 
tekeshi Shibuya Or chestra. 

Mix Dynamite 

Les Halles-L’ Auditorium. S. porte 
Sairn-Eustache, Paris 4*. M* Châtelet- 
Les Halles. 20 heure* le 26 Tél. : 0142- 
36-13-90. 120 F. 

Enrico Pteranunzi TKo 
Au duc des Lombard* 42. rue des Lom- 
bard* Paris 1 U . M * Châtelet 22 h 30, 
les 26 et 27. Tél. : 0142-33-22-88. 80 F. 
Tip ographîca. 

Kazumi Watanabe Duo 
Les Halles-L'Auditorium, 5, porte 
Saint-Eustache, Paris 4*. M* Châtelet- 
Les Halles. 20 heure* le 27. Tél. : 0142- 
36-13-90. 120 F 
Trio Point de vue 

Petit Opportun. 15. rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune . Paris 1 m . 
M • Châtelet 22 h 30, les 27 et 28. Tél. : 
0142-3641-36. 80 F. 

Sylvain Beuf Trio 

Au duc des Lombard* 42. rue des Lom- 
bard* Paris I-. M* Châtelet 22 h 30. le 
28. Tél. : 0142-33-22-88. 80 F. 


ROCK 


Steve Wlnwood 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart- Paris 18*. ■ M * Anvers. 
19 h 30, le 24. Tél.: 0144-924545. 
132 F. 

Jamie Walters 

Chesterfield Café. 124, rue La Boétie. 
Paris S*. A# Saint-Augustin. 22 heure* 
les 24, 25. 26 27 et 28. Tél. : 0142-25- 
1846 Entrée libre. 

Ultra Orange 

Café de la Danse, 5. passage Louis-Phi- 
lippe. Paris 11*. M* Bastille. 19 heure* 
le 25. TU. : 014740-57-59. 

Perfume & Spacemaïd 
Le Divan du monde. 75, rue des Mar- 
tyr* Paris 9*. 20 heure* le 25. Tél. : 01- 
44-92-77-66 89 F. 

Primus 

Bataclan, 50. boulevard voltaire, Pa- 
ris 11*. M* Voltaire. 20 h 30, le 25. Tél. : 
014740-55-22. 148F. 

Violette s'il te plaft 

Guinguette Pirate, quai de la Gare, Pa- 
ris 13*. M* Quai-de-ta-Gare. 21 heure* 
le 25. Tél. : 0147-97-22-22. Entrée 
fibre. 

Megadeth 

Elysée-Montmartre. 72. boulevard Ro- 
chechouart Paris 18*. M* Anvers. 
19 h 30. le 27. Tél. : 0144-924545. 
145 F. 

Michael Jackson 

Parc des Prince* 24, rue du Comman- 
dant-Guilbaud. Paris 78*. M*Porte-de- 
Saint-doud. 20 heure* les 27. 28 et 29. 
De 225 F à 460 F. 

Dr Feelgood 

Aubervilliers 03). 287 Roddn'Rol! Ca- 
fé. 33, avenue Victor-Hugo. 20 h 30. le 
26 Tél. : 0143-52-91-91. 100 F. 


CHANSON 

Philippe Qay 

Théâtre Montparnasse. 31. rue de la 
Gaîté. Paris 14*. M* Edgar-Quinet. 
21 heure* les 24. 25. 26 et 27 juin et le 
P* juillet; 16 heures et 21 heure* le 28. 
Tél. : 0143-22-77-74. 160 F. 

FTed Btondin 

Opus Café, 167. quai de Valmy. Pa- 
ris 10*. M* Louis-Blanc 21 heure* les 24 
et 25. Tél. : 0140-34-7040. 80 F. 

Las Patatas espantadas 

Giaz’Art. 7-15. avenue de la Porte-de- 
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nan Lopez-Nussa « Cuban Quartet », 
Omette Coleman Prime Tune «Tone Dïa- 
fing » (concert multHnétfia). 

5 juBet à partir de 15 heures : Claude Bar- 
thélémy « Chansons tombées du del », 
Maroel Azzola avec Marc Fosset Patrice 
Caratlnï, Georges Arvanitas et Vincent 
Fradde (*), Shirley Hom Dio, Christian Es- 
coudé THo, Maria Schneider Orches- 
tra (★). Ernan Lopez-Nussa « Cuban 
Quartet ». Michel Portai « Preuve par 
neuf». 

6 jtfitet à partir de 15 heures : Claude Bar- 
thélémy « Chansons tombées du ciel », 
Maria Schneider (répétition publique des 
ateBere d'orchestre) {*), Shirley Hom Tria 
AHredo Rodriguez « Cuba Linda » (*). 
Steve terre, avec Sanctified SheDs et des 
invités, sera présent durant l'ensemble du 
festivaL 




La-Vlllette. Paris 19*. M* Porte-de-La- 
Villette. 20 h 30, le 26 Tél.: 0140-36- 
55-65- 40 F. 

Nicolas Reggiani 

Le Limonaire. 16 dté Bergère, Paris 9*. 
M° Rue-Montmartre. 22 heure * les 25 
et 26. Tél. : 0145-23-33-33. AJIIeur* 
13, rue Beausire, Paris 4». M* Bastille. 
20 h 36 le 26 TU. : 0144-5942-82. De 
30 F à 80 F. 

Mercedes Audras 

Giaz’Art 7-15, avenue de la Porte-de- 
La-VtUette, Paris ISP. M* Porte-de-La- 
Vilfette. 20 h 30, le 27. Tél.: 0140-36- 
55-65. 40 F. 

Marie-France 

Ailleurs, 13, rue Beausire, Paris 4*. 
M* Bastille. 20 h 30. le 29. Tél.: 0144- 
5942-82. De 30 F à 80 F 


MUSIQUE DU MONDE 


Les Tambours 
du Portugal 

Espace Hérault 6 rue de la Harpe, Pa- 
ris 5*. M* Saint-Michel. 20 h 30. les 24 
et 25. Tél.: 0143-294641. 80 F. 

Amoul Solo 

Baiser salé. 56 rue des Lombard* Pa- 
ris 1". M* Châtelet 22 heure* le 24. 
m. : 0142-33-37-71. 40 F. 

Rumba Nana 

Alliance Jazz Club, 7. rue Saint-Benott 
Paris 6». M* Saint-Germain-des-Prés. 
22 h 30. le 24. TêL : 0142-60-23-02. 
José Luis Barrato 

Auditorium de la Halle Saint-Pierre, 
Z rue Ronsard, Paris 18*. 20 heure* les 
26 27 et 28. Tél. : 0142-58-7249. De 
90 F à 110 F. 

Carte Rizzo, 

Ibrahim Jaber Darfaouka 
Espace Hérault 6 rue de la Harpe, Pa- 
ris M* Saint-Michel. 20 h 36 les 26 
et 27. Tél. : 01434946-51. 80 F. 
Compay Segundo. Pïquete Latino 
Bataclan, 50. boulevard Voltaire, Pa- 
ris 11*. M* Voltaire. 21 heures, le 26. 
Tél. : 0I47-00-55-2Z 130 F. 

Barrio Cubana 

Emesto Tito Puantes Big Band 
Le Divan du monde. 76 rue des Mar- 
tyr* Paris 9*. 22 heure* le 26. Tél. : 01- 
44-92-77-66 100 F. 

Bumïng Spear. Bounty KL 1er, Pferpol- 

i* 

Zénith. 211, avenue Jean-Jaurè* Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 20 heure* 
le 27: Tél. : 0142-08-60-00. 165F. 

KhSfi Ahmed 

Centre culturel algérien, 171. rue de la 
Croix-Nivert Paris 19. M* Boudcaut 
20 h 30. le 27. Tél.: 0145-54-95-31. 
80F. 

CefiaCruz 

Bataclan. 50. boulevard Voltaire, Pa- 
ris IP. M* Voltaire. 20 h 30. te 27. TéL : 
0147-00-55-2Z 200 F 
Soudabeh Mehr, 

Hassan tebar, Henri Agnel 
Espace B. 16 rue Barbanégre. Paris 19*. 
M* Corentin-Cariou. 20 h 30, le 27. 
Tél. : 0140-35-2844. 95 F. 

Israël Vibration. 

Ludano, Zîggy Mariey 
Zénith. 211. avenue Jean-Jaurè * Pa- 
ris 19*. A# Porte-de-Pantin. 20 heure* 
le 26 Tél. : 0142-08-60-00. 165 F. 

La Orchestra Chango 
Bataclan, 50, boulevard Voltaire. Pa- 
ris IP. M* Voltaire. 17 heure* le 29. 
Tél. : 0147-00-55-22. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


Pina Bausch 
tenztheater Wuppertal 

Nur Du. 

Théâtre de la Ville, Z place du Châte- 
let Paris 4^. A4* Châtelet 20 h 30, les 
23. 24. 26 27 et 28; 17 heure* te 29. 
Tél. : 0142-74-22-77. 190 F. 

Ballett Frankfurt 
The Loss Smalt Detail. 

Châtelet 1. place du Châtelet Paris 7*. 
A4* Châtelet 20 h 30, les 23, 24 et 25. 
Tél. : 0140-28-2840. De 50 F à 190 F. 
Compagnie Blancs U 
Stress, pète pas les plomb* 

Théâtre de la Bastille. 76 rue de la Ro- 
quette. Paris IP. fJP Bastille. Voltaire. 
21 heure* les 24, 25, 26. 27 et 28; 
17 heure* le 29. Tél. : 0143-5742-14, 
100 F. 

Compagnie DCA 
Philippe Decouflé : Marguerite. 
Saint-Denis 03). La Chaufferie. 70 bis. 
rue Maurice-Thorez. 20 h 36 les 24, 25, 
26 et 27 juin et les T-, Z 3 et 4 juillet; 
15 heures et 20 h 30. le 28; 16 heure* 
le 29. Tél. : 0148-13-0607. 100 F. 

Le Bal moderne 

Chorégraphies de Christine Bastin. 
Gaélle Courtet. Eric Delpech. Hans 
Tuerfing. 

Fondation Cartier. 261. boulevard Ras- 
pail. Paris 1*. NPRaspail. 20 heure* 
les 26 et 27. Tél. : Q1-42-18-S6-7Z 30 F. 
Compagnie Œgf Cariuteami 
AAa nuit avec Nijinsky. 

Bouffes du Nord, 37 bi* boulevard de 
la Chapelle. Paris 19. A4* ta Chapelle. 
ZI heure* fe 27. Tél. : 0146-07-34-56 
140 F. 

Compagnie Faizal Zeghoudi 
Saint-Valentin. 

Giaz’Art 7-15, avenue de la Porte-de- 
Lù-ViUette. Paris 19*. M> Porte-de-La- 
Villette. 16 heures, le 29 Juin et les 6 ef 
13 juillet; 21 heure* les P* et 8 juillet. 
Tél. : 01 40-36-55-65. 80 F. 

Compagnie LeBa Haddad 
Leifa Haddad ; Rêveries sur le NU. 
Bouffes du Nord, 37 bi* boulevard de 
la Chapelle, Paris 10*. M*La Chapelle. 
21 heures, les 29 et 30; 21 h 30. le 
1* juillet Tél. : 014607-34-56 140 F. 
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PUBLICITÉ Le premier groupe 

publicitaire français, Havas Adverti- 
sing, dont Havas est le principal ac- 
tionnaire, a annoncé qu'il allait se 
mettre en quête d'un partenaire an- 


glo-saxon dont la taille devait être 
équivalente à son premier réseau, 
Euro-RSCG. • CETTE DÉCISION est 
cohérente avec la volonté de la 
Compagnie générale des eaux, ac- 


— LE MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 « 

tionnaire à 30 % d'Havas depuis fé- 
vrier, de recentrer ce groupe sur 
l'audiovisuel et l'édition. Elle se 
fonde aussi sur la volonté d'Havas 
Adverfeing de figurer parmi les cinq 


premiers groupes publicitaires mon- 
diaux dTd à 2000, en se dévelop- 
pant aux Etats-Unis. # L'OPÉRATION 
décidée par Alain de Pouzîlhac. PDG 
d'Havas Advertising, devrait passer 


par l'annulation de la dette du 
groupe, en transformant en actions 
les obligations convertibles. Une in- 
connue demeure: l'évolution bour- 
sière du titre. 


Havas devrait réduire sa participation dans sa filiale publicitaire 

Le groupe Havas Advertising souhaite se rapprocher d'un partenaire anglo-saxon pour doubler de taille et figurer parmi les cinq premiers mondiaux 
en l’an 2000. Sa filiale Euro RSCG Worldwide vient de se doter d'un outil informatique financé pour moitié par son client Intel 


ALAIN DE POUZILHAC pré- 
sident d’Havas Advertising, tan- 
tième groupe mondial de publiâfé, 
a pris.au mot Pierre Dauzfer, PDG 
d’Havas, son actionnaire de réfé- 
rence. Se fondant sur les propos 
tenus par ce dernier à la mi-février, 
selon lesquels «Havas Advertising 
a la possibilité de conclure les al- 
liances ou rachats » lai permettant 
de figurer parmi les dnq premiers 
groupes mondiaux de publicité 
d’id-àTan 2000, Alain de PouziDiac 
a déridé « d'explorer » au cours îles 
prochains mois «toutes les possibi- 
lités de rapprochement avec un ré- 
seau ou des agences d’origine an- 
glo-saxonne ». Avec une précision : 
la «proie.» devra être d’une 
« taille équivalente » à celle d’ Euro- 
RSCG, première enseigne d'Havas 
Advertising. 

Ce projet, qui devra être avalisé 
par Havas, a été dévoilé jeudi 
19 juin, devant l'assemblée géné- 
rale mixte du groupe pubficrtaire. 


n tient compte de la volonté d'Ha- 
vas de réduire sa participation au 
capital de sa filiale sans pour au- 
tant entraver ses objectifs de crois- 
sance internationale. 

« 75 % des clients 
internationaux 
sont d'origine 
américaine » 


La publicité n’est donc plus la 
priorité dn groupe Havas. Jean- 
Marie Messier, patron de la 
Compagnie générale des eaux, qui 
en contrôle désonnais 30 %, avait 
déclaré vouloir recentrer Havas 
sur l’audiovisuel et r édition (Le 
Monde du 8 février). En l’espèce, le 
scénario présenté par Alain de 
Fouzflhac va dans le sens de cette 


stratégie: l'acquisition envisagée 
ne nécessitera pas de « cash » ; elle 
se fera par rémission de nouvelles 
actions, qui doubleront le capital 
d'une nouvelle holding cotée en 
Bourse et dilueront « mécanique- 
ment » la participation d'Havas de 
37,7% à environ 19%. Le projet 
semble bien avancé. Mais, si la di- 
minution du poids d’Havas dans le 
capital de leur entreprise est ac- 
ceptée par les dirigeants d’Havas 
Advertising, ceux-ci se refusent 
toutefois à y voir le « début de la 
fin» de leurs relations avec le 
groupe de Pierre Dauzîcr. « Havas 
restera Factionnaire de référence du 
groupe et le socle de notre dévelop- 
pement •», tempère Alain de Bouzü- 
hac, pour qui « (a complémentari- 
té » avec Havas est évidente entre 
«la création déprogrammés, la dif- 
fusion de ces programmes et leur fi- 
nancement par la publicité et le 
sponsoring ». 

Cest le but de la stratégie améri- 


Les agences entrent dans l'ère du numérique 


«LES PUBLICITAIRES sont des industriels. Comme 
n’importe quelle entreprise, nous avons des produits à 
vendre, des comptes d'exploitation à équilibrer, des gens à 
former et des services d exporter», aime répéter Alain 
Cayzac, F un des vîce-préridents du huitième groupe 
mondial de publicité, Havas Advertising; Comme tous 
les industriels, les publicitaires se préparent donc à l’ère 
du numérique. 

Euro RSCG Woridtvide, première enseigne d'Havas 
Advertising, et le géant informatique Intel ont dévelop- 
pé un logidd qui permet de créer des campagnes publi- 
citaires mtèïjjixipales'à partir dn réseau M em ef et de~ 
Lotus Notes. lâii&èrit&BKe, vendredi 20fuin, ce sy5~ 
tème, baptisé Euro RSCG Access; révolutionne te ^ cycle 
de production créative en rendant invisibles frontières 
et décalages horaires, "fous les outils sont concentrés 
dans récran informatique : les créations faites pour le 
client. Je programme de travail individuel et les 
échanges entre créatifs sous forme de «contact re- 
ports». 

RASSEMBLEMENT VIRTUEL 

Euro RSCG Access, qui devrait être utilisé par les deux 
cents agences (ta groupe d’ici un an, a été rodé lois de la 
dernière campagne mondiale des microprocesseurs 
Kntium Intel : « On a rassemblé virtuellement chaque 


crécup qui travcdRaitsm la campagne, quel que soit le pays 
dans lequel il se trouvait; explique Bob Schmetterer, pa- 
tron d'Eure» RSCG Woridwïde. Chacun a pu échanger, en 
temps réel, ses créations publicitaires, y compris les films. » 
S’il permet de travailler deux fois plus vite, le logiciel 
doit permettre de « gagner en qualité et en efficacité », 
déclarait Ann Lewnes, directrice de la publicité d'Intel 
pour le monde et propriétaire avec Euro RSCG du pro- 
jet, à l’hebdomadaire américain Advertising Age du 
16 juin. Le développement d*Euro RSCG Access a été fi- 
nancé à parité par les deux entreprises. 

' Cefte phase «ne représente que 20% du coût global 
lesjhüs de fonctionnement sont quatre fois plus élevés, af- 
firme Bob Schmetterer. Mois le seuil de rentabilité a été 
atteint avec le premier client » D faut dire qu'lntd est un 
client de taille (200 millions de dollars, soit 1,2 milliard 
<te francs environ) : «Nous possédons un réel avantage à 
travailler avec de grandes marques technologiques comme 
MO, Microsqfi ou Intel », admet le patron (fEuro-RSCG. 
A terme, Intel pourrait aussi y trouver son compte. La 
firme améri came peut ainsi forcer rentrée des ordina- 
teurs PC utilisateurs de ses microprocesseurs dans un 
secteur publicitaire qui privilégie traditionnellement 
Apple. 


Canal Plus pourrait se retirer de la chaîne allemande Première 


SELON' L'HEBDOMADAIRE al- 
lemand Focus, Canal Plus serait 
convenue dernièrement de la ces- 
sion au groupe Kirch de ses 37,5 % 
dans la chaîne à péage Première, 
contrôlée par Canal Plus, CLT/UFA 
(37,5 %) et Kïrch (25 %). En échange 
du retrait de Canal Plus, Krrch au- 
rait offert à la chaîne cryptée ses 
45 % dans le capital de Ibleptii, 
bouquet à péage italien détenu par 
Canal Plus 45 %, Kïrch 45% et Ber- 
lusconi 10%. « Rien n’est signé », 
tempère Laurent Eferpère, directeur 
généra] des finances de Canal Plus, 
même si « les négociations 
avancent ». 

La chaîne cryptée souhaite en ef- 
fet échanger sa part dans Première 
contre celles de Kfrch dans Tfetepiù. 
Mais Bertelsmann, qui veut user de 
son droit de préemption pour ra- 
cheter la part de Canal Plus, bloque 
le jeu. Cependant, les mauvais -ré- 
sultats de DF1, bouquet numérique 
de Kïrch, pourraient pousser au rè- 
glement DH ne compte que 30 000 
abonnés pour un objectif fixé à 
700000 fin 1997. Et Kïrch serait en- 
detté à 3 milliards de deutsche- 
marks (environ 10 milliards de 
francs), avec des intérêts de l’ordre 
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de 300 millions par an. Dans un en- 
tretien à Focus, Dieter Hahn, direc- 
teur général de JOrch, le dément ; 
« Ces chiffres sont mal interprétés. La 
substance du groupe Kïrch est consi- 
dérable. Nos seules participations 
valent 5 milliards de marks et ne sont 
comptabilisées dans nos comptes 
qu’à hauteur de 7,5 milliard. Nos 
participations sont donc déjà très su- 
périeures à nos encours bancaires. » 
Les besoins de financement de 
Brch p ou rra i ent l'inciter à céder à 
Canal Plus ses parts dans Tedepiù. 
Une opération financière indolore 
pour Canal Plus, qui rétrocéderait 
une partie du capital de la chaîne à 
Stet et à la RAL En Allemagne, se- 


lon Laurent Rxpère, « Bertelsmann 
ne laisserait pas Kïrch prendre la 
majorité dans Première ». U re- 
connaît que Canal Plus « n'a pas de 
conversations directes» avec Ber- 
telsmann, mais juge qu'« un par- 
tage du pouvoir» pourrait interve- 
nir entre la CLT/UFA et Kïrch. Le 
conflit entre les deux groupes a 
« retardé de deux ans le lancement 
du numérique outre-Rhin ». Us 
pourraient marier Première à DF1, 
la chaîne à péage devenant la 
chaîne premium du bouquet, 
comme Canal Plus et CanalSateDrte 
en Rance. 

Guy Dulheil 


Nouveau bureau à la Société 
des rédacteurs du « Monde » 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE or- 
dinaire de la Société des rédac- 
teurs du Monde (SRM), réunie hin- 
di 16 juin, a procédé au 
renouvellement de cinq des douze 
membres de son conseil d’admi- 
nistration. Ont été Sus, pour un 
mandat de trois ans, Caroline 
Monnot et Michel NoblecourL 
Ont été réélus, pour un second 
mandat de trois ans, Dominique 
Gallois, Serge Marti et Martine SQ- 
ber. Os rejoignent les administra- 
teurs élus les années précédentes 
(Jean-Louis Andreani, Eric Azan, 
Philippe Bernard, Gérard Cour- 
tois, Christine Garin, Alain Lom- 
pech, E mman uel de Roux). Au 
terme de cette assemblée géné- 
rale, le conseil d’administration de 
la Société des rédacteurs du 
Monde a âu sou nouveau bureau, 
qui est composé ainsi : Gérard 


Courtois, président, Dominique 
Gallois et Serge Marti vice-prési- 
dents, Caroline Monnot trésorière 
et Emmanuel de Roux secrétaire. 

Détentrice de 641 des 1 922 ac- 
tions qui composent le capital de 
la SA Le Monde, soit 3335 % la 
Société des rédacteurs du Monde 
est Factionnaire principal de la SA 
Le Monde, aux côtés des trois 
autres sociétés de salariés (cadres, 
employés, ainsi que la nouvelle 
Société des personnels), de l'Asso- 
ciation Hubert-Beuve-Méiy, de la 
Société des lecteurs, du Monde 
entreprises, ainsi que des nou- 
veaux actionnaires qui sont entrés 
au capital du Monde depuis 1995 et 
sont regroupés dans cinq sociétés 
(le' Monde Investisseurs, le Monde 
Presse, léna Presse, le Monde Pré- 
voyance et Claude-Bernard Parti- 
cipations). 


caine d'Havas Advertising. 
« L'avance de ce continent sur le 
plan technologique est toujours d'au 
moins trois ans », rappelle le patron 
du groupe publicitaire, qui rite le 
numérique mais aussi les nouvelles 
formes de financement de pro- 
grammes audiovisuels (prograra- 
ining, infomercial). Les Etats-Unis 
permettent, en outre, de gagner en 
envergure internationale : «75% 
des clients internationaux sont d’ori- 
gine américaine. » 

Cette stratégie, qui s'avère pour 
l’instant payante - en 1996, (a 
marge brute a augmenté de 21 % 
aux Etats-Unis, alors que la 
moyenne du groupe a été de 
9,1 % -, pourrait être accélérée par 
l'alliance avec un réseau anglo- 
saxon. 

Si aucun nom n’a été cité, trois 


groupes indépendants pourraient 
présenter les charmes requis : les 
américains Léo Bumett (environ 
5 milliards de francs de marge 
brute) et Grey Communication 
(environ 5,7 milliards), et te britan- 
nique Saatchi & Saatchi (environ 
33 milliards de francs), qui devien- 
dra indépendant en décembre. 
Tous réalisent la moitié de (eur 
marge brute aux Etats-Unis et « ne 
gèrent pas de gros clients internatio- 
naux en concurrence frontale aiec 
ceux d’Euro-RSCC », confirme un 
professionneL 

Ras question, pourtant, de fu- 
sionner les deux réseaux ; Euro- 
RSCG et son « fiancé » fonction- 
neront côte à côte pour « créer de 
la valeur pour [les] actionnaires, 
sans casser la dynamique de ces 
dernières années », a prévenu le 


La BNP et la Lyonnaise n'ont plus d'administrateurs 

Le siège de la BNP an conseil d’administration d'Havas Adverti- 
sing, attribué à Ervin Rosenberg, sera désormais occupé par Mi- 
chel Boutin ard-RoneQe, PDG d’Havas Média Communication. Ce- 
lui de Jérôme Monod, président de Suez-Lyonnaise des eaux, sera 
occupé par Jean Stock, responsable de i’audJo visuel d’Havas. 
MM. Rosenberg et Monod ont présenté leur démission. Depuis 
1996, les relations entre Havas Advertising et la BNP, son action- 
naire à hauteur de 24 %, restent donc marquées par le conflit juri- 
dico-financier né des conditions de la fusion d’Eurocom et de 
RSCG en 1991, bien que le procès soit dos et les indemnités versées 
(Le Monde du 3 avril). 

Le groupe publicitaire fait aussi les frais dn désaccord entre Ha- 
vas et la Lyonnaise des eaux. Jérôme Monod avait déjà quitté le 
conseil d’administration du groupe de communication, manifes- 
tant son désaccord face an sort réservé aux actionnaires minori- 
taires (dont la Lyonnaise, avec 1 %) lorsque la Générale des eaux a 
acheté 30 % dn capital d'Havas. 


patron d’Havas Advertising. Cette 
organisation à deux têtes devra 
servir la rentabilité de l’ensemble : 
« Des groupes américains qui fonc- 
tionnent sur ce mode, comme Inter- 
public (Ammirati Puris Lintas, Mc 
Cann et Lowe) et Omnicom (BBDO, 
DDB et TBV/A), montrent qu'B est 
possible d'atteindre des taux de ren- 
tabilité voisins de 14 * », précise 
Alain de Pouzîlhac. 

Un assainissement financier qui 
pourrait conduire le groupe à an- 
nuler sa dette en transformant en 
actions les 850 millions de francs 
d’obligations convertibles émises 
en 1994. Mais l’opération, prévue 
en 1999, reste liée à l’évolution fa- 
vorable du cours de Bourse. Ce 
dont ne doute pas l’état-major 
d’Havas Advertising : « Nous pen- 
sons que le cours peut augmenter de 
40 % en da-huit mois en mainte- 
nant simplement une progression 
annuelle de 8% de la marge brute 
et de 1% de notre rentabilité », 
argue Jacques HéraD, directeur gé- 
néral finances d’Havas Adverti- 
sing. 

Certains analystes financiers 
sont sceptiques: «Les marchés fi- 
nanciers connaissaient depuis plu- 
sieurs mois déjà la stratégie de déve- 
loppement américaine d’Havas 
Advertising. » Le rapprochement 
aura, selon eux, « peu d'influence 
sur le cours du titre ». Pourtant, 
vendredi 20 juin, l’action Havas 
Advertising gagnait 4,49%, à 
674 francs, sur un marché boursier 
peu dynamique. 

Florence Amalou 


Un été 


Paris l’été. 

c’est le moment - 

de prendre 
l’air, son temps 
et la tangente. 

Balades, concerts, 
spectacles, fêtes, 
sorties pour les 
enfants, expos, 
restos, mille et 
une idées en un ^ 
seul hors-série pour 
redécouvrir Paris. 




Hors-série 

Télérama, 

• Un été à Paris •, 
en vente chez 
votre marchand 
de journaux 
100 pages, 

28 francs 
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A l'ouest du Pecos 


par Jacques Buob 

LE COUPLE CLINTON avait 
voulu bien faire les choses, genre 
décontracté et typiquement amé- 
ricain. Ils avaient dû réfléchir un 
bon moment pour trouver le 
moyen d’amuser leurs amis, les 
chefs d'Etat et de gouvernement 
des pays les plus riches de la pla- 
nète, dont la plupart ont bien des 
soucis en ce moment Us voulaient 
montrer que pour eux, merci, tout 
va bien, et qu'en Amérique on sait 
rigoler, même à Denver (Colora- 
do). Bill avait donc eu l'idée d'of- 
frir à ses hôtes des bottes de cow- 
boy, genre santiags, vous voyez 
comme c'est confortable, les 
priant de les porter pour la soirée 
qui clôturait la première journée 
de discussions. Rigolo, non ? 

Le couple présidentiel attendait 
donc, amusé à Pavance, ses invités 
devant la porte d'un fort, style Ala- 
rao ravalé, ou devaient se dérouler 
les festivités. Bill avait passé une 
chemise en jeans ornée de cette la- 
nière qui fait office de cravate de 
ce côté-ci du Pecos. On imagine ai- 
sément la tête d'Helmut Kohl au 
moment de passer les santiags, 
dans sa suite, à l'hôtel. Q renonça. 
Jacques Chirac aussi. Se télépho- 
nèrent-ils pour savoir quelle atti- 
tude adopter ? On l'ignore. Us op- 
tèrent en tout cas pour ie costume 
gris, les pieds dans leurs chaus- 
sures de ville. Le premier minis tre 
japonais, Hashïmoto, se risqua à 
enfiler les bottes. Tony Blair por- 
tait une chemise de vacber à car- 
reaux, mais on voyait mal ses 
pieds. Boris Eltsine était forfait 
Les caméras ne nous dirent rien 
des autres. 

On en serait resté là s'D n'y avait 


eu le spectacle qui suivait Des In- 
diens, pardon, des Native Ameri- 
cans, en tenue « traditionnelle », 
qui se livraient à une sorte de 
danse du scalp ou de la pluie, 
c'était difficile à dire vu la brièveté 
de la séquence qu'en donnèrent 
les journaux télévisés. Celui qu'on 
ne pouvait pas rater, en revanche, 
c'était Hashïmoto qui roupillait 
sur son fauteuil, malgré les efforts 
de son épouse pour le sortir de Là— 
Helmut ne faisait rien pour cacher 
son ennui et l'envie qui le saisissait 
de suivre la voie tracée par le Nip- 
pon. Notre président, qui avait re- 
tiré la cravate, luttait lui aussi 
contre le jet-lag, mais ni TF 1, ni 
France 2, ni LCI. ne nous dirent qui 
l'avait emporté. Bill tapait dans ses 
mains et HiDaiy souriait, elle était 
bien la seule. 

Le lendemain matin, Chirac et 
Eltsine se retrouvaient dans un sa- 
lon de leur hôtel devant les camé- 
ras, et le Français se vengea de 
cette impossible soirée en faisant 
au Russe un stupéfiant compte- 
rendu : «*■ Tu as eu bien raison, hier 
soir, de rester dormir ici, Boris— 
Tous les autres se sont assis et endor- 
mis - Un sommeil de plomb ! * Elt- 
sine, que la maladie a comme figé 
en statue de dre, parvint à dessi- 
ner un sourire sur ses lèvres. 

Mécontent d’avoir été traité 
comme un provincial qu’on em- 
mène aux Folies- Bergère, le pré- 
sident eut aussi à se plaindre de la 
manière dont Bill donna aux Euro- 
péens des leçons de bonne gestion 
économique. « Chacun, dit-il pin- 
cé, voit le soleil à sa fenêtre. » 
Chirac, il n'est jamais meilleur que 
quand Q est furax. 


Les quatre vérités d'Edgard Pisani 

Europe, Islam, Afrique, environnement... Les réponses d'une personnalité hors du commun 
interrogée par Jean Lacouture, dans « A voix nue » sur France-Culture 


RÉSISTANT, deux fois préfet, 
trois fois ministre, délégué du gou- 
vernement en Nouvelle-Calédonie, 
maire, député, sénateur, commis- 
saire européen, président de l’Ins- 
titut du monde arabe». A soixante- 
dix-neuf ans, Edgar d Pisani a tra- 
versé toute l'histoire de la 
V e République en y jouant un rôle 
marquant auprès de Charles de 
Gaulle et de François Mitterrand. 
Cinq entretiens dans « A voix 
nue », avec un questionneur aussi 
avisé et pugnace que Jean Lacou- 
ture, n’étaient pas superflus pour 
tenter d'éclairer la démarche de ce 
personnage complexe, souvent dé- 
routant 

Edgar d Pisani raconte lui-même 
que, né en Tunisie, D a gardé des 
vingt ans qu'il a passés dans ce 
pays gorgé de soleil le besoin de 
regarder les choses « les yeux mi- 
clos » afin «de mieux identifier les 
grandes masses ». Ce qu'il pratique 
au cours de ce long dialogue ; son 
attrait - si méditerranéen - pour 
l'anecdote ne l'empêche iamais 
d'en tirer les leçons les plus ac- 
tuelles. 

L’Europe, par exemple, Edgard 
Pisani a eu deux occasions de s’y 
intéresser au plus près: comme 
ministre de l’ agriculture, lorsque se 
négociait la politique agricole 
commune, et comme commissaire 
européen. «Si on me demandait. 
s' interroge -t-ii, si l'Etat français 
doit rendre les armes à l’Europe, je 
répondrais oui à condition qu’existe 
un Etat européen. Si on me deman- 
dait de renoncer à la nation fran- 
çaise. je répondrai non car. pour 
l'instant, je ne peux renoncer à mon 



héritage culturel, c’est-à-dire à l'être 
de la France, non seulement à l'or- 
ganisation de cet être. » 

Le Tunisien d'origine, l’ancien 
président de l'Institut du monde 
arabe chargé, à la veille du déclen- 
chement de la guerre du Golfe, 
d’une mission de bons offices au- 
près de Saddam Hussein, note ces 
deux caractéristiques du monde is- 
lamique : «H est fait de sociétés clé- 
ricales, au sein desquelles il ne peut 
y avoir de réflexion politique auto- 
nome, et considère qu’il a une re- 
vanche à prendre après cinq siècles 
de défaites face ù l'Occident. » 

Sur la meilleure façon de traiter 
l’environnement et d’aménager le 


territoire, ses expériences de pré- 
fet, de minis tre de l’agriculture 
puis de l'équipement ont conduit 
Edgard Pisani à sensiblement révi- 
ser ses propositions. D’abord éco- 
logiste farouche ne supportant pas 
de voir tuer un arbre, Q a ensuite 
milité pour une agriculture ultra- 
productiviste et se retrouve au- 
jourd’hui pins près de ses convic- 
tions de départ, refusant « d’acca- 
bler la nature ». 

Réflexion qui trouve son appli- 
cation naturelle dans une de ses 
préoccupations les plus brûlantes : 
quel avenir pour le monde, en par- 
ticulier cette Afrique, incapable de 
se nourrir et d’édnquer ses en- 


fants ? Peut-on inventer, grâce aux 
moyens de communication mo- 
dernes, de nouvelles manières 
d'enseigner? Parviendra-t-on, sur 
l’ensemble de la planète, « à valori- 
ser les ressources naturelles sans dé- 
truire la nature » ? Edgard Pisani se 
dit habité par cet « espoir fou et un 
peu désespéré que les hommes au- 
ront la volonté politique d’obtenir 
que la dynamique indispensable du 
marché aide l'humanité à s'épa- 
nouir». 

Propos d'un homme de longue 
expérience, constamment illustrés 
d’anecdotes et de portraits habile- 
ment sollicités par Jean Lacouture. 
Les plus attendus sont, bien enten- 
du, ceux des deux grands hommes 
avec lesquels Edgard Pisani eut la 
chance de travailler. De Charles de 
Gaulle et de François Mitterrand, il 
dira qu'il les a vus comme deux 
plasticiens ; le premier, on Rodin 
travaillant le marbre à grands 
coups de ciseau ; ie second cares- 
sant indéfiniment la glaise. Et com- 
ment ne se souviendrait-il pas de 
ce rendez-vous à l’Elysée lorsque, 
un matin de l'été 1962, il avoua an 
général qu’il avait pleuré en pen- 
sant au dernier soldat français 
quittant l'Algérie ? La réponse vint, 
après un long dodelinement de 
tête : « C'est un privilège, Pisani. 
d'avoir quelqu’un à qui dire ce que 
vous venez de me dire. C'est cela 
FEtat: la solitude. » 

Jacques-François Simon 

★ « A voix nue»: Edgard Pisani. 
France-Culture, du lundi 23 au 
vendredi 27 juin à 8 h 30. 
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France 2 France 3 


Arte 


M 6 


LE JUSTE 

Sonate pour Juliette. 

Téléfilm de Franck Apprédéris, avec 
Claude Brasseur, Margot Abascal 
(lOOminL 949439 

Le Père Simon décide de 
restaurer un village abandonné 
afin d’y installer des SDF. Mais 
ta municipalité voisine fait tout 
pour l'en dissuader. 


MODE DEVIE 

Magazine présenté 
par Béatrice Schônberg. 

U France à la noce 

n 5 min). 7471033 

2340 Ex libris. 

Magazine. 

Paroles de femmes. 

Invitées: 

Claude Pompidou, Benoîte 
Groult. Jean -Marie Préfaut, 
Elisabeth Mathieu-Rledel 
(65 min). 8773502 

CL45 et 1.45, 230. 34». 105 TF 1 mrit 
1.00 7 sur 7. Magazine (rediff.). 1-55 
Os de divorce. Sérié. 135 et 4.15 His- 
toires nature Des. Documentaire. 3.10 
Cites à la dérive. Serw. [Ï8] (rmuff.i. 
455 Musique TO miitL 


► QUAND 
TÉTAIS PT1T 

reéAm de Daniel Jaimea u, avec 
Catherine Frot 

fl 05 min). 6042965 

Eté 1959, les grandes vacances. 
Deux gamins tentent de 
ramener à la maison un père 
volage— 


CEST À SUIVRE 

Magazine. La France en eau trouble. 
Invités : Corinne Lepage, Noël 
Mamére, Philippe Labeyrie, 
jean-Loup Englânder, Jean marti, 
Jean-Marie Messier, Jacques 
Sermepin, Louis Souvtt, jean Michel 
(90 minL 945659 

0.15 Journal, Météo. 

035 Le Cercle de minuit. 
Magazine. Portrait 
de Robert Pinget (70 min). 

6269163 

155 Histoires courtes. Quelqu’un. 
Z45 Rêves d'Afrique. Au tournant des 
libertés. 140 Luire, cavernes et si- 
phons. Documenta he. 4.10 24 heures 
d’Info. 420 Météo. 4JS D'un soleil A 
l'autre (redrfFJ 450 Manu. Ce soir on 
sort. 5-00 Chip et Charly. Monsieur le 
maire (30 min). 


ADIEU 
POULET ■■ 

Film de Pierre Grarser-Defene. avec 
Patrick Dewaere, Lino Ventura (1975, 
95 min). 905965 

Un scénario solide, une 
réalisation qui ne l'est pas 
moins. 

2225 Journal, Météo. 


LA NUIT 
SACRÉE ■ 

FUm de Nicolas Kknz, avec Ami na. 
Miguel Bose 

(1992,110 min). «47491 

Une transposition très 
appliquée -et très ennuyeuse - 
de deux romans de TaharBen 
Jellaun. A voir Juste pour 
l'interprétation de Miguel Bo se. 
055 La Grande Aventure 
de James Onedin. 
Feuifleton. Remous. 

1.45 Musique graffiti. 

Magazine (20 min). 


L'ÉTRANGÈRE ■ 

FBm de Nefl Jordan, avec Beverly D’Angdo, Nyafl Byme 
(1990, 95 min). 205507 

Dans une station balnéaire d’Irlande, un garçon 
et une fille de quinze ans qui s’ennuient eh 
vacances observent les touristes et les habitants. ’ 
Ils imaginent des histoires à leurs propos. Une 
belle et mystérieuse étrangère les Intrigue 
22.20 Kinorama. Magazine. 


LA FEM ME DE PAILLE ■ 

Film de Basil Dearden, avec Gêna Loüobrigida, Sean 
Connery (1964, ml, 110 mbij. 1877491 

Pour s'emparer delà fortune Je son oncle, doué 
dam unfbuteuil roulant, un beau garçon séduit 
l'infirmière qui a épousé le vieillard et la manipule 
dans une machination criminelle. 

Un suspense machiavélique. 

030 Court circuit. Magazine. 

Un drûte de petit homme, court métrage 
néo-zéiandara de Chris Graves (1994) ; Uroattc, 
court métrage allemand de Usa Hôgg (1992) ; 

La Roue de la fortune, court métrage 
néo-zélandais de Jeffrey Thomas (1 994) 

|4Ûrruni. 2896057 

130 Lune d’automne ■ 

Fflm de Clara Lavt. avec Masatoshi Nagase 
11992. ica., rediff.. 105 minj. 4049637 


KICKBOXER 

FihnOdeDavïdtVorth, 
avec Jean-Claude Wn Damme 
(1989,110 min). 642014 

Un Américain affronte, à 
Bangkok, un féroce adversaire 
qui a anéanti son frère - 
paralysé à vie - dans une 
rencontre de kickbaxîng. 


LE RAID SUICIDE 
DU XII 

Film de Wffiam Graham, avec James 
CMn (1968,105 miru. 4995697 

Un film de guerre plutôt précis 
dans la reconstitution 
historique et comportant des 
scènes mouvementées. 

030 Culture pub - Remîx. 

Spécial science-fiction. 

0j45 Jazz 6. Magazine. 

André CeccaruDI Trio 

(65 mm). 4774540 

1 30 Best of Michad Jackson. 22» Fté- 
qucostac Magazine. Yannick Noah 
(rediff.). 140 Movkia opuc 5. Docu- 
mentaire. 435 Fret de. Magazine ( re- 
diff. L 435 Turbo. Magazine (rediff., 
30 rtiin). 


Canal + 


THEGLASS 

SHIELDB 

Film de Chartes Bumett, 
avec Michael Boatman-Lori Retzy 
(1995,105 min).. ' 141675 

Un drame assez amer -et dur - 
sur la difficulté pour les 
«justes» de lutter contre 
la corruption. 

2120 Flash d'information. 


FOR EVER 
MOZART ■■ 

Film de Jean-Luc Godard, avec Vkky 
Messica, Madeleine Assas (1996, 

85 min). 7473491 

Une jeune prof de philo 
convainc son cousin d’aller 
Jouer On ne badine pas avec 
l'amour, de Musset; à Sarajevo. 
23.50 Un héros 

très discret ■ ■ 

Film de Jacques Audiard 
(1995, 104 min). 5019678 
135 Dragon Bal] Z 
Film <f animation 
(1995,97 min). 4358927 


XelKende abonnement vacances 

Abonnés, en vacnnces 
changez de vie, 
pas de quotidien 


:o' 


sr r\ 



Faites suivre * 
votre abonnement 
sur votre Heu de vacances 

* au suspendre 

TRANSFERT SUR LE UEO DE VACAMCE5 

□ Je demande que mon abonnement soit transféré pendanl mes vacances 
du : l I 11 I Il9i7| inclus nu 1 I II l J [9|T| indus lanFraacrw r&m it rm rmwMnmrtlt. 


► Mon adresse habituelle : 
Nom : 


. Prénom :. 


Code postal : U Mil (impératif) 

Mon numéro d'abonné* : I I I 1 I I I II (impératif] 

' Ce numéro sc trouve à h « «w » du journal en haut à gauche 

► Mon adresse en vacances : 

Nom : Prénom : 

Adresse : 


Code postal : l I I I I I Localité:. 


SUSPENSION VACANCES 

G Je demande la suspension de mon abonnement pendant mes vacances* 
du : l ■ Il j-I lPi/l indus au L-i 11 _U |9 ,7] inclus. 


‘ (bfre dx nn ancnt sera prolonge cfautov 
S «g Étodn iw pcr pilIVu i Mb o utf ra iiyn a mt 


cow prends de nwwsiorvBdaTsieiTBc. 


► Mon adresse hAitueBe : 

Nom : Prénom : , 


Code postal : l 1 I I 1 1 (impératif) 

Mon numéro d'abonné : I I I I I I I 1 I (impératif) 

Bdfatné renvoyer au moi» Hmsavent votre dfptef à : 

24, menue du GénérokedÊc^ : 01-42 17-32-90 


TV 5 

204» Th al as sa. Magazine 
(France 3 du 20/6971. 

21 jOO Enjeux - Le Point. 
Magazine. 

22.00 Journal (France 2;. 

2235 Les Victoires 

de la musique classique. 
Enregistré au Palais 
des Congrès de Paris 
(France } du 4OT71 
030 5oir3(France3). 

Planète 

2000 Maloul 

fête sa destruction. 
2035 De rage et d’espoir. 

Paroles de taûcos. 

21.45 Pourquoi nous 
combattons ? 

[Z7J. Les nazis attaquera. 
2230 AEÔ id vie. 

2335 Fascinante Thaïlande. 

(3/4 J. jeux et oombaa. 

2335 11 se passait 
quelque chose 
du côté de la viDe. 

Animaux 

20.00 Le Monde de la nature. 

Chauve-souris Cherche 
désespérément amitié. 

21.00 L? Monde sauvage. 

Les mystérieux corbeaux 

2130 Flipper le dauphin. 

Flipper en périL 

2230 La Cigogne noire. 

23.00 Le Monde de la nature. 

Les vota rts de U mer. 

04)0 Animaux disparus 
au XX' siècle. 

Paris Première 

204» et 0.50 

20 h Paris Première. 
Magazine. 

214» Série noire INB 
Film d'Alain Comeau 
11*79,1» mmj. l&sisSd 
234» Un mauvais fils ■ M 
Film de Claude Sautet 
11930, 110 min J. 31475=55 


France 

Supervision 

2030 En route 

pour la gloire ■ 

FfrndeHalAshby 
(1 976. 1 45 mm). 71952946 
2235 Cybervision. Magazine. 
2330 «Le Messie», 
de Haendel. 

Concert enre gistr é i l'église 
Saint- Pierre de Leiden 
(Pays- Bas), en 1993 
C140min). 87731101 

Ciné Cinéfil 

2030 Les Bleus de la marine 
Film de Maurice Cammage 
11934, N, SS min). 75099781 

21 35 Cette nuit ou iamais 
fTonight or Never) ■ 
Fihn de Mervyn LeRoy 
1 1931 . N, vjd, so min). 

31619236 

23.15 Gaspard de Besse 

ram tf André Hugon 
(1935. N, 100 min). 25205033 

Ciné Cinémas 

2030 Vivement 
dimanche 

Fdm de François Truffant 
(1483, N, 110 mini. 5408897 

2230 Anne 

des mflJe jours ■■ 

F3m de Ourles jarron 
<1969. va, 140 min). 

43878743 

CL40 Tous en scène ■ ■ 

Film de Vincent? Mmnefli 
(1953, va, M 5 min). 

31921366 

Festival 

204)5 La Baby-sitter. 

F?Œ KHÎeilJL 

2030 Minuit» 

quai de Bercy ■ 

Film de Christian Stengel 
(1952, N„9S nrâiL 63887453 
224)5 Manon Lescaut 

Téléfilm de Jean Deiannoy 
[M]. avec Fanny Cooençon 
H15 min). 47840014 


Série Club 

20.45 Thérèse Humbert 
Si Targçnt r>e fait pas 
le bonheur, rendez -le. 

21-45 et 1 30 Port Breac'h. 
2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

L’homme dans le vide. 

23.00 Twa 

A trop souffler 
sur les braises. 

23-45 Lou Grant 

Pression maximale. 

Canal Jîmmy 

204» une fille à scandales. 
Tom Ha nks est un garçon 
très coincé. 

2035 Souvenir. 

"Bi ouais, c'est mol 
Gamsbarce—*. 

OTwo Desnos. 

21.10 New York FbBce Blues, i 
Love Lucy. 

224» Chronique de U route. 

224)5 Georeia M M 
Film d'Arthur Fenn 
(1981,110 min). 67815656 
2335 Quatre en un. 

Magazine (30 min). 

Disney Channel 

194» retire fleur. 

1930 L'Incorrigible Coiy. 

20.10 CendrQIon. 

Téléfilm 

de xarin Brandouer, 
avec Petra Vigna 
190 mm). 7890923 

21.40 Santa 8 ugita 
224)5 U Rédac. 

2235 Sinbad. 

234» Planète Disney. 

Téva 

2030 et 23.30 Téva interview. 
2035 Clair de lune. 

Téléfilm pilote 
de Robert Butler, 
avec CyMfl Sheperd 
(95 min .L 501500830 

2230 Murphy Brown. 

La game du réveillon. 

234» Téva débat Magazine. 


Eurosport 

1130 et 04» Football. 

En direct. Championnat 
du monde des moins 
de 20 ans. Groupe F : 

Mexique - Angleterre, 

a johote Baharu i Malaisie) 
(120 min). 8676438 

15.15 et 234» Tennis. 

En direct. Internationaux 
de Grande-Bretagne 
1“ Jour, 5 WfmMedon 
(165 min). 47023168 

184» et 19.15 Cyclisme. 

En différé. Tour de Suisse. 

7 e étape : locamo - Zoug 
(193 km). 

204» Speed world. Magazine. 
224» Stimo (60 min). 

Voyage 

1 935 et 2335 Chronique 
Polac. Magazine. 

204» et 2330 Suivez le guide. 
224» Blue Océan. 

Joyaux de Queensland. 

2230 L'Heure de partir. 
Magazine (55 min). 

Muzzik 

2025 L'Opéra, un luxe ? 

De Maria Gorgues 
etAurora Coromlnas. 

214» Le Barbier de SévïDe. 
Opéra en deux actes 

de Rœstni 

(195 min). 58216032Î 

0.15 Thé Churcb 
of Saint Coltrane. 

030 Le Journal de Muzzik. 
130 Elisabeth Chojnacka : 
Hommage 

à Maurice Ohana. Récitai 
(55 rain). 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 

Pierre-Michel Menger. [1/5] 
L'artisanat. 

20i30 Le Grand Débat Le défi 
delà monnaie unique. Avec 
Liém Hceng-Nfloc. Christian 
de Boissieu. •• . 

2130 Fiction : Le Théâtre 
des poètes. AKred J any; 
L'Amour en visites. 

22j40Tbit ouvrant 

0.05 Du Joar au lendemain. 

Catherine Millet {L'Art contemporain). 

0M les Cinglés du mustc baL ISO 

Les Nuits de France-Culture (redüï). 

France-Musique 

204» Concert Festival de 

Saint-Denis. Donné le 17 juin, 
i la basQque de Saint-Denis, 
par la Maîtrise du Centre 
baraque de IferuiDes, les 
Pages et les Onium de la 
Chapelle, dir. Olivier 
5<hneeMi : Candta sacra : 
Magnificat, de Du Mont; 
Missa-assompta est Maria, 
Charpentier. 

2230 Musique pluriel. Sapptws 
Tears, pour soprano, flûte à 
bec, violon et percussion, de 
Tsoupakl ; Quintette pour 
dari nette et cordes, de 
Francalx, parle 
Chans-Ensembta- 

234)7 Entre les lignes. Quelques 
livres sur la danse. 

04» La Rase des vents. 14» Les 

Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées. 

Theodor WL Adomo. 

2235 Les 5otrées_ (suite). 04» Les 

Nuits de Radio-Classique. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

In f or ma t f o u en œnttnu, avec, en 
soirée : 204» et 23.00 World Busi- 
ness Today. 2030 et 214», 14» World 
News. 2130 World Report. 22.00 
World Nevn Europe. 2230 Insteht. 
2330 World Sport. 04» World View. 
130 Moneyline- 2.15 American Edi- 
tion. 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en sarde : 19.15, 1945, 20.15. 
MAS, 21.45, 22AS Ecoboînia. 1UD, 
2020. 21.20, 2220 Analysis. 1939, 
20.09, 2039, 21419, 2139, 22.09, 
22.39, 23419 Earopa. 1930, 2030, 
21.50, 2230 Sport. 23.15, 1.15 No 
Comment. 2545 OdéotL IMS Euro- 
zoom. 045 Sportsweek. 145 Art et 
CoOection. 

LCI 

Journaux toutes les demi-heure», 
avec, m soirée : 19.16 « 23.16 CoO- 
laiimc Durand. 20.13 et 2045 Le 

18-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour 
naL 21.10 et 22.12 Le Journal du 
Monde. 21.17 et 22.19, 2244 Journal 
de r Economie. TIJ26 Cinéma. 2142 
TaUt culturel, aïs Le Débet. 


Signification da& symboles : 

► Signala dans « La Monde Té(évi5Km-Rai&>fiJ1ijdtirnédia ■. 
■ Onpautvolr. 

■ ■ Na pas manqua*; 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou cfassiqiM. 

♦ Sous-titrage spécial pour las sourds at les malentendante. 
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Le roman d'une momie 

En Russie, la presse fait écho à la polémique qui agite le pays 
au sujet de la dépouille de Lénine. Doit-elle ou non quitter la place Rouge ? 


« A QUOI sert Lénine?», de- 
mande Rossisski Vesti (ZtS Atouwfiler 
de /a Russie), le joncnal de Fadnti- 
nistratiou préadenbeOe russe. Dans 
un long article - anonyme -le quo- 
tidien officie] du Kremlin fait un 
point très orienté sur le débat qui 
agite la société russe après la pro- 
position du président Boris Eltsine 
d'organiser, à l’automne, un réfé- 
rendum sur r enterrement du bol- 
chevique dont le corps embaumé 
repose toujours dans un mausolée 
ouvert au public sur la place Rouge. 

Rossisski Vesti cite I Aline pariant 
ds vieux monde qu’a pensait avoir 
détruit comme d'un « cadavre qui 
pue ». Le quotidien juge que cette 
comparaison doit être appliquée à 
Lénine lui-même. «Les gens, argu- 
mente le quotidien, ne savent plus 
grand-chose sur Lénine, personne ne 
lit ses œuvres, pas même les étu- 


diants. Dans beaucoup de familles 
les enfants ne savent même pas qui il 
est » Mais « si Lénine n'intéresse 
personne, son corps intéresse tout le , 
monde », note le quotidien qui re- 
lève cinq arguments et contre-argu- 
ments concernant sa dépouille. 

Premier argument, selon. Rossisski 
Qesti: « Enlever le corps de Lénine 
du mausolée serait insulter ceux qui 
croyaient en Lénine , qui ont construit 
le socialisme en son nom. » Contre- 
argument, ajoute aussitôt l'auteur 
anonyme: « Laisser le corps de Lé- 
nine au centre de Moscou, c’est in- 
sulter les milUons et millions de gens 
qui ont été emprisonnés, exécutés, 
qui ait souffert de la terreur rouge et 
détestent le tyran Lénine. » 
Deuxième argument : « Lénine est 
un saint national, détruire son autel, 
c'est risquer de provoquer une explo- 
sion dans la société. » Contre- argn- 
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ment du Kremlin : * Quand 
Krouchtchev a expulsé Staline du 
mausolée, personne n'a riposté. Lé- 
nine n'est pas un irai saint Son 
mausolée n’est pas un vrai autel » 
Troisième argument : * Attaquer Lé- 
nine, c’est violer les droits de l'opposi- 
tion, attaquer le Parti communiste », 
actuellement le parti le plus puis- 
sant et le plus gênant au Parlement 
russe. 

Rossisski Vesti contre-attaque ain- 


si : « Le nouveau Parti communiste 
n’aurait pas dû admettre Lénine 
dans ses rangs, lui donnant la pre- 
mière carte du parti. Cétait un politi- 
cien très cynique, dogmatique. En 
enterrant Lénine, le Parti commu- 
niste peut espérer gagner la sympa- 
thie de la société. » Quatrième débat 
relevé par l’organe du Kremlin : 
« Lénine empêche les démocrates de 
diffuser l’idée de monarchie dans la 
société » Mais pour Rossisski Vesti: 
« Les tentatives de restaurer la mo- 
narchie ne sont pas sérieuses. Même 
l’Eglise orthodoxe refuse de canoniser 
le dernier tsar. » Enfin, « on ne peut 
enterrer l'histoire avec Lénine ». 
Mais, relève Rossisski Vfcsti, « beau- 
coup de ceux qui ont fait rhistoire de 
la Russie ne sont pas sur la place 
Rouge. Ce ne sont pas les monuments 
qui font la place dam l'histoire ». 

Le quotidien proche du PC russe. 


Sovietskaïa Rossia l Russie sovié- 
tique), s’indigne contre cette « crise 
de nécrophilie ». Un communiste 
convaincu y assure que « Lénine 
n’est pas mort », que le •* marxisme- 
léninisme a remplacé ia religion et 
qu’il a besoin de dieux et d’autels ». 
Cet «adhérent de la base /• pro- 
pose donc de laisser Lénine dans 
son mausolée, mais fermé * aux 
profanes ». 

Le Kremlin semble faire machine 
arrière. « Nous ne pouvons pas ne 
pas tenir compte de ceux pour qui le 
corps de Lénine représente une sorte 
de cuite et qui voudraient s'incliner 
devant lui», a récemment déclaré 
un conseiller de M. Eltsine en pro- 
posant que Lénine soit exposé ail- 
leurs que sur la place Rouge, 
« cœur de ia Russie ». 

Jean-Baptiste Naudet 
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EN VUE 


■ D’aimables Londoniens ont fait 
monter dans un train pour 
Torquay, une station balnéaire du 
sud de l'Angleterre, une touriste 
japonaise qui voulait se rendre en 
Turquie (Tlirkey en anglais). Après 
avoir, pendant l'après-midi du 
18 juin, photographié la ville et ses 
pittoresques habitants, sans jamais 
se douter de rien, la voyageuse a 
passé une nuit à FhôteL qu’elle a 
voulu payer en Üvres turques. EDe a 
été finalement réorientée, 
souriante, vers r aéroport de 
Londres. 


■ Les policiers de Boston ont 
récemment eut ridée d'écrire aux 
voleurs et dealers de la ville pour 
leur proposer des rôles de figurants 
dans un film sur Rocky Mardano, 
boxeur légendaire, qui pressait, 
dit-on, le jus des ananas à main 
nue. Cinquante-quatre délinquants, 
se trouvant la tête de remploi, sont 
venus au rendez-vous fixé devant la 
gare routière, où un bus de la 
« production » les attendait, pour 
les emmener au poste. 
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DANS LA PRESSE 
BFM ' 

Philippe Alexandre 
■ On a expfiqué que cette troisième 
cohabitation serait très différente 
des deux autres pour une simple 
raison de distance. EDe se joue en 
principe sur cinq ans alors que les 
deux autres se sont déroulées sous 
le signe d’une campagne électorale. 
Surtout cette cohabitation met eu 
présence deux hommes,' Chirac et 
Jospin, condamnés à la plus grande 
prudence. Sans force politique pour 
l'appuyer, le président ne peut pas 
ouvrir une crise, et surtout Q n’a pas 
la possibilité de retourner devant 


les électeurs. Le premier ministre, 
soutenu avec circonspection par les 
organisations syndicales, par le Par- 
ti co mmunis te et par une partie des 
socialistes, va vivre d'ici à quelques 
mois sons la menace d’un mouve- 
ment soda!. 

EUROPE 1 
Alain Duhamd 

■ Ce qui est tout de même embar- 
rassant et qui fait réfléchir, c’est 
qu’en somme, le Vieux Continent 
est plus humain et plus protecteur 
pour tous ceux qui se trouvent en 
difficulté, qui sont vulnérables on 
fragiles, et qu’en revanche les Etats- 
Unis sont le paradis de tous ceux 
qui veulent entreprendre, qui font 


confiance à l’initiative, au dyna- 
misme, à la responsabilité. La 
France protège mieux tous ceux qui 
se trouvent dans le malheur ou qui 
le redoutent, les Etats-Unis faci- 
litent beaucoup plus les choses 
pour ceux qui veulent Innover, 
créer, bougée A terme, musée so- 
cial contre invention économique, 
Q n'est pas sûr que nous ayons la 
meilleure part 

RTL 

Michèle Cotta 

■ En dehors peut-être du Royaume 
Uni, aucun pays européen, même le 
plus libéral, n’accepterait un sys- 
tème de santé où les plus pauvres 
n’ont pas accès aux soins. Aucun 


pays européen, même le moins so- 
cial, ne pourrait se permettre une 
flexibilité absolue du travaQ. Aucun 
pays européen ne pourrait voir 
s'amenuiser, jusqu'à disparaître, le 
rôle de l'Etat De ce point de vue, 
BiD Clinton a involontairement ré- 
vélé à ses partenaires, s'ils en dou- 
taient qu’fls étaient plus proches 
les uns des autres qu’ils ne le 
croyaient eux-mêmes. 

LE POINT 

Bernard-Henri Lévy 
■ Pourquoi cette affaire Fol Pot 
est-elle si décisive? A cause des 
morts, bien sût Mais à cause de la 
place qu’elle occupe, également, 
dans rhistoire de l’idée de révolu- 


MARDi 24 JUIN 


Canal - 


Radio 

France-Culturc 
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1630 Dingue de toL Série. 

Dernier week-end «f été. 
17.05 Bopy. Série. 

Dossier secret. 

I&jOO Les Vacances 
de l'amont Série. 

[V3] Le secret de Jeanne. 
19.00 L'Or à rappel jeu. • 
1930 et 2040 Météo., 
20lO0 Journal, L’image 
du jour, Tiercé. 


. " LES MISÉRABLES ■ 

• FümO.deChudeLetoudi, 

««c Jean-Paul Belmondo, 

Michel Botfenab 

ranCe-ÎUUJIrlf (1994.180 min). 682B8Z7B 

• -■ En T$00, le chauffeur d’un 

aristocrate est accusé, à tort, du 
■■ meurtre de son patron et 

■* ".y.- condamné au bagne. 


RICK HUNTER, 
INSPECTEUR CHOC 

Le denier meurtre. 

Série O. avec FredDryw, 

Stepfanie Kramer 

(55 min). 694328 

040 GoU Tournoi féminin 
Evian Masters 1997. 

1.15 «135, 230, 330 
TF Inuit . 

1.25 Reportages. 

‘ Les papfe-papas. 

105 Cas de divorce. Série. Landon 
contre Landon. Z4S Oté» i la dérive. 
Série. 16/8) (rediff.). 140 et 435, S.15 
Histoires naturelles- Documentaire. 
530 Musorae (20 min). 


Sadio-0*** 


France 2 France 3 La Cinquième M 6 


tion. C’est la révolution la plus sé- 
rieuse de l’histoire de l'humanité. 
C’est la première révolution dont 
ou ne puisse plus regretter qu’elle 
se soit arrêtée à mi-chemin. Et 
comme l’expérience débouche sur 
F horreur que l’on sait, efle pose 
cette équation désormais évidente : 
« révolution extrême, égale barba- 
rie extrême ; plus Tune est radicale, 
plus l’autre l’est aussi ; plus le désir 
d’absolu va loin, plus absolue sera 
l’horreur » - Je lève de table rase, le 
projet de changer l’homme en ce 
qu'il a de plus profond sont, en 
d’autres termes, définitivement cri- 
minels ; ils le sont par essence. Telle 
est la leçon philosophique du pol- 
potisme. 


1635 Des düffies 
. «des lettres. jeu. 
17.10 Le Prince de Bel Air. 
Série. [2/2]. 

1735 Les Années collège. 
1825 Seconde B. série. . 
1&40 Qui est qui? jeu. 

1J1-25 «235 Stuffio Gabriel: 

Invité: Patrick Bruei. 

1935 Au nom du sport. 
20.00 Journal, Météo. 


LA BAUUE-LES-PINS 
Fim de Diane Kuiy*, 
avec Nathalie Baye ■ 

(1989,100 min). 6016908 

D’après les propres souvenirs de 
Diane Kurys. 

2235 Les Fibasqui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


LES GRANDS 
FONDS ■ 

FOm de Peter VWes, 
wecjacqueffneBteet 
{1977,125 min). 766837 

030 Au bout du compte. 

055 Journal Météo. 

1.10 Le Cerde de minuit 
Magazine présenté 
par Laure Adler. 

Chtéma (80 min). 0933Z74 
3 JB Reres (CAâfcme. Ûoaunentaüre. 
[2/4) Les gardiens du rêve. 4M 24 
heures ifinfbt Magazine. 420 Météo 
2. 425 Raoul ex LBL Court métrage. 
43S L'Œil d'Icare. Documentaire. 


4S5 Mass. Dessin animé. Shopping 
au supermarché. SJ» CUp et Chariy. 
Dessin ardroé. Mamie Coid veut voler 
(35 min). 


1830 Questions pour 
■ un champion, jeu. 
18^7 et 035 

Un livre, un jour. 
Truité du Jvnambutisme, 
de PhWppe Petit 
1835 Le 19-20 

de r information. 
2000 Météo. 

20.05 Fa si la chanter! jeu. 
2035 TOut le sport. 


QUESTIONS 

POUR 

UN CHAMPION 

Spédal Masters de bronze. 

Jeu présenté 
par Jufier Lepera ■ 

005 min). 583521 

2235 journal. Météo. 


LA PREUVE, 

PAR TROIS 

Magazine présenté . 
par Laurent BtanobK 
En attendait, la coope 
(55 min). 4426683 

005 Cinéma étoiles. 

Magazine présenté 
par Christian Nève 
et Caire Germouty 
(30min). - 23485 

040 La Grande Aventure 
de James Onedin. 
FexjiBeaxu : 

Tentative <f assassinat 

1.30 Musique grafèti. Magazine 
QO min). 


1835 Le Monde des animaux : terres insolites. 

Arte 

» 

19.00 Collection Hollywood 1950. Série. 

Un homme aux enchères, avec Errai Fl ym. 
1930 7 1/2- Le sommet mondial de P environ ne ment 
b New YOrk. 

2000 Archimède (30 min} 3434 

2025 La Documenta. Reportage. 

2030 81/2 JoumaL 


► LA VIE EN FACE: 

L’ILE DES ENFANTS 

Documentaire de Dominique Gros 
et Laure Adler (1998, SS minV 2578889 

Les relations parents-enftmts-médecins au coeur 
du service de réanimation infantile de l'hôpital 
parisien Robert Debré. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 
DOCUMENTA 

DIXIÈME ÉDITION. 

21 AS DX, le Grand Show 
de l’art contemporain. 

Documentaire 0997,30 min). B69163 

Depuis 1955, ta ville de Kassel (Allemagne) 
accueille tous les cinq ans la plus grande 
exposition mondiale d'art contemporain : 
la Documenta. 

22.1 5 Voyage au centre de Tait. L'histoire 

delà Documenta (1997, 70 min). 586434 

2125 Aux quatre coins du monde. 

Visites cfatefiers (1996, 90 min). 8475057 

055 TVio Stars in ttoe Mülty Way ■ ■ ram de Tomsie Sze, 
avec Violet Wong (1931, N* mua, rediff^ 90 min). 35136748. 
2JS Court métrage. Un drOle de petit homme (lediff.. 
15 ram). 


1730 La Légende 

de la cité perdue, série. 
18Æ0 Highlander. série. 

Une collection convoitée. 
1835 Le Magicien, série. 

Le coup de la çharette. 
1934 Six minutes 
cF information. 

2040 Notre belle famine. 
2035 E = M6 junior. 

Les dauphins. 


LOIS ET CLARK 

LES NOUVELLES 
AVENTURES 
DE SUPER MAN. 

Série OIS min). 4546837 

[1/2 et 2/2] A la rencontre 
de John Doe. 

Un criminel venu du futur 
devient président 


DE PARENTS 
INCONNUS 

Téléfilm O de Sheldon Larry, 
avec Melissa Gfflrert 
(90 min). 707724 

Après un occident de voiture, 
des onolyses révèlent à une 
jeune mère divorcée une 
mauvaise irrigation du cerveau. 
L'examen préopératoire va être 
f occasion d'une nouvelle 
révélation : elle est une enfant 
adoptée. 

020 Capital (rediff.). 

135 Culture pub - Remis. Spécial 
science-fiction (redüf.X 220 Movtda 
ont; 6. Documentaire. 3.10 Jazz 6 (re- 
dW.j. 425 Fan de - Besi of tredW-L 
450 Turbo (redtff, 35 mini. 


■ La famille Shiffler traversait en 
voiture le Nouveau Mexique, 
quand David, quatre ans, hurla : 

« Papa, arrête-toi, un oeuf de 
dinosaure ! » L’enfant prit sa peDe 
et son râteau, creusa fébrilement et 
ramena « l’œuf» à la maison. 
Comme David répétait sans cesse : 
« C’en est un, c’en est un Je te dis ! *, 
son père finit par porter le fossile 
au musée. Les paléontologues 
estiment qu’il s’agit bien d’un œuf 
de dinosaure datant do jurassique, 
un exemplaire unique, renforçant 
use hypothèse selon laquelle les 
oiseaux descendent des grands 
reptiles préhistoriques. «T'en était 
persuadé », a dit David, lors d’une 
conférence de presse, jeudi 19 juin, 
à Albuqueique. 


Canal + 

1435 Le Vrai JoumaL 
15.40 Un héros 

très discret ■ ■ 

Film de Jacques Audiard 
(1995,105 min). 9904811 
1725 L’Œil do cyclone. 

1730 Barbe Rouge. 

► En clair jusqu’à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 

2030 Le journal du cinéma. 


BEAUMARCHAIS 
L’INSOLENT ■■ 

Film d'Edouard Mofinaro, 

avec Fabrice Ludiirti 

(1996,95 min). 515873 

La vie très mouvementée d'un 

libertin, dramaturge, agent 

secret et trafiquant d'armes, 

sous Louis XV et Louis XVI. 

22.10 Flash d'information. 


► BONNE ARRIVÉE 

Documentaire de Briqltte Cornant! 
(50 min). 4032540 

Des créateurs africains 
d’aujourd'hui, plasticiens et 
photographes, parient de 
création. 

23.10 Ligne de vie ■ 

Film de Pave! Loungulne 
Cl 996, uo, 102 min). 

5103683 

035 Rainbow 
pour Rimbaud 
Film de Jean Teulé 
0995,75 min). 3509564 
2.10 Surprises. 

Spécial Gay (50 min). 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 

Pierre-Michel Menger. [2/5] 

La passion. 

2030 Archipel science. 

2132 Le Grand Oral du Bac phflo. 
Enreglsué 1 f Amphithéâtre Rkheftoj 
de ia Sorbonne le 16 juin. 

2240 Nuits magnétiques. Tout 
est bien sûr possible : Quatre 
projets if artistes. [1 M] 
le mettre en scène. 

OjOS Du jour au lendemain. Danitfe 
Sallenave (Mol). 048 Les Cinglés du 
mu s le hall. 1.00 Les Nuits de 
France-Culture (rediff.). Histoire du 
handicap [SJ: MB, Les handicapés 
mena ux peuvra-Bs se marier ?; 2.10, 
jean-Noêl Vuamet U'Aig/e-Mère): 
236. Madame Guyon (1648-1717); 
422 Philippe-Paul waBon et EJiane 
Gauthier ; 532, Le Kirgulsan. 

France-Musique 

20.00 Concert. Paris de la 

Musique. Donné le 1 7 juin, 
sale Pltyel. 8 Paris, par 
/■Orchestre national des Pays 
de Loire, dir. Hubert Soudant : 
Ouverture pour une fête 
académique op. 80, de 
Brahms ; Cotoreri FieU, de 
demis ; Symphonie n® 4, de 
Brahms. 

2230 Musique pluriel. Sudden 

Time, de tiorlarrûn, par 
r Orchestre philharmonique de 
Londres, dir. George 
Benjamin ; OpusTI pour onze 
instruments, de lUlev, par le 
NYYIO- Ensemble, dir. Otari 
Elis. 

23JJ7 Atout Chceur. 

0J00 Des noces sur la guitare. 
LOOles Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées. 

Anner Bytema et 
l'ArdUbudeflL 

2235 Les Soirées— (suite). OJJO Les 
Nuits de Radkt-dassjque. 




Voyage 
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TV 5 

2DJOO Envoyé spétial 
(France 2 du Umt). 

2130 Perfecto. Magazine. 
22JM> Journal (France?). 

2235 BoiûQon de culture. 

Magaziite 

(France 2 du 20/6/97). 

2345 viva. Magazine. 
03O-SCér3(Fnnce3b. 

Planète 

20.TO Des borames dans 
• la toanuente. P®]. 
Trotsky wrsus SUlme. 

2035 Les Ailes de légende. 

B-47. . 

2120 L'Education à la Eberté. 
Introduction 3 b pensée 
de RauloFreire. 

22.15 Maloul 

fête sa destruction. 
22.45 De rage et d’espoir. 

Paroles de toxfoos. 


^ Animaux 

c 

J ,. 2030 Nature des choses. Rxtés 

jnrlevenL 

21Æ0 Le Monde sauvage. 

■ - La fera de ia nature. 

.’ • 2130 et 030 Le Magazine 

deJacfeHannah. 

. 22MEntibené. 

y Mordicus, la buse. 

r 23.00 Patina. 

j 4 ' B30 Faune ibérique. 

•- lalgaPautour. 

OjOO Animaux Æspanis 
auXX-slède(60min). 


Pairis Première 

2000 et 0.05 

20 h Paris Pretmère- 
Mrçadne. ■ 

2130 Henri Cornet 

De François Comuauet 
Jean-Pierre pasquaflnf. 

224» Paroles de danse. 

De Jean-Miche! Plombant 
Joseph Nadj. 

2230 Le Triporteur ■ 
FAndejadcPlnoreau 
(1957,95 min). 246621 82 

France 

Supervision 

2045 Lokua Kanza. 

Concert enregistré au festival 
Musiques métisses 
<f Angouifime (50 min). 

30085521 

2135 Cherchez l'idole ■ 
FthndeMkbd Bob rond 
(1963,N,*«l*flL 37289873 

23.10 U Belle Hélène. 

Opéra en tros actes de 
Jacques OflfenÉMch. Solistes î 
vtseefina Kasama, Deon »n 
derWahCISOrnhi). 75475328 

. 1.40 En route 

pour la gloire ■ 

ramdeHalAstibv 

(1976, 150 min). 75478212 

CinéCînéfi! 

2030 Fantôme à vendre ■■ 
FÔmdeRenéOair 
(1935. M, 30 mm). Î80354S3 

2130 L'Eclipse ■■ 

FBmde Mididangeio 
AnTOnloni (1962, N, VA, 

120 nûi). 67226704 


Ciné Cinémas 

2030 Befbre tbc Raïn ■ 

Ftbn de M3dw Mancbevslû 
0994; 110 mHi). 5475560 
2220 Chute libre ■ 

Film de Joël Schumacher 
n992.vA.HDmM. 

21665827 

0.10 Cadfllac Man ■ 

F9m de Roger Donaldson 
(1990, ICCmJn). 31085309 

Festival 

7935 Hôtel de police. 

TéléJBm de Qaude Barroès 
[4/81 arec Maria Blanco 
(65 min). 5 2666 298 

2040 U TOur de Nesle» 

F8m de François Legrand 
(1969,83 min). 26424095 

2235 Jean Plat 

(Mi la fascination 
de la séduction. 

DAndiéHaÜmL 
2330 Les Fausses 
Confidences. 

Comédie en trois actes de 
Marivaux. Mise en reine de 
jean Piat. Enregistré i ta 
comédie- Française en 1971. 
Avec Jean Piat, Jacq ues Eyse r 
000 min). 76329960 

Série Club 

20A0 Le Chilx Magazine. 

20.45 L'Age de criStaL L’homme 
venu d'ailleurs. 

2135 Port Breac'h. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

232» Thérèse Humbert. 

5/ /‘argent ne Fait pas 
le bonheur, rendez-ie. 


Canal Jimmy 

212)0 Spin City. 

2135 CamboiiiS. Magazine. 
72.20 Portrait. Magazine. 

77.25 Dancing in the Street 
De David Espar. 
[9/iOJ.Maken Funky. 

2330 Star Triîk : 

la nouveOe génération. 
Okcna le magndique/«A). 

Disney Channel 

1930 L’Incorrigible Coiy. 
2020 Hélène de Troie ■ 

FBm de Robert Wise 
(1954, 120 min). 8287326 
22.10 ThunderADey. 

2235 Les Histoires secrètes 
d’EnJd Biytoru 
23 XS si Shakespeare 
m'était conté. 

2335 ZürtO (2S min) 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 58 heures d'angoisse. 

TïHéfrlra de Mef Damski, 
avec B»u Bridges 
(95 min), 501577502 

2230 Murphy Brown. 

232» Téva débat (GO min). 

Voyage 

202» et 2330 Suivez le guide. 
2200 Bfue Océan. Tahiti. 

2230 L’Heure de partir. 

130 Deux jours en France. 
Magazine (15 m) 


Eurosport 


152» et 232» Tennis. 

En direct. Internationaux 
de Grande- Bretagne. 2* jour 
(ISO min). 1208095 

1830 et 20.00, 1 2» Cyclisme. 

En différé. Tour de Suisse, 
a* étape : Zowg - WettiLan 
(164 km). 

2030 Freeride. Magazine. 

272» Boxe. En direct 

Poids wefters: 

Patrick Charpentier (Fr.) 

- Leroy Owens (EU) 

(120 min). 132279 

030 Football (60 mirg. 

Muzzik 

202» L’Invité. ivryGMis. 

212» Muti à la Scala. 

Concert intcrpi tté par 
roithestre et les Chœurs du 
théâtre de la Scala de Mfen, 
dir. Riccardo Muti 
(10S min). 503587521 

22j45 David Oîstrakh 
joue le triple 
concerto de Beethoven. 

Concert («miiy. 501519751 

23.25 David Oïstrakb 
ioue Brahms, conem 
05 mm. 50624388? 

2330 Les Instantanés 

de la danse. Magazine. 

(UK Jean-Luc Pûoty 
et Lionel Hampton 
à Montréal 

Conem (6s mm.*. 505158187 
1.10 Grande messe 
en ut mineur K427, 
de Mozart. 

Concert (60 min) 506666456 


Chaînes 

d'information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée: JAOO « 234)0 World Bnti- 
neas Today. 2030 et 21 JJO. 1 J» World 
News. 2130 World Report. 22.00 
World News Europe. 2230 Inriefat. 
2330 World Sport. Oi» World vëw. 
UO Moneyflne. iis American Edi- 
tion. 

Euronews 

Journaux tomes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.15, 19.45. 20-is, 
2045, 21.15. 22.45 EcODOtula. 1930, 
2030. 2130, 2230 Analyrit. 193», 
20.09, 20.39. 21.09, 2739. 22.09. 
2239. 23X0 Enropa. 1930, 2030, 
2130,2230 Sport. 29.15,0.1$. 1.15 No 
Comment. ZSA5 Cinéma. 0.45 Visa. 
145 Style. 


journaux toutes les demMienres, 
arec, en soiréeriMB et 23M Cuü- 
bume Daraod. 20.13 et»20.45 U 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal 21.10 « 22.12 Le Journal du 
Monde. 21.17 et 22.19, 2 2M lournal 
■le l’Economie. 2U6 C-inémà. 2LO 
Tallt euhurd. 0.15 Le Débat 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

L Accord parental 
indispensable ou 
interîfit aux moins de 12 Ma. 
□ Public aUte ou 
âitenEt aux mmns de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 Espion Junior. Film de William Dear (1991. 95 mtai. 
Avec Richard Grieco. Comédie: 

2235 Et la tendresse ?~ bordel IL Htm de Patrick Schul- 
mann (1982, 100 mini. Avec Diane Bcflego. Comfdte. 

23AS L'Etranee Monsieur Vlctoc F 3m de Han GremïDoii 
(1938. N., 95 mbiL Avec Raimn. Drame. 

TMC 

2035 us TUrbans roupes- Film de Ken Annakin (1967. 
120 min). Avec Vnl Brynner. Aremurn. 


2045 Levy et Goliath. FOm de Gérard Oury (19Z7, 
100 mini- Avec Richard Anoomna, Mkbei Boirienah, Jean- 
Claude Brialy. Comédie. 


L** programmes complets de radio. 

de télévision et ime aétscrion 

du câble et du satellite sont publiés 
choque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-JimcS. 

Signification des symboles ; 

► Signalé dans « Le Monde 
Télévïsion-Radîo-Miiltimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

4 Sous-titrage spétial pour les sourds 
et les malentendants. 
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Savoir-vivre 


par Pierre Georges 

DEPUIS que les Etats-Unis sont 
le centre du monde et Denver son 
nombril on y a Je plus grand sou- 
ci des peuplades sous-dévelop- 
pées qui tiennent lieu d'alliées. 
On les abreuve de conseils. On les 
juge économiquement faibles 
d’esprit On les emmène au spec- 
tacle, tenue de gugusse exigée. 

Il fut un temps où, au catalogue 
des préjugés, les Français te- 
naient les Américains pour de 
i grands enfants ». Juste retour 
des choses, nous void considérés. 
Français comme les autres Euro- 
péens, et plus qu'eux encore, 
comme des petits enfants. Indo- 
ciles et bavards. Cancres du libé- 
ralisme planétaire et adversaires 
imm atures de T édifiante société 
du plus fort 

Ce sommet du G8. c’est-à-dire 
du G1 plus 7, fut donc l’occasion 
de la leçon d’économie, avec bal- 
let comme la leçon de musique 
prodiguée à M. Jourdain. Cela eût 
été un peu vexatoire, entre cours 
de rattrapage politique et bal à 
SOI, s'il n'y avait eu, comme tou- 
jours, l'exquise bonne volonté, 1e 
délicieux étalage des bons senti- 
ments. 

Comme on traite ses vassaux, 
on les honore ! La preuve, ce sa- 
voureux opuscule distribué aux 
trois mille bénévoles chargés 
d’assurer Faccueü des délégations 
à Denver. Four L’honneur du pays 
et le succès des comices écono- 
miques, chacun se trouva ainsi 
doté de quelques conseils sur les 
moeurs et étranges co utume s at- 
tribuées aux Visiteurs. 

Dans tin petit article drola- 
tique, Libération rapportait ainsi 
les consignes. Ce quîl faut faire, 
ou ne pas faire, avec les peu- 
plades d’outre-Atlantique. Les 
Français, par exemple. Comment 
les saluer ? La poignée de main 
n’est pas à exclure, sachant tout 
de même que le Français - honnis 


Chirac (NDLR) - a « la poignée de 
main moins forte que l'améri- 
caine ». C’est un fait. Nous 
sommes des ramoQos du shake- 
hand. L’embrassade à la fran- 
çaise, «les amis souvent se 
touchent les deux joues, deux ou 
trois fois en embrassant l’air», ne 
sont pas à exclure. 

Ces préliminaires et rituels ac- 
complis, de quoi peut-on parler 
avec un Français ? De fui, bien 
sûr, car fl y excelle, de la France 
évidemment, puisqu’il né connaît 
à peu près que cela, fi faut traiter 
les bavards par le bavardage. 
Causer culture, nourriture, vins, 
sports, éducation, histoire. Mais 
surtout pas des sujets confiden- 
tiels-défense « comme l'argent ou 
la famille». Cela ne se fait pas 
chez les Gaulois. Pas plus que de 
leur mastiquer un chewing-gum 
sous le nez. Ras plus que de rester 
assis quand un visiteur ou un su- 
périeur entre. Pas plus que de leur 
offrir des chrysanthèmes, des 
roses rouges, ou, rapporte Libéra- 
tion, des rieurs jaunes «signe d’in- 
fidélité». 

En effet, on ne pavoise pas 
dans la maison du cocu ! Braves 
bénévoles de Denver; Os n’auront 
pas perdu leurs trois jouis, sur le 
chemin de la worid culture. Eviter 
les sujets qui fichent. Aux Alle- 
mands, ne jamais parler « de la 
seconde guerre mondiale, des nazis 
et des effets négatifs de la réunifi- 
cation ». Avec les Italiens, ne ja- 
mais foncer au plus facile, «la re- 
ligion ou la Mafia ». Ne pas non 
plus se laisser aller à la gestuelle 
manuelle qui leur tient lieu de 
sous-titrage ! Enfin, pour les 
Russes - mais cela ne figurait pas 
dans le manuel -, ne jamais dire à 
Boris Eltsine que son ministre de 
la justice, Valentin Kovalev, fit des 
folies de son corps dans un sauna 
mafieux. Ce serait, bien que vrai, 
parfaitement vulgaire. 


Recul à la Bourse de Paris 


LA BOURSE de Paris était orien- 
tée à la baisse, lundi 23 juin, en fin 
de matinée. A midi, l’indice 
CAC 40 cédait 0,43 %, à 
2 745,25 points. Quelques heures 
plus tôt, la Bourse de Tokyo avait 
terminé la séance en très légère 
progression. L’indice Nikkei des 
valeurs vedettes s’était inscrit k 
20 436,14 points en clôture, soit 
une hausse de 0,25 %■ 

Le marché obligataire français 
cédait du terrain lundi matin. Le 
contrat notionnel du Matif, qui 
mesure la performance des em- 
prunts d’Etat, perdait 4 centièmes, 
à 128,58 points. 

Sur le marché des changes, le 
dollar faisait preuve de fermeté au 
lendemain de la réunion du G 8, à 
Denver (Colorado), au cours de la- 
quelle les dirigeants des huit pays 
les plus industrialisés avaient réaf- 


firmé leur engagement «à pro- 
mouvoir la stabilité monétaire inter- 
nationale ». Il s’échangeait à 
5,8270 francs, 1,7265 mark et 
115,42 yens. 

Le président des Etats-Unis, Bill 
Clinton, avait affirmé dimanche 
qu’une hausse des excédents 
commerciaux japonais serait 
« dommageable » pour les rela- 
tions entre Washington et Tokyo. 
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M. de Robien se présente contre M. Madelin 
à la présidence du Parti républicain 

Le député de la Somme a fait paraître dans « Le Figaro » un encart publicitaire sur sa candidature 


LA CONCURRENCE se fait sau- 
vage au sein de la famille libérale. 
Embûches, chausse-trappes, «pi- 
hiles empoisonnées » : la succes- 
sion de François Léotard à la pré- 
sidence du Parti républicain, dont 
le successeur sera élu, mardi 
24 juin, lors de la convention na- 
tionale, prend une drôle de tour- 
nure. Gilles de Robien, ancien pré- 
sident du groupe UDF de 
l’Assemblée nationale, a fait pa- 
raître un encart publicitaire de 
près d’une demi-page dans le quo- 
tidien Le Figaro du 23 juin. 
S'adressant « à tous les adhérents 
du Parti républicain », le maire 
d’Amiens y expose les raisons 
pour lesquelles il se présente 
contre Alain Madelin, candidat in- 
vesti par M. Léotard dès le lende- 
main de la défaite de la droite au 
second tour des élections législa- 
tives et qui lui a confirmé son sou- 
tien depuis. 

« Dans une démocratie adulte, 
les citoyens ne supportent plus 
qu’on décide à leur place de leur 
avertir. Ces pratiques sont périmées, 
U faut les changer », indique M. de 
Robien. « Le nom de notre forma- 


tion, ses statuts, son fonctionne- 
ment, son positionnement ; sa direc- 
tion, sont vos décisions. Sans être 
mis devant le fait accompli », 
ajoute le député de la Somme, qui 
oppose au libéralisme M. Madelin 
- qu’il ne nomme pas - le projet 
d’une « famille politique ouverte, 
humaine, confiante dans l’écono- 
mie de marché et soucieuse de pla- 
cer l’homme au coeur de ses objec- 
tifs». 

BATAILLBt FERME 

M. de Robien a pris la dérision 
inusitée de faire sa campagne par- 
tisane par voie de presse faute 
d’avoir eu le temps, et la possibili- 
té, de le faire par les moyens ordi- 
naires. Le 19 juin, fi avait dû batail- 
ler ferme pour obtenir 
communication du fichier des 
adhérents du Parti républicain, 
que M. Madelin se refusait à lui 
transmettre. Ce fichier ne lui a été 
finalement transmis que le 20 au 
soir, explique-t-il, c’est-à-dire trop 
tard pour organiser un envoi pos- 
tal aux adhérents de son parti. 

«■ L’organisation de l’élection du 
président du Parti républicain ne 


m’a pas permis de vous adresser 
personnellement cette lettre », ob- 
serve-t-fl ains i dans son encart du 
Figaro. M. de Robien fiait savoir 
que cette initiative sera financée 
par une souscription auprès des 
adhérents du Parti républicain. 

Dans la même édition du Figaro, 
Jean-Pierre Raffarin, jusqu’alors 
délégué général adjoint du Parti 
populaire pour la démocratie fran- 
çaise (P PDF), qui regroupait les 
giscardo-chiraquiens de l’UDF, of- 
ficialise son retour an Parti répu- 
blicain. L'ancien ministre des PME 
soutient la candidature de M. Ma- 
delin, dont il pense que «la 
grande popularité » sera « le meil- 
leur atout » d’un renouveau du PR. 

Le parti de M. Léotard a été très 
affaibli, ces dernières années, à la 
fois par les affaires judiciaires 
concernant sont financement - 
M. Madelin a d'ailleurs engagé un 
audit du PR - et par l’éparpille- 
ment de ses dirigeants d'origine, 
dont plusieurs avaient soutenu 
Jacques Chirac dès le premier tour 
de l’élection présidentielle. Pour- 
tant, M. Raffarin se dit plus 
proche de M. de Robien - avec qui 


fia « de réelles proximités » et des 
« convictions voisines », comme 
celle d’être « démocrates avant 
d’être libéraux» - que de M. Ma- 
delin. « Mais maintenant, il ne 
s’agit pas de diviser, d’organiser une 
opération de survie, de se contenter 
d’un ravalement de fttçade. Il faut 
du neuf. Des visages nouveaux, des 
idées neuves », explique-t-il. 

M. Raffarin, qui dit posséder 
une « culture du centre», espère 
être avec d’autres, comme Phi- 
lippe Vasseur ou Charles Millon, 
qui rejoindront également la di- 
rection du nouveau parti, rebapti- 
sé Démocratie libérale, un élé- 
ment modérateur auprès de 
M. Madelin. D juge que l'accession 
de Philippe Séguin à la présidence 
du RPR ouvre à l’UDF de nou- 
veaux espaces à droite, notam- 
ment dans ceux qu’incarnaient da- 
vantage Alain Juppé ou Edouard 
Balladur. Symétriquement, il es- 
père que l’UDF pourra incarner un 
champ laissé vacant par le Parti 
socialiste, le libéralisme de 
gauche, bref, le « blairisme ». 

Cécile Chambraud 
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Quels services 
publics 

pour l’Europe ? 


P armi les valeurs républi- 
caines auxquelles Lionel 
Jospin s'est référé dans 
sa déclaration de poli- 
tique générale, Jeudi 
19 juin, les services pu- 
blics occupent une place 
de choix: « Ils relèvent d’une 
conception fondamentale de la so- 
ciété' à laquelle nais tenons au-des- 
sus de tout », a-t-il affirmé, ajoutant 
qu'ils «sont au cœur du lien so- 
cial». Mais, attention: il ne faut 
pas confondre les services publics 
et le secteur public, a souligné le 
premier ministre, sans davantage 
préciser sa pensée. Peut-être était- 
ce prudent : les services publics à la 
française sont députe plusieurs an- 
nées dans le coffimaieur des auto- 
rités européennes de Bruxelles, et 
les grandes mutations écono- 
miques en cours vont, de toute fa- 
çon, les contraindre à s'adapter. 

En parlant de protéger les ser- 
vices publics, Lionel Jospin a tou- 
ché une corde qui reste sensible 
chez les Français. Pourtant, bien 
malin qui pourrait .aujourd'hui 
donner une définition simple, 
claire, et surmut consensuelle, du 
service public. Service universel? 
Secteur public ? Intérêt général ? 
Monopole? Nationalisation? Eu- 
rope? Une grande confusion en- 
toure ces notions et T extrême réac- 
tivité des syndicats face & toute 
réforme du cadre juridique ou fi- 
nancier des entreprises publiques, 
complique encore le 
méfi-mâo idéologique. 

Ce flou qui entoure la notion de 
service public est bien entendu un 
symptôme. Celui de ta crise du 
« modèle français», qui contribue à 
entretenir en France un malaise 
moral et politique pratiquement 
sans équivalent en Europe. Si les 


▼ Mutations 
Le marché unique 
tend à se construire 
sur le modèle 
américain des agences 
indépendantes, 
chargées de protéger 
les citoyens-clients 
contre les monopoles 
et leurs abus 

Français ont accepté sans vague à 
l’âme particulier la privatisation 
<Pun certain nombre d’entreprises 
du secteur public bancaire ou in- 
dustriel (Renault est le meilleur 
symbole de ce changement de 
mentalité), 0 n'en va pas de même 
de la réforme des grandes entre- 
prises chargées d'une mission de 
service public comme le téléphone, 
le transport aérien ou ferroviaire, 
F énergie— Parce que ces réseaux de 
services ont été conçus en forme 
de grands projets mobilisateurs, 
parce qu'ils ont mobilisé des pas- 
sions techniciennes et politiques, 
parce que leurs salariés ont tou- 
jours adhéré à ces projets en 
échange d’on statut et d’une pro- 
messe de progrès social continu, le 


service public en France relève, de- 
puis cinquante ans. d'une mystique 
qui a contribué indéniablement à la 
cohésion nationale. 

Comme l'expGque joliment le ju- 
riste Jacques Chevallier dans U der- 
nière mouture de L'ftat de la 
France (La Découverte), dans 
PHexagone * toucher au service pu- 
blic est considéré comme un acte sa- 
crilège, risquant de saper les fonde- 
ments de l’Etat». «(Sacrilège »... 
* Etat », ce rapprochement entre 
religion et politique place la crise à 
sa juste place : le service public est 
en Rance une croyance en acte. Ce 
que l’économiste Elie Cohen redes- 
sine autrement: le service piibüc à 
la française, indique-t-il dans son 
ouvrage La Tentation hexagonale 
(Fayard), « autorise toutes les identi- 
fications, tous les rabattements, tous 
les court-circuits ». Bref, c’est deve- 
nu « ou sensjort une idéologie ». 

Idéologie ou religion, le service 
public «(à la française » a au- 
jourd'hui l’épée dans les reins. Sans 
ravoir réellement cherché, 0 se voit 
contraint d’évoluer. La mise en 
place progressive du marché 
unique, les idées libérales mises en 
œuvre par la Commission euro- 
péenne, sans oublier les innova- 
tions technologiques qui battent en 
brèche certains monopoles tech- 
niques « naturels », ont placé le 
«modèle français» sur la défen- 
sive. 

Yves Mamau 
Line la suite page D 
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CHRONIQUE 

par Serge Marti 

Le tiers-monde au G 8 


L a mondialisation autorise toutes les au- 
daces. Désormais, les riches se commettent 
avec les pauvres. Une fois n’est pas cou- 
tume, le sort de l'Afrique subsaharienne fi- 
gurait en bonne place parmi les sujets prioritaires à 
Tordre du jour du sommet de Denver, cette capitale 
du Colorado devenue Tune des vitrines de « l’écono- 
mie nirvana * américaine et où se sont réunis, du 
20 ait 22 juin, les chefs d'Etat et de gouvernement 
des sept pays les plus industrialisés (Allemagne, Ca- 
nada, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie et 
Japon). Avec, pour partenaire obligé, le président 
russe, Boris Eltsine, enfin adoubé par ses pairs, et 
manifestement très fier d'avoir troqué contre un vé- 
ritable fauteuil club le strapontin qui lui était jus- 
qu’ici réservé. 

Ce regain d'intérêt pour un continent si longtemps 
synonyme de cause perdue n’est pas totalement in- 
nocent. Pour BQi Clinton, 
l’hôte de ce G 7 officïeDe- 
ment transformé en G 8, 
cette marque de sollicitude 
est à la fois un message à 
usage interne destiné aux 
Noirs américains et la mani- 
festation d’une volonté plus 
géopolitique d’ancrer cette 
région au reste de récono- 
mie mondiale. Et aux entre- 
prises américaines. D’où 
T annonce, par Washington, 
d’un « partenariat afro-amé- 
ricain pour la croissance» 
qui devrait se matérialiser 
par des droits de douane 


Population vivant 
en deçà du seuif 
de pauvreté monétaire 
(à 4 dollars par jour) 
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abaissés pour les produits Une pauvreté croissante dans les ex-pays 
en provenance du continent de |'Est 
noir et destinés aux Etats- 
Unis. 

Pour T instant, l’impact économique de ces disposi- 
tions destinées à encourager les exportations afri- 
caines reste limité. Le commerce réalisé par les pays 
les plus pauvres du continent noir représente un peu 
plus de 03 % de Tensemble des échanges mondiaux. 

Sur ce chapitre, la Russie, désormais admise dans la 
cour des grands, est à peine mieux lotie. Avec F équi- 
valent de 120 milliards de dollars, son commerce 
équivaut à peine à 1 % de la totalité des échanges de 
biens et de services dans le monde. Far ailleurs, avec 
340 milliards de dollars de produit intérieur brut 
(PIB) annuel pour une population de 147 millions 
d’habitants, la Russie représente à peine 1 % de la ri- 
chesse mondiale, et le pays se trouve loin derrière le 
plus petit des Sept, le Canada (580 milliards de PIB 
pour 30 millions de d'habitants). 

Si le pays connaît certaines améliorations, notam- 
ment au chapitre de F inflation, depuis la mise en 
place - singulièrement chaotique - des réformes exi- 


gées par les Occidentaux, en échange d’une aide dis- 
tribuée avec une extrême générosité, la situation 
d’ensemble de l'économie russe reste très préoc- 
cupante. Selon les estimations officielles des auto- 
rités moscovites, le PIB réel de la Russie aurait en- 
core baissé de 6 % en 1996, reconnaît l'OCDE 
Ce n'est là que le dernier avatar d'une considé- 
rable mutation économique et sociale qui, au-delà 
des péripéties conjoncturelles de tel ou tel indicateur 
macro-économique, aboutit à cette situation co- 
casse : si l'Afrique pauvre est soumise à examen par 
le G 8, c'est bien une ex-grande puissance devenue, à 
bien des égards, un pays en développement - la Rus- 
sie - qui s’érige comme F un des examinateurs ! Un 
pays qui doit sa place parmi les Grands autant à ses 
atouts nucléaires qu’au rôle conciliant qu’elle a fi- 
nalement joué dans la discussion sur l'élargissement 
de FCflAN aux pays de l'Est Propos provocateur? 

Qu’on en juge. Dans les pays 
_ de Fex-URSS, mais tout par- 

i ticulièrement en Russie, la 
pauvreté, qui affectait jus- 
qu’à la chute du mur de Ber- 
lin une infime partie de la 
population, frappe au- 
& jourd’hui plus du tiers des 
I habitants de cette région, 
g Près de 120 millions de per- 
1 sonnes vivent à présent avec 
J moins de 4 dollars par jour, 
g ce qui est considéré comme 
i le seuil de la * pauvreté mo- 
! nétaire ». A elle seule, la Rus- 
* sie * absorbe » 48 % de Fen- 

J semble de la pauvreté 
constatée dans les pays en 
transition de l’Est européen. 
Toujours dans ce même 
pays, depuis 1992, la proportion des enfants de 
moins de six ans subsistant en deçà de ce même seuil 
est passée de 40 à 62 %. La malnutrition chronique a 
grimpé de 9 à 14 % et l’espérance de rie des hommes 
a reculé de cinq ans pour tomber à cinquante-huit 
ans tandis qu'explosaient les taux de suicides et 
d’homicides. 

A ces informations récemment révélées par le Pro- 
gramme des nations unies pour le développement 
(PNlfD), il faudrait ajouter ia chute spectaculaire des 
salaires pour ceux - et Os sont les plus nombreux - 
qui n’ont pas pu accéder à la catégorie des *• nou- 
veaux riches », et quantité d'autres éléments qui font 
de la Russie Tun des pays champions du monde d» 
inégalités. Une situation tellement préoccupante que 
la Banque mondiale, d'ordinaire tournée vers le 
tiers-monde « classique », est maintenant contrainte 
d'ajouter la Russie et les pays de Fex-URSS dans la 
liste des pays pauvres auxquels elle doit dispenser 
son aide. Etrange voisinage pour l'ancien G 7_ 
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Pierre Bauby et Jean-Claude Boual, secrétaires du Comité européen de liaison sur les services d'intérêt général # # 

« Il faut une approche secteur par secteur, pays par pays, et partir du besoin social » 


« Y a-t-tl une place dans la 
construction européenne pour 
la notion de service public ? 

- Longtemps, il n’en a pas été 
question, il s'agissait de favoriser 
les échanges et, comme les activi- 
tés de services publics étaient exer- 
cées dans le cadre des Etats, eDes 
n'étaient pas concernées, fersonne 
ne songeait à les « harmoniser ». 
Un tournant est intervenu avec 
l'Acte unique, signé en février 
1986: l'objectif étant celui d'un 
marché unique étendu aux ser- 
vices, la Commission et le Conseil 
européens se sont mis k considérer 
les services publics nationaux 
comme des obstacles. Secteur par 
secteur, sous prétexte de lutter 
contre les distorsions de concur- 
rence. on a « grignote » le fonde- 
ment des services publics . 

- Cette notion de service pu- 
blic est chère aux Français. Mais 
est-elle comprise de nos parte- 
naires? 

- 0 y a eu beaucoup de malen- 
tendus parce que les traditions sont 
différentes dans chaque pays. En 
Allemagne, par exemple, les ser- 
vices publics sont très liés à la 
structure fédérale, donc décentrali- 
sés. Dans tous les pays, il y a des 
lois particulières sur l'électricité, les 
transports, l'énergie. Cela tient au 
fait que ces grandes infrastructures 
sont des monopoles naturels: si 
Ton installe l'eàu quelque part, on 
ne va pas poser plusieurs canalisa- 
tions pour assurer la concurrence ! 
Qui dit monopole dit tentation 
d'abus de position dominante, d'où 
la nécessité de légiférer pour assu- 
rer, par exemple, la desserte des 
endroits reculés, la péréquation des 
tarifs, etc. Cest vrai que nos voisins 
européens ont du mal à 
comprendre l’attachement des 
Français à la notion de service pu- 
blic, qui a donné lieu à l'élabora- 
tion d'un droit et d'une juridiction 
séparés (les tribunaux administra- 
tifs}. D'autant que l'expression est 
difficile à traduire. Les Anglais 
parlent de public utilities. A l'éche- 
lon européen, on emploie plutôt 
l’expression de services d’intérêt 
général. 

- Pour vous, ces services d’in- 
térêt général sont un élément 
important d'une construction 
plus soda le et moins marchande 
de F Europe. Comment cette ap- 
proche est-elle reçue à 
Bruxelles? 

- Les Français ont mis cinq ans à 
réagir au grignotage entrepris par 
la Commission. Dans l’esprit de 
nos élites, nos services publics 
étaient les meilleurs et ne pou- 
vaient qu'être copiés par les autres. 
Puis chaque grande entreprise pu- 
blique a commencé à batailler dans 
son coin, chaque syndicat dans son 
coin, chaque direction de son côté. 


Notre association Réseaux services 
publics s’est efforcée de décloison- 
ner tout ça, de faire comprendre 
aux syndicats que ça ne servait à 
rien de rejeter l'Europe en bloc. 

Au contraire, nous pensons qu’il 
faut taire émerger une conception 
européenne des services d’intérêt 
général Ce qui nous a amenés à 
créer un Comité européen de liai- 
son associant le plus grand nombre 
d'acteurs possible : consomma- 
teurs, syndicats, associations di- 
verses, mais aussi représentants 
des entreprises et des administra- 
tions. Nous voulons faire appa- 
raître ce qui est commun à tous les 
pays de TUnion, le droit de chaque 
citoyen à un ensemble de services - 
Feau, l'électricité, les transports en 
commun, etc., et nous nous 
sommes efforcés de faire intégrer 
ce principe dans le traité de l’Union 
européenne. 

- Les grèves de décembre 1995 
n’ont peut-être pas donné à nos 
voisins F image de services pu- 
blics prêts à épouser les muta- 
tions du monde moderne. Cela 
n’a pas dû faciliter votre travail 
d'explication auprès des Euro- 
péens! 

- Détrompez-vous. Ce mouve- 
ment a provoqué une prise de 
conscience de la Commission de 
Bruxelles. Certains ont commencé 
à se dire que continuer à ne s'oc- 
cuper que de la concurrence ris- 
quait de mettre en danger toute La 
construction européenne. Un dé- 
bat très approfondi a eu lieu au 
sein de la Commission, Jacques 
Santer, son président, s'est beau- 
coup impliqué, de même qu'Edfth 
Cresson et le commissaire chargé 
de la concurrence, Karel Van Mlert 
En septembre 1996, la Commission 
a accepté l'idée d’une modification 
du traité afin d’intégrer la notion 
de services d'intérêt général autre- 
ment que sons forme d'exceptions 
dérogatoires au principe de la 
concurrence. Même si le texte de la 
Commission est ambigu et s'a justi- 
fie les déréglementations qui ont 
eu lieu, secteur par secteur, c'est 
tout de même le signe d'un chan- 
gement d’époque. 

- Mais n’est-ce pas trop tard ? 
Avec les nouvelles technologies, 
les problèmes budgétaires des 
Etats, la libéralisation engagée 
ne s’arrêtera pas— 

- Nous ne sommes pas des dé- 
fenseurs acharnés de ce qui existait 
auparavant H y a encore un an, 0 
fallait changer de locomotive en ar- 
rivant en Belgique: ce n’était pas 
l’idéal ! Proclamer comme Alain 
Juppé, en décembre 1995, qu'il fal- 
lait défendre le « service public à la 
française f» et l'inscrire dans la 
Constitution (fl figure déjà dans le 
préambule de la Constitution de 
1946, soit dit en passant), c’est don- 
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ner une fois de plus l'impression 
que les Français restent accrochés à 
l’héritage du passé. Nous, nous 
pensons qu'Q faut partir du besoin 
social. Cela ne préjuge en rien de la 
façon dont sont organisés ces ser- 
vices d’intérêt général - privé, pu- 
blic, mixte, centralisé, décentrali- 
sé- D faut une approche secteur 
par secteur, pays par pays, c’est ça 
la subsidiarité. Mais nous réflé- 
chissons aussi à des services pu- 
blics européens. 

- Comment faire évoluer le 
« modèle français » ? 

- En France, ü n’y a jamais eu de 
régulation digne de ce nom. Le sys- 


tème du pantouflage en vigueur 
dans les grands corps y est pour 
beaucoup. Quand un polytechni- 
cien ou un membre du corps des 
Fonts ou des Mines quitte ^admi- 
nistration pour un pake de direc- 
tion dans une grande entreprise, 
comment imaginer qu’fl va être 
contrôlé par un jeune * corpsard » 
de vingt ans son cadet censé repré- 
semer la tutelle? Pour surmonter 
le déséquilibre né du fait que la 
grande entreprise de réseaux dé- 
tient seule F information et l’exper- 
tise, nous proposons d'introduire 
d'autres acteurs dans (a régulation. 
Par exemple, les différents types de 


consommateurs, les élus locaux, les 
personnels, des universitaires, les 
associations, et bien sûr l’entre- 
prise et la tutelle. Ce type de régu- 
lation pluraliste existe en Belgique : 
elle a permis d’instaurer un droit 
minimum à F énergie qui fait qu’on 
ne coupe pas l’électricité aux gens 
en difficulté. 

n faut mettre en place, partout 
en Europe, des offices d’évaluation 
indépendants pour assurer la régu- 
lation des services d’intérêt géné- 
ral Le consommateur et le contri- 
buable européens ont tout à y 
gagner, parce qu'on discutera des 
coûts, de la répartition de la rente 


(une idée défendue par les Italiens). 
On reste toujours sur les grands 
schémas - privatisations, défense 
des statuts - alors qu’ils ne posent 
pas les vrais problèmes des services 
publics. La privatisation d’Air 
France ne supprime pas les mis- 
sions de service public à remplir: Le 
champ ne se rétrécît pas, il change : 
3 serait bien utile de faire émerger, 
par exemple, un service public du 
logement comme le proposent les 
Allemands et les Anglais. 


Propos recueillis par 
Sophie Gherardz 
etYves Mamou 


Quels services 
publics pour 
PEurope? 

Suite de la page I 


Armés du traité de Rome (protec- 
tion du consommateur) et du traité 
de l’Union européenne (théorisa- 
tion de la concurrence comme 
moyen de construction du marché 
unique), les « gnomes » de 
Bruxelles sont venus bousculer 
l’union sacrée qui fonctionnait en 
France entre les grands corps d'in- 
génieurs, les directions d’adminis- 
tration centrale et les syndicats. 
C'est au nom de priqripes profon- 
dëments étrangers au fonctionne- 
ment fiançais - la libre concurrence 
et la vérité des prix et des coûts - 
que s’est effectuée cette remise en 
cause. Et nos élites polytechni- 
ciennes n'ont pas vu venir les coups. 

Persuadés d'incarner un modèle 
qui ne pouvait susciter que Ternie 
en Europe, les ingénieurs français 
n'ont même pas cherché à promou- 
voir leur conception du monde. Ds 
ont été stupéfaits de se voir soudain 
contraints de s’expliquer sur f opaci- 
té de leurs pratiques commerciales. 
La contrainte européenne a donc 
obligé les grands réseaux mono- 
polistiques français à abandonner 
toute métaphysque d'Etat pour se 
recadrer dans une optique de 
service rendu au consommateur. Ils 
y ont également été poussés par 
l'insatisfaction des * usagers » qui 
prétendent aujourd'hui être traités 
eu clients. 


Armés de convictions libérales 
fortes, tes commissaires européens 
sont d'abord partis à l’assaut des 
monopoles, sabre au clair. Prenant 
en compte l'extrême diversité des 
statuts des opérateurs de service 
public en Europe, la commission a 
laissé chaque pays libre de définir 
les missions qui pouvaient relever 
de J 'intérêt général. Mieux, les en- 
treprises qui se sont vu confier ces 
missions dites d'intérêt général 
(Feau, le gaz, l'électricité, le télé- 
phone, la poste...) ont également 
été laissées libres de se doter du 
statut, public ou privé, qui leur 
convenait le mieux. Mais chaque 
entreprise devait pouvoir démon- 
trer devant la cour de justice euro- 
péenne en quoi le respect des trois 
régies fondamentales du traité de 
Rome - libre concurrence, libre cir- 
culation, non-discrimination - fe- 
rait échec à l'accomplissement de 
sa mission. 

Faute d’avoir pu justifier d’une 
dérogation au droit commun euro- 
péen, la France a ainsi dû suppri- 
mer tout monopole d'importation 
sur les tabacs, les alcools, la po- 
tasse, l’électricité, le gaz, le papier 
de presse et les produits pétroliers. 
Les monopoles fiscaux qui confé- 
raient à certaines entreprises le 
droit de percevoir un revenu sans 
rapport avec la réalité économique 
du service fourni ont également été 
passés au crible: en 1991, France 
Télécom a ainsi perdu ses droits ex- 
clusifs de raccordement, de mise en 
service et d’entretien des appareils 
terminaux de télécommunication. 
A chaque fois, la cour de justice eu- 
ropéenne a réitéré la validité du 
monopole dans son principe, tout 
en le réduisant dans sa réalité. 

Mais le choc le plus intéressant 
est évidemment celui qui se pro- 


duit aujourd’hui entre les mono- 
poles dits * naturels » et la législa- 
tion européenne. En théorie, un 
monopole est dit naturel quand le 
bien produit coûte d’autant moins 
cher à l’unité qu’fl est produit en 
gronde quantité (on parle alors de 
« rendements croissants »)■ Si la 
théorie économique et 1e droit eu- 
ropéen tolèrent la nation de mono- 
pole naturel, la Commission exige 
qu'en contrepartie les prix prati- 
qués par le monopole soient 
contrôlés et fixés à un niveau tel 
qu'ils permettent le maximum 
d'utilité collective. 

En dair, la commission considère 
qu'un monopole, aussi légitime 
soit-il, tend naturellement à Fabus 
de sa position dominante et tait 
courir à ses clients le risque d’une 
tarification trop élevée, d'une mé- 
diocre qualité de service, d'une né- 
gligence assurée dans la recherche 
du moindre coût, tout en confon- 
dant souvent les intérêts de l'entre- 
prise avec ceux du grand public. 

RÉGULATION 

Pour améliorer l'efficacité des ré- 
seaux, la Commission de Bruxelles 
a, par tâtonnements et négocia- 
tions successives, mis au point plu- 
sieurs techniques de régulation : la 
privatisation pure et simple pour 
faire tomber l'entreprise dans le 
droit commun (Air France, par 
exemple), l'ouverture à la concur- 
rence de certains domaines d'acti- 
vité (pour les chemins de fer, on 
peut séparer la gestion du réseau et 
l'acheminement des voyageurs), ou 
.enfin 1e changement de réglemen- 
tation. Dans ce dernier cas, l'Etat 
régulateur ne doit plus se 
confondre avec l’Etat actionnaire. 
Dans le domaine des télécoms, une 
agence indépendante est désor- 


mais chargée d'attribuer les li- 
cences d'exploitation et de régle- 
menter les éventuels conflits entre 
offreurs de services. 

Selon Christian Stoffaës, direc- 
teur à EDF et chargé de plusieurs 
rapports officiels sur les services 
publics, l'Europe du marché unique 
tend à se construire sur 1e modèle 
américain des agences indépen- 
dantes qui sont chargées de proté- 
ger les citoyens-clients contre les 
trusts et leurs abus. Aux Etats-Unis, 
(a puissance des agences est consi- 
dérable puisqu’elles peuvent agir 
sur l’activité d'un opérateur en po- 
sition de monopole naturel jusqu’à 
réduire d'autorité ses tarifs. Dans 
un entretien accordé à La Revue, 
une publication spécialisée sur les 
entreprises de réseau, en janvier 
1996, Karel van Miert, commissaire 
européen cbargé de la concur- 
rence, estimait que les agences na- 
tionales valaient mieux que des 
agences européennes, la Commis- 
sion se chargeant de son côté de la 
surveillance des Etais. 

Cette déréglementation générali- 
sée ne signifié pourtant pas que la 
Commission jette les bonnes inten- 
tions du service public avec le bain 
du monopole. En clair, la Commis- 
sion a progressivement tempéré 
ses convictions libérales. Dès 1987, 
le Livre vert consacré aux télé- 
comm ucications faisait référence à 
des * otieetifs de service universel » 
qui s'apparentaient à des obliga- 
tions de service public traditionnel 
et pouvaient s'inscrire en déroga- 
tion aux contraintes de concur- 
rence. Cette idée fut reprise en 1992 
dans te livre vert sur les services 
postaux et, le 7 décembre 1993, le 
conseil des ministres européens 
des télécommunications précisait 
qu'un « service universel est un ser- 


vice minimum bien défini et d'une 
qualité donnée proposé à tous les 
utilisateurs à un prix abordable ». 
En dair, le service universel est ce 
qui reste une fois que le droit de la 
concurrence a pu s'appliquer. 

JURISPRUDENCE 

Les grèves de décembre 1995 en 
France ont toutefois contribué à 
faire évoluer les membres de la 
Commission. Ils ont, semble-t-il, 
craint que trop de dogmatisme 
n'amène l'opinion publique euro- 
péenne à rejeter l’idée même de 
marché unique. Avec le soutien 
personnel de Jacques Santer, pré- 
sident de la Commission, un e nou- 
velle rédaction des articles consa- 
crés aux services d’intérêt général 
dans la nouvelle mouture du traité 
de l’Union européenne devait ainsi 
mieux garantir la finalité d'un ser- 
vice public dans un cadre concur- 
rentiel. 

Enfin, la jurisprudence euro- 
péenne a fini par évoluer elle aussi, 
redonnant ainsi espoir aux tenants 
du service public à la française. A 
deux reprises, en 1993 et 1994, la 
Cour de justice a donné raison à un 
monopole contre les atteintes de 
concurrents privés. 

L'arrêt Corbeau de 1993 a ainsi 
débouté un service privé d'achemi- 
nement du courrier qui était en 
butte au monopole de la Régie des 
postes belge. La Cour a estimé que 
l’écrémage du courrier par un 
concurrent privé était de nature à 
remettre en cause la mission de 
service public de la poste. Le prin- 
cipe de péréquation tarifaire entre 
secteurs rentables et secteur non- 
rentables, def de voûte du service 
public, était ainsi réaffirmé. L'an- 
née suivante, F arrêt « commune 
d'Almeto » a justifié IJM, un distri- 


buteur régional néerlandais d’éner- 
gie électrique, dans sa volonté 
d’imposer aux communes qu’fl des- 
servait un supplément de tarif pour 
mieux satisfaire son obligation de 
péréquation des tards. Et plus ré- 
cemment encore, les assureurs 
français ont été déboutés de leur 
plainte contre la distribution par la 
poste de produits d’assurance. La 
cour a estimé que les aides accor- 
dées par FEtat pour Faccomplisse- 
ment d’une mission de service pu- 
blic, inférieures au coût réel qui 
plus est ne doivent pas rentier en 
ligne de compte si la Poste juge 
bon de tirer des recettes supplé- 
mentaires d’activités situées dans 
le secteur concurrentiel 
Ces « bonnes nouvelles » ne 
doivent pas masquer le long che- 
min qui reste à accomplir aux te- 
nants du service public à la fran- 
çaise, parmi lesquels le premier 
ministre Jospin s’est rangé ouverte- 
ment. La conformité aux normes 
du traité de Rome et au traité de 
l’Union obligent le gouvernement 
et chaque entreprise de service pu- 
blic à régler la question du statut 
des salariés. La politique de l’em- 
ploi protégé qui a fait la force et le 
succès des entreprises publiques 
monopolistiques françaises ne tient 
plus dans le cadre du marché 
unique. La situation est d’autant 
plus délicate que ces secteurs pro- 
tégés sont tes seuls bastions syndi- 
caux du pays. Arc-boutés sur la dé- 
fense du statut, tes syndicats et tes 
salariés ont montré leur capacité & 
en découdre. Nul doute que les so- 
lutions qui seront trouvées exige- 
ront autant de salive et de diplo- 
matie que de... bonne volonté 
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ir France et la SNCF 
sont dans ^expectative, 
leur sort est entre tes 
mains du premier mi- 
nistre, Lionel Jospin, et du nouveau 
ministre communiste de l’équipe- 
ment, des transports et du loge- 
ment, Jean-Claude Gayssot. Les 
deux entreprises sont engagées 
dans des réformes décisives pour 
leur avenir mais dont l’issue est in- 
certaine. La privatisation d’Air 
France est remise en cause par le 
gouvernement De leur côté, les 
syndicats de Ja SNCF profitent de 
raJtemanoe pour contester la scis- 
sion de leur société, avec d’un côté 
la nouvelle entité Réseau ferré de 
France, chargée dé rentretfen et de 
la construction du réseau ferré, de 
l’autre la SNCF, chargée de Fexpktf- 
tation. Toutefois, en distinguant 
«service public» non privatisable 
et « entreprises publiques » en si- 
tuation de concurrence susceptibles 
d’« adaptations », Lionel Jospin a 
ouvert la voie à de possibles aug- 
mentations de capital. Peut-on 
considérer que la SNCF relève du 
service pahSc et qu’Air France pour- 
rait faire Tobjet d*« adaptations » ? 
Probablement. 

Car la notion de service public ne 
recouvre pas du tout la même réali- 
té selon que Ton considère le trans- 
port ferroviaire on aérien. Dans les 
deux cas, l’Etat a jugé nécessaire 
d’assurer une desserte du territoire 
la plus large possible. Pour des rai- 
sons d’aménagement et de droit du 
citoyen aux transports, avec égalité 
de traitement pour tous les Fran- 
çais. Toutefois, la mise en oeuvre de 
ces principes a pris des formes dia- 
métralement opposées. L’histoire 
des deux entreprises publiques, le 
droit communautaire, la nature 
même des réseaux ont joué un rôle. 

Ainsi Air France, qui vient d’an- 
noncer son premier bénéfice 
comptable depuis 1969, évolue dans 
un environnement extrêmement 
cononreritieLLa SNCF, qui a perdu 
IZ5 milliards de francs en 1996, de- 
meure en situation de monopole 
national Four le raiï, car on peut 
considérer que Tavion et la route lui 
font concurrence. 

Dans lé transport aérien, le ser- 


YLa notion 
de service public 
ne recouvre pas 
la même réalité selon 
que l'on considère 
le transport ferroviaire 
ou le transport aérien 

sentes obligations qui incombent à 
Air France sont marginales : il s'agit 
de la préservation de la continuité 
territoriale entre la métropole, 
d’une part, la Corse et les DOM- 
TOM, d’autre part ; ou encore de la 
possibilité d’être réquisitionnée en 
cas de guerre. Depuis le 1 er avril 
1997, la concurrence est totale sur Je 
marché européen du transport aé- 
rien. Cette nouvelle drame a modi- 
fié tes régies du jeu pour Fex-Air In- 
ter (passé dans le giron d’Air 
France), qui avait auparavant des 
missions de service public pour la 
desserte de lignes non rentables, 
mais jugées indispensables en 
termes d’aménagement du terri- 
toire. Elle tes finançait par un méca- 
nisme de péréquation grâce aux bé- 
néfices dégagés sur d’autres lignes. 
En perdant son monopole; Air Inter 
a perdu cette capacité de finance- 
ment 

Face à la libéralisation du trans- 
port, FEtat a donc dû redéfinir un 
nouveau cadre pour dâéguer ses 
missions de service pnbKc. Un fonds 
de péréquation, financé par une 
taxe sur les bfflets d’avion, doit per- 
mettre d’équilibrer l'exploitation 
d’une quarantaine de Hgnes jugées 
nécessaires à Paroénagemait du ter- 
ritoire. ce sont tes collectivités lo- 
cales qui, après un appel d 'offres, 
choisissent, ligne par ligne, la 
compagnie qui demande la subven- 
tion la moins importante. Depuis le 
1 er avril, ce peut donc être British 
Airways, Air Liberté ou l’ex-lnter qui 

- moyennant ou pas compensation 

- assure un service public. 

Four le transport international la 
situation est plus confuse. Q existe 
une concurrence de plus , en plus 
vive, -certes, pour partie sous 


contrôle des Etats. Les droits de tra- 
fic sont négociés de manière bilaté- 
rale. Peut-on parler de service pu- 
blic ? Il s'agît davantage de 
souveraineté nationale. Les Etats 
protègent les intérêts de leurs 
compagnies car te contrôle du de! et 
des aéroports demeure stratégique. 
Une minorité de Mpcage ou la limi- 
tation des prises de participation de 
compagnies étrangères, comme aux 
Etats-Unis, suffisent à verrouiller le 
dispositif. Dans ce cas, quel est (In- 
térêt pour Air France de rester une 
entreprise publique ? D’autant que 
la plupart de ses principaux concur- 
rents sont privés. 

Denis Oliveraies, directeur géné- 
ral adjoint «politique sociale», 
avance trois arguments pour expli- 
quer la nécessité de privatiser Air 
France. D’abord, FEtat n’a pas les 
moyens de financer le développe- 
ment d'une compagnie aérienne. 
Ensuite, un statut public constitue 
un handicap à la recherche de par- 
tenaires mondiaux réticents à s'en- 
gager dans des alliances avec une 
compagnie dont la stratégie et 1e 
PDG peuvent varier au gré des gou- 
vernements. Enfin, la privatisation, 
qui passe par une opération d’ac- 
tionnariat salarié de grande ampleur 
(de l’ordre de 30% du capital, FEtat 
eu conservant autant), devait per- 
mettre d'obtenir des concessions sa- 
lariales. notamment des pDotes, en 
échange d'actions. Accessoirement, 
l’absence de privatisation d’Air 
France serait contraire aux engage- 
ments prêt à Bruxelles à l’occasion 
de la recapitalisation, qui atteignait 
20 milliards de francs. 

NOS VOISINS BOUGENT 

Le transport ferroviaire ne répond 
pas du tout à cette logique. En si- 
tuation de monopole, la SNCF se 
doit d'assurer des missions de ser- 
vice publie. Le droit communautaire 
nimpose pas une ouverture du ré- 
seau à ia concurrence. A Perception 
du transport combiné (on met les 
camions sur les trains) et du trans- 
port internationaux de marchan- 
dises. En revanche, la Commission a 
ouvert la voie à une libéralisation 
ultérieure en réclamant que soient 
séparée s, dë manière comptable, 
Texploitation des réseaux et la ges- 
tion.de F&ïfiastractureD n'empêche, 


nos voisins bougenL Le gouverne- 
ment britannique a privatisé l'inté- 
gralité de ses chemins de fer avec la 
vente de British RaQ par tronçons. 
C’est ainsi que la filiale transport de 
la Générale des eaux exploite deux 
réseaux, soit près dë 20 % des che- 
mins de fer britanniques, et a réussi 
en moins d'un an, à taire progresser 
en moyenne le trafic de 8%. Les 
Lânder allemands ont désormais la 
possibilité de mettre en concur- 
rence, sur les lignes régionales, la 
Deutsche Bahn avec les opérateurs 
privés. 

La SNCF serait-elle la seule entre- 
prise à ne pas évoluer ? Deux ré- 
formes, la réj^naiisation et la créa- 
tion de Réseau ferré de France 
(RFF), montrent que non. La décen- 
tralisation des services régionaux de 
voyageurs, initiée dans six régions 
pilotes le l a janvier, devrait per- 
mettre à la SNCF de remplir sa mis- 
skm an plus près des clients en fai- 
sant du conseil régional r« autorité 
organisatrice *. 

RFF, créé par la loi de février 1997, 
est chargé de la construction et de 
l’entretien des voies, et doit 
conduire la SNCF à la sagesse finan- 
cière tout en absorbant 134,2 mil- 
liards de francs de dettes (sur plus 
de 200 raiïEards). Revenir sur ces ré- 
formes pour rassurer les cheminots 
retarderait la modernisation de la 
SNCF. En perdant un peu de pou- 
voir, tout en conservant son mono- 
pole d’exploitant, la SNCF s’avérera 
probablement plus apte à remplir 
ses missions de service public. Ainsi, 
par le passé, une politique du « tout 
TGV » s’est faite au détriment du 
réseau classique. On a aussi vu le 
train et P avion se livrer une concur- 
rence acharnée, aux fiais du contri- 
buable pour la SNCF. 

La Joî d’orientation des transports 
intérieurs, de décembre 1982, affir- 
mait le principe d’une nécessaire 
complémentarité entre les diffé- 
rents modes de transports, sous la 
houlette de FEtat et des collectivités 
locales. Au nom du service public. D 
faut regretter que ces bons pré- 
ceptes édictés par le ministre 
communiste des transports de 
Fépoque, Charles Fiterman, n’aient 
pas été respectés». 

Martine Laronche 


Une télévision pour créer un lien social 
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ne antienne. Chaque 
année, pour tenter 
d’échapper aux coupes 
claires dans son bud- 
get, F audio viçuel public fait savoir 
que la faiblesse de sa future dota- 
tion n e hii permettra de réaliser ses 
objectifs qu’au péril de « sa mission 
de service public ». Une complainte 
reprise partout en Europe, où 
coexistent des opérateurs privés 
aux bénéfices confortables et des 
services publics aux déficits chro- 
niques. La France ne fait pas ex- - 
ception à cette règle. Toutefois, là 
encore les pouvoirs publics ont su 
se distinguer. Plutôt que de 
concentrer les deniers sur une poi- 
gnée de télévisions, les différents 
gouvernements ont multiplié les 
chaînes. Après la Une, France 2 et 
France 3, les chaînes historiques, 
sont venues s'ajouter Arte, La Cin- 
quième, TV5 et la banque de pro- 
grammes Canal France Internatio- 
nal Sans oublier Euronews. 

U reste que la notion de service 
public tient plus à Fesprit qu’à la 
lettre. Selon un professionnel de 
l’audiovisuel, «i7y a trois ans en- 
core, une majorité de téléspecta- 
teurs versait TF J dans le camp du 
service , pubiic ». Cette persistante 
confusion a, selon lui pour origine 
1e long passé de société pubHque 
de la Une. Et d’ajouter que Terreur 
tient aussi « à ta ligne de partage 
assez ténue entre France 2 et TF I». 
En pratique, commente Monique 
Dagnand, membre du Conseil su- 
périeur de r audiovisuel (CSA), les 
cahiers des charges des chaînes 


publiques « sont à la fois précis et 
imprécis mais comportent peu 
d’oblïgations chiffrées ». A T excep- 
tion notable des articles 16 et 24. 
Le premier oblige France 2 à re- 
transmettre «gratuitement au 
moins douze messages de la grande 
cause nationale agréée annuelle- 
ment par le gouvernement ». Le se- 
cond fixe à quinze le nombre mini- 
mum de « spectacles lyriques, 
chorégraphiques et dramatiques 
produits par les théâtres, .festivals et 
organismes (Faction culturelle » qui 
doivent être diffusés chaque année 
sur France Télévision. 

UNE AUDIENCE LARGE 

A l’antenne, les contraintes de 
service public en matière de pro- 
grammes se nïsumetrt principales 
ment « à Vobligation de diffiision 
d'un certain nombre de messages ». 
Entrent dans cette catégorie les 
émissions religieuses dominicales, 
les débats parlementaires, les cam- 
pagnes électorales, Texpresrion di- 
recte des partis, des syndicats et 
des associations, les messages des 
grandes causes nationales, la sé- 
curité routière, ou encore F infor- 
mation des consommateurs. 

Mais, signale Monique Da- 
gnaud, le législateur s’est fait «très 
précis» pour assigner à France 2 la 
* vocation à atteindre un large pu- 
blic, auquel elfe offre une gamme 
diversifiée et équilibrée de pro- 
grammes». Cette obligation est, 
selon un professionnel, la pierre de 
touche du service public : « La pre- 
mière mission d’une chaîne pu- 
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blique est de rassembler une large 
audience . » Plus précis, fl assure 
que les chaînes généralistes 
comme France 2 et France 3 se 
doivent d’attirer une audience 
« qui reprenne la structure démo- 
graphique de la France ». Une mis- 
sion de service public qui d’après 
lui, peut se résumer par un « N’ou- 
bliez personne ». 

Techniquement, les chaînes pu- 
bliques se doivent d’être « acces- 
sibles à tous ». A la fois par tes sup- 
ports de diffusion - hertzien, câble 
et satellite - mais aussi par leur 
programmation. Pour Monique 
Dagnaud, «un certain niveau d’au- 
dience est le gage de la légitimité 
d'une chaîne publique ». 

Du côté des chaînes publiques 
généralistes, cette étape minim um 
est primordiale pour la mise en 
œuvre de leur « contribution à la 
cohésion sociale», une des mis- 
sions majeures fixées au service 
public. Ainsi, France 2 n’hésite pas 
à s’emparer « d'importantes ques- 
tions de société comme l'inceste », 
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remarque un spécialiste. La mis- 
sion de service public dans Faudio- 
visuel est aussi basée « sur des 
régies non écrites». Par exemple, 
France 3 se doit de proposer des 
informations « destinées à favoriser 
l’intégration des populations étran- 
gères ». Plutôt que de programmer 
des « émissions ghettos » à des ho- 
raires pénalisants, France Télévi- 
sion a « essayé d’avoir une ap- 
proche plus large de l’intégration ». 
Des « héros heurs » ont ainsi été in- 
tégrés dans des fictions. De son cô- 
té, Je magazine « Envoyé spécial » 
a consacré un sujet à « Ces heurs 
qui réussissent ». Le magazine « Sa- 
ga-Cités », axé sur les banlieues et 
diffusé sur France 3 Ile-de-France, 
a été étendu au réseau national 

Ces actions types de la mission 
de service public ont pour but, in- 
dique Monique Dagnaud, de 
« créer du lien social, de la cohésion 
et des références communes ». Tou- 
tefois, le développement par 
France Télévision d’un certain 
nombre de chaînes thématiques 
par satellite pourrait battre en 
brèche cette démarche. 

Au contraire des chaînes généra- 
listes, France Supervision, Festival 
ou Euronews ciblent leurs publics. 
« La télévision payante thématique 
amène à réfléchir sur ce que sont les 
missions de service public à travers 
fa télévision fragmentée », indique 
an professionnel de FaudiovisueL 
Et de poursuivre : « La tiitvnatisa- 
tfon est liée à une avancée technolo- 
gique avec la mise au point de la 
compression numérique, mais cela 
pourrait être une réponse à la frag- 
mentation de la société », ajoute-t- 
D. En clair, « l’individu prime sur le 
collectif ». 

Toutefois, comme ces chaînes ne 
visent pas de large audience, leur 
apport ne peut être que complé- 
mentaire. Et, face à l'accroisse- 
ment de j’offre de programmes 
thématiques payants, la pérennisa- 
tion des missions de service public 
passera obligatoirement par la 
préservation des chaînes généra- 
listes accessibles par tous et gra- 
tuites. 

Guy Dutheil 


■fr}? 1 - i’ - 


.V 


LE MONDE I MARDI 24 JUIN 1997 1 Hl 


f 

INTÉRÊT GÉNÉRAL 

Questions-réponses 


I Qu’est-ce 
qu’un service 
cFtntérêt général ? 

Cette appellation désigne des 
activités de service, marchand ou 
non, considérées comme étant 
d'intérêt générai par (es autorités 
publiques et soumises, pour cette 
raison, à des obligations de ser- 
vice public. 

2 Qu’est-ce qu’un service 
d’intérêt économique 
général? 

Ce terme est mentionné dans le 
traité de Rome à l’article 90. Il dé- 
signe les activités de service mar- 
chand qui remplissent des mis- 
sions d’intérêt général et sont 
soumises de ce fait, par tes Etats 
membres, à des obligations spéci- 
fiques de service public. C’est 1e 
cas en particulier des services en 
réseau de transport, d’énergie et 
de communication. 

3 Qu’est-ce 
qu’un service 
public? 

L’expression a un sens double. 
Elle indique tantôt l’organisme 
qui produit un service écono- 
mique d’intérêt général, tantôt la 
mission d’intérêt général qui a été 
confiée à cette entreprise. 

A noter que l’on confond 
souvent, et à tort, service public et 
secteur public, c’est-à-dire mis- 
sion et statut, destinataire et pro- 
priétaire. 

Qu’est-ce que 
le service 
universel? 

Cette notion relativement floue 
représente la tentative de la 
Commission européenne de redé- 
finir te service public. Les obliga- 
tions qui découlent du service 
universel visent à assurer, partout, 
Faccès de tous à certaines presta- 
tions essentielles (télécommuni- 
cations, poste, par exemple-.), de 
qualité et à un prix abordable. 

Quels sont les principes 
de fonctionnement 
du service public? 

Tïois principes permettent de 
définir une mission de service pu- 
blic : Tégalïté, la continuité, la mu- 
tabilité. 

L'égalité impose l'accès de tous 
au service public et interdit toute 
discrimination, tant du point de 
vue des droits que du point de 
vue des charges. Mais toute règle 
a ses exceptions ; ainsi certains 
consommateurs industriels 
d’électridté peuvent avoir 1e kilo- 
watt moins cher qu’un particulier. 

La continuité : c’est l'obligation 
de répondre de façon continue 
aux besoins des clients, sans 
connaître d’autres interruptions 
que celles prévues par la régle- 
mentation. Le principe de conti- 
nuité a longtemps été un obstacle 
à la reconnaissance du droit de 
grève dans les services publics, 
jusqu'en 1946, date à laquelle te 
Préambule de la Constitution a 
reconnu le droit de grève aux 


agents des services publics. Le lé- 
gislateur et le Conseil d'Etat ont 
ensuite tenté de concilier droit de 
grève et continuité. 

L’adaptabïlité-mutabiiité : la 
continuité se voit parfois limitée 
par l'adaptabilité. Le service pu- 
blic est supposé être réactif et se 
montrer capable d'évoluer en 
fonction des changements d’exi- 
gence de l'intérêt général. U peut 
donc être modernisé, étendu, 
mais aussi restreint. Une ligne de 
chemin de fer trop déficitaire peut 
être fermée, comme l’a reconnu le 
Conseil d’Etat en 1991. Cette no- 
tion d’adaptabilité est un pouvoir 
de changement reconnu au ser- 
vice public, mais ce n’est en aucun 
cas un devoir: les clients n’ont 
pas le pouvoir de s’opposer, ni de 
réclamée Ils doivent uniquement 
se satisfaire du droit «au fonc- 
tionnement normal du service ». 

6 Quel est le rôle de FEtat ? 
Quelles sont ses missions 
de service public ? 

Ces questions ont débouché sur 
un vaste débat idéologique qui 
s'est traduit en France par de 
grandes vagues de nationalisa- 
tions et de privatisations. Seules 
les nationalisations d'après- 
guerre ne traduisent pas ce cli- 
vage droite-gauche. • 

Le programme de nationalisa- 
tions de la gauche en 1982 est, en 
revanche, une décision éminem- 
ment politique. 0 s’agit d’orienter 
plus facilement les choix indus- 
triels. La Joi transfère à l’Etat 
trente-neuf banques, deux 
compagnies financières (Paribas 
et Suez) et cinq sociétés indus- 
trielles (CGE, Pfechiney, Rhône- 
Poulenc, Saint-Gobain et Thom- 
son). D’autres sociétés, comme 
Usinor-Sacilor, Bull, ou Matra, 
passent, par d'autres dispositifs, 
sous le contrôle de FEtat 
En mars 1986, l'alternance se 
fait sur 1e thème des privatisa- , 
rions. Jacques Chirac, premier mi- 
nistre, inscrit soixante-croq entre- i 
prises des secteurs de la banque, 
de l’assurance, de Faudiovfsuel et 
de rindustrie sur ia Este des prîva- 
tisatisabfes. Pas moins de treize 
sociétés seront mises sur 1e mar- 
ché. Sous le second septennat de 
François Mitterrand, F alternance 
de 1993 et Farrivée d'un premier 
ministre RPR, Edouard Balladur, 
sera r occasion de renouer avec le 
mouvement libéral de 1986. La loi 
de juillet prévoit la privatisation 
de vingt et un groupes publics 
dont neuf ne figuraient pas dans 
la loi de 1986. La BNP, Rhône- 
Poulenc, Elf ou encore FU AP sont 
privatisés. 

Avec l’élection de Jacques 
Chirac à la présidence de la Répu- 
blique, en mai 1995, se profilent 
quelques nouvelles privatisations 
avec des entreprises comme 
Thomson, Air France, France Té- 
lécom. Ce mouvement «t stoppé 
par la troisième alternance avec 
Farrivée de Lionel Jospin comme 
premier ministre, à l’issue des 
dernières législatives. 
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L’intelltgence économique consiste A 
rechercher, produre et bœ orajer dans 
une entreprÉe ou une institution une 
iniomanor atiée. vaïdée et l rasée, isole 
à l'onenomn des stratèges, à la pree de 
déosens « i fanon 
Ctme fonrefflon dôme une nowele dmen- 
son auw fenaiens de drec&cn gSnèiale, 
export, marketing, veie tedmoiogque. jun- 
tjgue et plus tapement à lam poste à doro- 
ns® oûfïirrsitiate a aratègque. 

CONDmorÆ D’AOMISSION 

• cMômès Bac + 5 en droit, économie, 
gestion, sciences et ingéners 

• diplômés Bac + 4 avec 3 are 
d'eaqsénsnce prolessionnele. 

GROUPE ESC OfpN BOURGOGNE . 

8 formations au management lu 
dont 4 mastêres spécialisés, 

2 cycles de brmatkxi inter- pc 
nationaux, 550 élèves, 280 
professeurs k intervenant, çj 
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NMCNHJRS DE QUAIRE FftfS BM TRANSITION 

• BULGARIE. l£ pays s’est enfoncé dans ta aise ImandSxe 


Predutran îndosirieBe (en %] 
Dernier mois connu 
Cumul sur 12 mois 


r i • MBS;-: ' 


liaixde chômage (ei%) 
Dernier mois connu 
Un an avant 


des Jterspeçtives économiques de KXDE (juin 1997). Le HB a 
acaisé une baisse estimée à 11% en 1996, le revenu réel de 

la population de plus de 25 %. Uü programme de soutien 
extérieur devrait aider la Bulgarie à sortir de œ marasme. 


Indice des prix (en %) 
Dernier mob connu 
Sur 12 mois 
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Solde cornu miriez! [en mi B raids) 
Dernier mob connu 
(monnaies nationales) 

Cumul sur 12 mois 
(monnaies nationales) 

Cumul sur 1 2 mois (en doflofsl 


+ 1110,5 




-îas 


* 4433,2 


+ 66404,9 
+44 


Gobsance du F1B (en %| 

Dernier trimestre connu | rythme 
annuel] 

Sur 12 mob 




• RÉPUBLIQUE SLOVAQUE. La croissance est restée vi- 
goureuse et le pays continue d’afficher Fun des taux d'in- 
flation les plus bas d’Europe centrale. Toutefois, la balance 
des opérations courantes s'est dégradé en 1996. Jusqu'à 
présent, Ja hausse des d éfi cits courants a été compensée 
par un acaufesement des entrées (te captais privés. 


• SLOVÉNIE. La poussée des salaires et des revenus, 
conjuguée à une nouvelle hausse de certains prix ré- 
glementés, a fpfa fin à la décrue du taux d’inflation. 
Les exportations exprimées en dollars ont stagné en 
1996. En fonction de la demande intérieure, une légère 
amélioration est attendue cette année, selon l'OCDE 


Solde de» paiement» comt rts en % do PB 

1 996 leafrratiom OCDE) -2J 
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Déficit public en % du PB 

1 997 (préviskxu OCDE1 
1 996 [estimations OCDE) 
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Le grand chantier des « réformes réglementaires » dans les services 


L entement maïs sûrement, 
les services prennent dans 
le commerce internatio- 
nal la place dominante 
qui est la leur dans les économies 
nationales (Os représentent 70 % du 
PNB des pays industrialisés). Dans 
son récent rapport sur les « ré- 
formes réglementaires », l'OCDE 
examine les questions que cette 
ouverture internationale des ser- 
vices pose à tout pays, et elle ap- 
porte trois enseignements parti- 
culièrement utiles pour le nôtre. 

Le rapport souligne d'abord le 
caractère trompeur du terme de 
« déréglementation» souvent utili- 
sé en Europe pour cautionner ou 
diaboliser cette ouverture. L’expé- 
rience, aux Etats-Unis comme dans 
les pays les plus avancés dans ce 
domaine, montre qu’une dérégle- 
mentation visant à établir une plus 
grande concurrence sur un marché 
donné s’accompagne souvent 
d’une nsrégtementation - d’où le 
terme de « réforme réglemen- 
taire » choisi par l'OCDE Eliminer 
un contrôle des prix ou abolir un 
monopole pubtic entraîne souvent 
fadoption de règles mieux conçues 
et plus précises touchant à la sé- 
curité, la santé, la formation, l'envi- 
ronnement, la fluidité sociale, l’in- 
formation disponible sur les 
activités de f ancien monopole, etc. 

Tout ceci est bien plus qu’une 
simple question de termes. Le dé- 
bat politique occulte souvent le lait 


▼ Commerce 
international 
Eliminer un contrôle 
des prix ou abolir 
un monopole public 
entraîne souvent 
l'adoption de règles 
mieux conçues 
et plus précises 


qu’il existe en général plusieurs ins- 
truments économiques pour at- 
teindre un objectif donné. Par 
exemple, on peut vouloir verser un 
salaire minimum pour assurer un 
certain revenu aux travailleurs. 
Mais on peut atteindre le même 
objectif en laissant les salaires va- 
rier fibrement (on déréglemente) et 
en versant aux salaires inférieurs au 
revenu minimum désiré la diffé- 
rence sous forme d’une aide pu- 
blique (on reréglemente): ce fai- 
sant, on cherche à éliminer, sans 
coût social, les injustices et les ef- 
fets négatifs sur l’emploi du salaire 
minimum. 

Du coup, chaque réforme régle- 
mentaire tend à entraîner d’autres 
réformes. Ainsi, libéraliser le trans- 


port aérien rend nécessaire une 
réforme du fonctionnement des 
aéroports : sans celle-ci, les compa- 
gnies aériennes existantes n’auront 
plus le monopole du transport, 
mais elles pourront « accaparer » 
des aéroports, ce qui leur redonne- 
ra un pouvoir de monopole frei- 
nant la baisse recherchée des coûts 
et des prix. Dans un antre domaine, 
la réglementation renforcée en ma- 
tière de sécurité aérienne a permis 
qne le boom du transport aérien 
aux Etats-Unis entre 1975 (début de 
la réforme) et nos jours s’ac- 
compagne d’une baisse de 75 % du 
nombre d’accidents mortels par 
million de passager- kilomètre. 
Ftour résumer, le processus de ré- 
forme réglementaire est à la fois 
permanent et généraL 
En second lieu, l’OCDE dorme 
une idée des gains tirés des ré- 
formes réglementaires passées. 
Celles-ci ont permis une impres- 
sionnante baisse des prix, en 
moyenne de 25% à 55% pour les 
secteurs ayant connu des réformes 
sérieuses - un gain considérable 
pour les consommateurs, car 11 se 
cumule sur des années. Ces baisses 
ont pourtant été ralenties par l’ab- 
sence de réformes réglementaires 
dans de nombreux pays (les mono- 
poles de télécommunication euro- 
péens économiseraient 35 milliards 
de dollars, soit 45 % de leur coût 
total, s’ils opéraient sur la base des 
coûts des firmes de télécommuni- 


cation les plus efficientes à l’heure 
actuelle). On peut arguer que ces 
baisses des prix sont dues en partie 
au progrès technique. Mais c’est 
oublier que ce dernier est Iut-même 
accéléré par les réformes réglemen- 
taires: ainsi, le taux de croissance 
du marché du téléphone mobile a 
été, dans les années récentes, de 
3 % par mois dans les pays menant 
une réforme réglementaire, contre 
moins de 1 % dans les pays a yan t 
conservé leur monopole public. 

Qu’un pays soit parmi les pre- 
miers à engager une réforme régle- 
mentaire offre de gros avantages à 
ses firmes, qui peuvent se redé- 
ployer plus facilement et acquérir 
des avantages concurrentiels sur 
les antres. Les succès de British Air- 
ways et de British Telecom, pour- 
tant en moins bon état que leurs 
correspondants français au début 
des années 80, en sont une preuve 
éclatante. S’il est vrai qu’un pays en 
retard peut parfois rattraper rapi- 
dement le peloton de tête (la baisse 


des prix pouvant même précéder 
une réforme annoncée et perçue 
comme inévitable, comme la ré- 
cente baisse des prix de France Té- 
lécom précédant la libéralisation de 
1998), Il reste qu’un tel rattrapage 
exige que le pays en retard ne gêne 
en rien les investissements étran- 
gers, ni les alliances éventuelles 
entre firmes nationales et étran- 
gères - deux conditions que la 
France a encore du mal à satisfaire. 


TRANSmON 

Troisièmement enfin, l’OCDE 
n’ignore pas les coûts face à ces 
gains. Certains coûts peuvent être 
dus à une réforme mal conçue et 
sont donc évitables. Ainsi, la poli- 
tique de concurrence trop laxiste 
des autorités américaines dans le 
transport aérien entre 1985 et 1988 
a, selon F OCDE, sérieusement éro- 
dé les gains provenant de la libéra- 
lisation encours. 

Quant à l’emploi, les expériences 
passées montrent que, le plus 


▼ les « réformes b ont permis d'abaisser les prix.. 
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Transport routier 
Transport aérien 
Services financiers 
Télécommunications 
Electricité 


19- 30% 

20- 33% 
30-70% 
10 - 66 % 

5-26% 


souvent, une réforme réglemen- 
taire entraîne une réduction des 
emplois dans un premier temps, 
puis une remontée progressive de 
ces derniers, souvent jusqu'au ni- 
veau initial, parfois nettement au- 
delà. En d’autres termes, elle pose 
le problème de rajustement transi- 
toire des emplois, pas celui d’un 
chômage permanent Or la lon- 
gueur de cette transition dépend 
plus de la fluidité du marché du tra- 
vail qne de la réforme réglemen- 
taire en jeu. 

Reste enfin la notion de « service 
public», notamment son aspect 
d'équité. En désengageant l’Etat de 
la production de services, les ré- 
formes réglementaires permettent 
à ce dernier de se concentrer sur 
cet aspect d’équité qu’il a large- 
ment négligé jusqu'à présent (y a-t- 
on pensé lors de la construction 
des lignes téléphoniques, auto- 
routes et voies ferrées par FEtat ?). 
Encore une fois, il existe suffisam- 
ment d’instruments économiques 
pour répondre à ces problèmes 
sans avoir à renoncer à introduire 
plus de concurrence. Cest là r ul- 
time avantage des réformes régle- 
mentaires : elles obligent à se poser 
des objectifs clairs. Et c’est bien en 
cela qu’elles sont douloureuses 
dans (tes pays qui, comme le nôtre, 
ont du mal à parier vrai. 


Source 1 : OCDE. Rapport sur les réformes réglementaires, mai 1997. 


Patrick Messerün, 
Professeur à ITEP-Paris 


L’Australie prend ses distances avec le libéralisme 


UN CHIFFRE 


C ria aura pris un certain 
temps mais, si l’on en 
croit les derniers son- 
dages, l’état de grâce 
dont bénéficiait le gouvernement 
de la coalition du Parti libérai et du 
Parti national, au pouvoir à Can- 
berra, semble terminé. Le mandat 
du premier ministre, John Howard, 
« John Phormête », comme on l’ap- 
pelle en Australie, avait pourtant 
commencé, le 2 mars 1996, par une 
large victoire aux élections législa- 
tives: les conservateurs avaient 
alors remporté 95 des 148 sièges à 
la Chambre des représentants. 
Après treize ans de pouvoir travaü- 
fiste et un premier ministre, Paul 
Keating, visionnaire mais de plus 
en plus impopulaire, les Australiens 
avaient opté pour une pause dans 
des réformes qui allaient trop vite à 
leur goût Cest là que se atue le 
paradoxe car. par rejet du Parti tra- 
vailliste, qui avait en fait mené une 
politique d’inspiration libérale, les 
électeurs ont eu recours à une op- 
position qui, idéologiquement du 
moins, était encore plus libérale ! 

En fàh, le libéralisme britannique 
- et ses dérivés en Australie - en 
tant que parti politique avait dispa- 
ru dès les années 20. L’idéologie li- 
bérale, en revanche, a survécu, as- 
similée à la fois par les travaillistes 
et les partis conservateurs. C'est 


▼ Océanie 
La. reprise accuse 
quelques faiblesses: 
de 4% en 1995-1996, 
la croissance 
est tombée à 2,4% 
en taux annuel 
début 1997 


Lr Groupe Ecole Supérieure 
de Commerce de Bandeaux 


vous propose une formation 
de 3* cycle en alternance 
Sflmfan ea jnffltf 1997 
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ainsi que le Parti travailliste 
comprend un courant socialiste ou 
plutôt social -démocrate imprégné 
de libéralisme. A F autre pôle du 
système bipartite, le Parti Obérai est 
□é, dans les premières décennies 
de ce siècle, de la fusion entre un 
groupe libre-échangiste et un 
groupe protectionniste. Son allié, 
l'ancien Parti agrarien, dénommé 
pour l’heure le Parti national, est 
un mariage baroque de populisme 
agraire, qui ne minimise guère le 
rôle de l'Etat, et d’un libéralisme à 

tout crin. 

L’Australie a fondamentalement 
changé au cours des treize aimées 
de pouvoir travailliste à Canberra. 
Le journaliste australien, Paul Kelly, 
décrit cette période comme «la fin 
des certitudes », une «décennie de 
destruction créatrice », pendant la- 
quelle le clivage traditionnel entre 
libéraux-conservateurs et travail- 
listes a cédé la place à une opposi- 
tion entre « réalistes » (ceux qui se 
tournent vers l'Asie-Parifique) et 
« sentimentaux. * (ceux qui gardent 
des attaches avec une Grande-Bre- 
tagne déclinante). Selon lui, au 
cours de cette période les cinq pi- 
liers du consensus social, tels qu’üs 
ont été définis au moment de la fé- 
dération de 1901, à savoir une Aus- 
tralie « blanche », un système pro- 
tectionniste, l'arbitrage de l’Etat 
danc les conflits sociaux, un pater- 


nalisme étatique et la sécurité ac- 
cordée par un protecteur impérial - 
ont été progressivement démante- 
lés. 

Sous l'impolsion des techno- 
crates monétaristes qui monopo- 
lisent les postes dés à Canberra, 
l’Australie, comme la Nouvelle-Zé- 
lande, après avoir été F un des pays 
les plus réglementés parmi les 
membres de l'OCDE, est devenue 
l’un des moins protectionnistes 
parmi les pays de cette zone. Dès 
1983, les autorités «rot laissé flotter 
le dollar australien, le système fi- 
nancer a été déréglementé et les 
banques étrangères se sont instal- 
lées en Australie. 

Par ailleurs, à partir de 1987, la 
restructuration industrielle fut 
amorcée. En même temps, le pro- 
cessus de désindustrialisation 
s’était accéléré : la paît de la popu- 
lation active dans l’industrie avait 
baissé de 33,7% en 1975 pour at- 
teindre 22,9 % en 1995. Les travail- 
listes australiens sont allés encore 
plus loin en privatisant certaines 
entreprises publiques, telles que la 
compagnie aérienne Qantas, la 
Commonwealth Bank et les aéro- 
ports. 

Une fois le processus de ré- 
formes macroéconomiques en 
route, le Labor s’est concentré sur 
les réajustements microécûno- 
miques. Une large déréglementa- 
tion toucha de nombreuses entre- 
prises du secteur public. Les 
travaillistes s’attelèrent ensuite à la 
réorganisation du marché du tra- 
vail, tâche amorcée par Fabandon 
du système centralisé de fixation 
des salaires. 

En 1989, i’ACTU (Confédération 
nationale des syndicats) accepta le 
principe d'un système à deux vi- 
tesses : des salaires imninia, un « fi- 
let de sécurité » pour protéger les 
bas salaires et la possibilité d'aug- 
mentations fiées aux gain* de pro- 
ductivité dans chaque secteur in- 
dustriel. S’inspirant de certaines 
propositions de l'opposition, les 


▼ Emploi 8A 

En mitions 09 


Vari&ion par trimestre en % 



▼ Taux de chômage 

En milliards de dollars 
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travaillistes ont introduit une limi- 
tation du pouvoir des tribunaux 
d'arbitrage et ont encouragé un 
système contractuel au niveau des 
entreprises. Par affleura, la réorga- 
nisation radicale du mouvement 
syndical (auquel adhéraient 37,6% 
de la population active en 1994) a 
vu, dès 1994. la fusion des syndicats 
en une vingtaine de mégasyndicats 
organisés par secteur économique. 

L’Australie fut F un des premiers 
pays de l'OCDE à sortir de la crise 
dès le mDfeu de 1992. Le taux de 
croissance atteignait 4% en 1995- 
1996, mais les chiffres pour le 
premier trimestre de 1997, annon- 
cés le 4 juin dernier, ont indiqué 
que k reprise accusait quelques fai- 
blesses: en taux annuel la crois- 
sance est tombée à 2,4%. Pis en- 


core, dans le secteur 
manufacturier, la croissance a été 
négative an cours des six dentiers 
mois. Néanmoins, le taux d’infla- 
tion de 2,1 % reste faible et se situe 
bien dans la tranche de 2 à 3 % pré- 
vue par la banque centrale. Bien 
que le déficit commercial soit re- 
descendu à moins de 300 millions 
de dollars américains, le déficit 
chronique des comptes courants, à 
15 milliards de dollars américains, 
demeure. Par ailleurs, le taux de 
chômage de 8,7% a légèrement 
augmenté : depuis quatre ans, fl est 
resté stable et n'est pas descendu 
en dessous de la barre des 8 %. On 
estime qu’il faut retrouver une 
croissance de pins de 4% pour es- 
pérer le réduire davantage. 

Malgré l'ouverture de l'économie 
australienne et sa réorientation vi- 
sant à bénéficier de la croissance 
en Asie orientale, et malgré ses ef- 
forts pour s’amarrer politiquement 
à l’Asie au sein du forum APEC 
(Coopération économique en Asie- 
Pacifique), en termes d’emploi, 
F Australie se trouve dans la même 
situation que la plupart des pays 
membres de l’OCDE Dam cette 
conjoncture, il n'est pas surprenant 
que Forthodoxie monétariste soit 
remise en cause. 

Le 6 juin dernier, le gouverne- 
ment australien, sous la pression 
des quatre constructeurs « austra- 
liens » d’auto mobiles - Ford, Ge- 
neral Motors (Holden), Mitsubishi 
etToyotat -, a annoncé qu’il inflé- 
chissait la baisse des taxes doua- 
nières sur les voitures importées. 
De 22^5% actuellement (par rap- 
port à 57,5% en 1987), 1e taux sera 
réduit à 15 % (Fid à Fan 2000 et res- 
tera à ce niveau au moins pendant 
cinq ans. Le protectionnisme est 
loin d’être de retour, mais le libéra- 
lisme économique n’est plus de 
mise. 


25 % 


LA PROPORTION 
D’ALLEMANDS 
QUI JUGENT 
POSITIVE LA SITUATION 
ÉCONOMIQUE 
DE LEUR PAYS 


David Camroux, 
Directeur des études au CHEAM et 
chercheur associé au ŒRI (FNSP) 


L’enquête statistique réalisée 
par l’institut Ipsos opinion 
pour la banque Sofinco té- 
moigne d’une très vive pro- 
gression des indicateurs de 
confiance des consommateurs 
britanniques et espagnols. 

Les premiers semblent avoir 
été portés, depuis la dernière 
enquête (en janvier 1997) par 
l’état de grâce consécutif à l’ar- 
rivée au pouvoir des travail- 
listes : 73 % des personnes in- 
terrogées sont optimistes sur la 
situation économique britan- 
nique. 

Us consommateurs espa- 
gnols ont, pour leur part, réagi 
très positivement à la nette 
amélioration des indicateurs 
économiques des trois dernier*; 
mois. Aussi plus de la moitié 
(57 %) d'entre eux jugent la si- 
tuation économique de leur 
pays positive. 

Alors que c’est le cas de seu- 
lement 25 % des Allemands, de 
27% des Belges, de 31 % des 
Italiens, et de 33 % des Fran- 
çais. 

Cest aux Pays-Bas que le cli- 
mat de consommation est le 
meilleur à l’heure actuelle, 
s’établissant à l’indice 128, 
(base 100 en janvier 1997), 
contre 122 en Grande-Bre- 
tagne, 103 en Espagne. Le cli- 
mat en France et en Allemagne 
s’améliore légèrement, à 105 et 
102 respectivement. 

Mais les consommateurs ita- 
liens ne parviennent pas, pour 
leur, part, à s’extraire de leur 
pessimisme (indice 95). 
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• ROUMANIE. Depuis les Sections de novembre 1996, 
le gouvernement a durci la politique monétaire, libéré les 
prixet les taux de change. La progression mensuelle de 
findfce des prix, qui a atteint 31 % en mars 1997, est re- 
tombée à 7 % en avriL Ces mesures, si eDes sontpoursui- 
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LIVRES 

Les dangers du 
capitalisme sauvage 

par V a n e s s a Ragot 

LE PIÈGE DE LA MONDIALISATION 
de Hans-Peter Martin et Harald Schumann 
Actes Sud, 325 p n 139 F. 

S i rien n’est fait pour enrayer le processus, le « piège de la mon- 
dialisation > va se refermer sur nos économies. Le tableau 
brossé par deux journalistes du magazine allemand Spiegel 
s’annonce apocalyptique, croisement du Meilleur des mondes 
d’Aldous Huxley et de L’Horreur économique de Viviane Forrester. 
C’est la « société des deux rfouèmes *• qui nous guette, une société où te 
travail et la richesse seraient détenus par 20 % de la population, et où 
les 80 % restants s'abrutiraient de divertissements destinés à prévenir 
toute explosion sociale engendrée par l’oisiveté forcée. 

L’ouvrage, délibérément provocateur, a le mérite de renouveler le 
débat sur les supposés bienfaits de la mondialisation. Les auteurs ont 
mené une enquête minutieuse, dam les couloirs feutrés des établisse- 
ments financiers de Londres ou de New York, dans les villes-cham- 
pignons d'Inde où les informaticiens se bradent pour le compte de 
firmes multinationales, dans les coulisses du pouvoir politique, désor- 
mais démuni face à la toute-puissance des marchés financiers. Hans- 
Peter Martin et Harald Sch umann dénoncent la dérive du système li- 
béral qui, mû par sa logique de productivité, s’est mis à détruire les 
emplois et les systèmes de protection sociale. Bien évidemment, la 
paupérisation des classes moyennes, la précarité de remploi et l'affai- 
blissement des liens sociaux s’accompagnent d’une inquiétante mon- 
tée des mouvements extrémistes sur la scène politique. 

On connaît la mondialisation sous son meilleur profil. Les théories 
libérales, revenues à la mode dans les années 80, prônent la liberté 
des échanges et le libre jeu du marché comme conditions du bien-être 
économique. Dès le XDt r aède, l'économiste David Ricardo avait mis 
en évidence les avantages engendrés par le commerce international 
Depuis, la situation a changé et les hypothèses fondatrices du modèle 
dcanfien - fimmoblDté du travail et du capital - ne sont plus du tout 
vérifiées. 

Soumises à la concurrence internationale, les entreprises cherchent 
à préserver leur compétitivité en produisant au meilleur coût : d’où 
une politique de délocalisation, couplée à des réductions drastiques 
d’effectifs. Une nouvelle race de dirigeants touche des salaires miro- 
bolants pour briser les grèves, museler les syndicats, comprimer les 
otganlgrâtmnes. 

Plus inquiétant encore : les Etats eux-mêmes sont pris dans l’engre- 
nage qu’ils ont enclenché. En libéralisant les marchés financiers, les 
gouvernements des pays occidentaux ont ouvert la boîte de Pandore. 
Désormais, le cours des monnaies et la conduite des politiques 
économiques sont suspendus aux anticipations de spéculateurs plus 
puissants que tes banques centrales. Ainsi, la crise du SME, en sep- 
tembre 1992, a rapporté à George S oros plus (Tl milliard de dollars. 
Stanley Dmckenmfller, gestionnaire du fonds d’investissement du 
milliardaire américain, avait orchestré la dépréciation de la monnaie 
britannique. Quant aux firmes multinationales, elles soumettent les 
gouvernements à une véritable concurrence fiscale, en faisant appa- 
raître des pertes dans les pays où le taux d’imposition est le plus éle- 
vé, pour engranger des bénéfices là où fl est le plus faible. 

Comment sortir de ce cercle vicieux? Les auteurs ne préconisent 
pas un illusoire retour à une situation antérieure. Selon eux, 3 n’est 
« pas souhaitable défaire demi-tour ». En revanche, ils proposent des 
pistes de réflexion. L’impulsion doit venir du politique. Ainsi, la taxe 
proposée par l’économiste James Tobin est réhabilitée. En s’appfi- 
quant sur les échanges de devises, elle dissuaderait les manœuvres 
spéculatives. Au chapitre du social, tes auteurs plaident pour la mise 
en place de véritables syndicats européens, capables de s’opposer à 
des réorganisations trop brutales. La politique économique ne saurait 
s'affranchir de considérations sociales. Pour être applicables, ces me- 
sures nécessitent une volonté politique forte, émanant d’un Etat puis- 
sant N’attendant rien de la part des Etats-Unis, les auteurs reportent 
leurs espoirs sur le Vieux Continent et appellent de leurs vœux une 
« Union européenne démocratisée et capable d’agir ». Au lendemain du 
sommet d’Amsterdam, le message a des chances d’être entendu. 


PARUTIONS 

• DICTIONNAIRE ÉCONOMIQUE DE L’ANGLAIS ET DU FRANÇAIS. 
BUDGET ET FINANCEMENT DE L’ÉTAT (FRANCE, ROYAUME-UNI, 
ÉTATS-UNIS). Cet ouvrage ne sera certainement pas un succès d’édition, 
mais devrait être très précieux à un cercle de spécialistes et d’étudiants 
dans le domaine des finances publiques. Encombrant - format 21x29,7 -, 
ce dictionnaire met F expertise du ministère de l'économie et des finances, 
et de la Banque de France, au service de la traduction et de la compréhen- 
sion de terminologies utilisées lots de l’élaboration, du vote et de la mise 
en œuvre du budget, ainsi qu’en matière de financement de f Etat. Il per- 
met de mieux comprendre les différences de concepts entre tes trois pays 
considérés. (La Documentation française, volume hors série, 311 220 F.) 



• CROISSANCE ET CRISES. 1944-199& CINQUANTE ANS DTOSTOIRE 
• ÉCONOMIQUE Une sélection d’articles du Monde, étayée par des chrono- 

logies et des graphiques, permet une plongée dans nn demi-siècle d’histoire 
économique. Aux « trente glorieuses », de 1944 à 1974, succède la « crise ». 
La fin du pétrole à bon marché s’accompagne de la fin du ptem-emploi- Les 
années 80 se caractérisent par une profonde mutation économique, avec 
: F internationalisation des entreprises et des capitaux. Cette mon di a l isa ti on 

s’accompagne de la recherche d’un nouvel ordre monétaire. Les Suctua- 
t fions du dollar, la crise du système monétaire européen et la marche vers 
Feuro caracté risent tes années 90. (Le Monde Editions, 167 p^ 150 F.) 


MBA EUROPEEN 

économie sociale 


■ Sites de formation : Paris et région parisienne 

■ Coure et interventions : Français ou traduction assurée 

■ Durée :1 an -2â 3 jours par mois 

■ Début du cyde ; septembre 1997 

■ Montant de la formation 54200 F. 

Partenariat de 12 grandes entreprises européennes 
MBA EUROPÉEN - evb (Colombes) 


Renseignements au 01 47 35 83 62 
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Moderniser le marché du travail 
en Amérique latine 


C omme en Europe, les actions enga- 
gées récemment en Amérique latine 
par des gouvernements acquis à 
l’économie de marché afin de donner 
plus de souplesse aux règles du marché du tra- 
vail -et de réduire les coûts des emplois dans 1e 
secteur structuré tout en créant de nouvelles 
possibilités d’emploi - ont suscité une vive op- 
position. Ces actions ne sont guère faciles à justi- 
fier : eOes semblent profiter aux employeurs aux 
dépens des travailleurs. Cependant, la réforme 
du marché du travail n’est pas un jeu à somme 
nulle où ce qui est gagné d’un côté est perdu de 
Fautre. Le but visé est de relever le taux de crois- 
sance économique et d’ accroître ainsi la richesse 
de toute la population. 

Les marchés du travail en Amérique latine 
suivent le modèle de l’Europe continentale, 
conférant aux travaille urs des droits reconnus 
par la société vis-à-vis de leur emploi et impo- 
sant à leurs employeurs l’obligation légale de 
leur offrir de généreuses prestations sociales. 
Néanmoins, la protection de travailleurs syndi- 
qués ne garantit pas pour autant la justice so- 
ciale en Amérique latine, où la majeure partie de 
la population active vit en marge du secteur for- 
mel 

Au cours des dix dernières années, l’Amérique 
latine a lancé une impressionnante série de ré- 
formes économiques et fiscales qui ont effective- 
ment contenu Fmfiation, réduit les déficits, libé- 
ralisé les échanges commerciaux et stimulé 
P investissement. Pourtant, malgré ces gains, le 
chômage n'a cessé de progresser depuis 1989. 

Dans nombre de pays, les entreprises mit à 
faire face à des coûts de main-d’œuvre excessifs, 
combinés à des régimes de retraite dépassés et 
trop lourds, ainsi qu’à des indemnités de licen- 
ciement trop généreuses. Elles préfèrent ralentir 
leurs recrutements ou faire appel au secteur non 


structuré plutôt que de risquer de perdre leur 
compétitivité en se résignant à payer le coût éle- 
vé de la main-d'œuvre recrutée sur le marché du 
travail du secteur formeL 
Les programmes de formation du secteur pu- 
blic sont inadaptés ; ils bloquent l'innovation et 
ne parviennent pas à assurer l'évolution 
constante du savoir, sans laquelle il est impos- 
sible de soutenir la concurrence. L’investisse- 
ment consacré par te secteur privé à la formation 
est insuffisant dans la région. 


La protection de travailleurs 
syndiqués ne garantit pas 
pour autant la justice sociale, 
quand la majeure partie 
de la population active vit 
en marge du secteur formel 


Les lois et réglementations du travail, créées à 
l'origine pour protéger les intérêts des travail- 
leurs, sont aujourd'hui responsables des coûts 
excessifs et des incertitudes que connaissent les 
employeurs et qui font obstacle à la création de 
nouveaux emplois et découragent F investisse- 
ment dans la formation. 

Une révision de ces lois et règlements permet- 
trait de créer davantage d'emplois, et des em- 
plois de meilleure qualité, et protégerait mieux 
tes travailleurs, en leur assurant la mobilité, que 
les garanties actuelles qui, ironiquement, 
freinent la création d’emplois. Les centrales syn- 
dicales et tes conventions collectives sont impor- 


tantes pour la défense des droits et le niveau de 
vie des travailleurs, et le resteront D’ailleurs, le 
principe des conventions collectives suppose 
l'appui du gouvernement. L'une des leçons que 
nous ont apprises ces dernières décennies, c’est 
que la politique du laisser foire, qui consiste à 
s’en remettre totalement aux lois du marché 
pour les questions de main-d'œuvre, n'est pas 
judicieuse. Le gouvernement a aussi besoin 
d’être présent - non pas pour intervenir directe- 
ment dans le processus de négociation entre le 
patronat et les travailleurs, mais pour proposer 
un contrat de société, explicite ou implicite, pour 
un partage équitable des gains. 

Par ailleurs, un filet de protection sodale adé- 
quat est indispensable au fonctionnement effi- 
cace des marchés du travail. Auparavant, les tra- 
vailleurs exigeaient des contrats de travail, qui 
leur assuraient un excès de protection, pour se 
prémunir contre l'absence de filet de sécurité 
pour l'ensemble de (a société. Si une fraction li- 
mitée de la population active, représentée par 
les puissants syndicats de travailleurs des villes 
et des industries, tirait d'importantes prestations 
d’un tel système, les couches les plus démunies 
de la population restaient oubliées. 

Sans les ambitieuses réformes engagées dans 
toute la région dans les domaines de l'assurance 
sociale et des systèmes d'éducation et de santé, 
la modernisation des institutions du marché du 
travail ne peut réussir en Amérique latine. Mais 
dans le même temps, les autres aspects du pro- 
cessus de réforme sont voués à F échec si la mo- 
dernisation du marché du travail s'essouffle. 


Nancy BirdsaU est vice-présidente exé- 
cutive de /a Banque interaméricaine de 
développement, institution financière mul- 
tilatérale gui a son siège à Washington. 
Elle s'exprime ici à titre personne/. 


Pour une meilleure redistribution 

par Jean-Baptiste de F o u c a u I d 


L e système redistributif français fonc- 
tionne de plus en plus mai et sa réo- 
rientation en profondeur sera l’une 
des clefs du succès du gouvernement 
Pour agir en faveur de l’emploi par le biais des 
recettes, trois stratégies peuvent être envisa- 
gées: 

La première met F accent sur la baisse du 
poids global de l’impôt sur le revenu. En géné- 
ral ceux qui plaident pour une telle baisse en 
France n’en mesurent pas ou ne veulent pas en 
dévoiler toutes les implications ; or Je poids 
global de F impôt sur le revenu est faible chez 
nous et F on ne peut le remplacer par une aug- 
mentation de la fiscalité indirecte, déjà exces- 
sive. Comme D n’y a pas consensus pour mener 
une politique de dérégulation généralisée, le 
plus probable est qu’une telle baisse s’ac- 
compagnerait d'une augmentation des déficits 
publics et du chômage de longue durée. 

Les deux autres voies reposent sur les pré- 
lèvements obligatoires. Lesquels augmenter et 
lesquels baisser? 

La CSG élargie constitue la seule marge de 
manœuvre légitime, puisque l'épargne est peu 
taxée. Mais elle ne peut servir qu'une fois : si 
elle est utilisée à combler les déficits, elle ne 
peut plus l’être pour réorienter notre système 
de prélèvements. D'où le caractère central 
d’une maîtrise globale de la dépense collective. 
Imaginons ces conditions réunies, deux hypo- 
thèses sont envisageables : 

- l’augmentation de la CSG permet de finan- 
cer une baisse de la TVA ou des cotisations so- 


ciales des salariés. Le but est clairement de re- 
lancer la consommation, en détaxant moins 
l’épargne, et de réafimenter ainsi la croissance. 
Mais deux inconvénients apparaissent : rien ne 
dit que les revenus ainsi procurés aux salariés 
ne seront pas épargnés dans un but de précau- 
tion ; et surtout, la sélectivité du marché du tra- 
vail, qui écarte de l'emploi les moins qualifiés 
ou les moins habiles, ne sera en rien amoindrie. 
Ce sont les plus aptes qui profiteront de la re- 
prise de la croissance, tandis que l’exclusion 
restera forte et coûtera de plus en plus cher ; 

- l’augmentation de la CSG permet de pour- 
suivre et d’accélérer la baisse des cotisations 
sociales des employeurs, l’objectif étant 
d’aboutir, en cinq ans, à une franchise de coti- 
sation sur les cinq raille premiers francs de tout 
salaire mensuel. Dans cette logique, le supplé- 
ment de croissance provient non d’une aug- 
mentation du pouvoir d'achat des actifs oc- 
cupés, mais de l’augmentation du nombre de 
ceux-ci 

Mais d’autres difficultés apparaissent : la réo- 
rientation vers une croissance plus riche en em- 
plois ne s’opère que lentement ; or le lien entre 
le coût du travail et l’emploi est contesté par 
tous ceux qui ne veulent pas reconnaître que 
les conditions de création des nouveaux em- 
plois répondant aux nouveaux besoins rela- 
tionnels sont très différents de ceux de la 
période antérieure, car la productivité du tra- 
vail y est stagnante. Et surtout la baisse de coût 
du travail peut constituer un alibi pour réduire 
l’effort de qualification de l'appareil de produc- 


tion et la main-d’œuvre, ou encore se traduire 
par une simple augmentation des profits et non 
par des créations d’emplois. Seule une négocia- 
tion peut permettre de pallier ces difficultés et 
d’éviter la critique du cadeau aux entreprises 
sans contrepartie. 

On le voit, aucune stratégie n'est simple, 
toutes ont un coût élevé. Car la cohésion so- 
ciale a un prix et l'exclusion a créé une dette so- 
ciale que nous devrions avoir à cœur d'amortir 
au même titre que les autres. 

Malheureusement, la société française ne 
veut pas le voir. Elle change sans cesse de stra- 
tégie : de 1993 à 1995, l’accent a été mis sur la 
baisse des charges des entreprises, mais sans 
l’assortir de négociations sociales qui l’auraient 
légitimée ; depuis 1996. c’est la baisse de l'im- 
pôt sur le revenu qui a été placée sur le devant 
de la scene; au début 1997, la baisse des 
charges des salariés a été mise en œuvre très 
modestement Or une chose est sûre : à modèle 
social constant, une stratégie, et une seule, 
peut être menée. Il sera donc essentiel que. 
dans la future conférence sur les salaires, le 
temps de travail et l'emploi, ces données soient 
prises en compte et discutées, afin qu'une ac- 
tion ferme et forte en faveur de l’emploi, de la 
cohésion sociale et d’un nouveau développe- 
ment puisse être engagée dans la durée, visible 
et crédible pour tous. 


Jean-Baptiste de Foucauid, ancien 
commissaire au Plan, est président 
d’Echange et projets. 
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Vous recherchez une formation en 

CALCUL SCIENTIFIQUE 

Simulation numérique de problèmes 
d’ingénierie mécanique, physique... 

Vous recherchez un emploi : 

Promotion 95-96 : 87% d’embauchés 

• Formation 3^* cyde : du 13/1 0/97 au 28/08/98 dont 
5 mois de stage en entreprise. 

• Enseignement innovant : équilibre entre mathématiques 
appliquées, disciplines d'applications et informatique scientifique. 

• Enseignants de renommée internationale 
■Admission : DEA. DESS. ingénieurs, maîtrises ou niveau équivalent 

Bon à retourner aux Pr. M. Berna dou ou P. Nicolas 
TéL : 01 41 16 71 72/73 - Fax : 01 41 16 71 71 
http://www.devindi.fr/cs - e-mail : Pierre.Nicolas@devineLfr 

— -3*S- 

Nom : Prénom : 


Adresse : 


Tél. 


Niveau d'études 


Adresse : Pôle Universitaire Léonard de Vinci 
Direction Enseignement Recherche Calcul Scientifique 
92316 Paris U Défense Cedex 

ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR TECHNIQUE PRIVE 


eslsca 

ADMISSION SUR TITRE EN 1« ou 2- ANNEE 


L'admission sur titre à l'E.S.L-S.C.A permet aux diplômés de 
l'enseignement supérieur d’intégrer l’une de* meilleures écoles de 
commerce françaises et d'obtenir à l'issue du programme le 
diplôme E.S.L.S.C.A visé par l'Euu. Ce diplôme peut être cumulé 
avec le diplôme M.B.A d'une université américaine dans le cadre 
du programme international de 3 e année. 

ïbur la première année tes candidats doivent être titulaires d’on 
DEUG. DUT. ou diplôme équivalent 

La deuxième année s’adresse aux candidats titulaires d'un diplôme 
d'ingénieur, pharmacien, médecin. d'IEP, ou d'une licence. 

Prochaine Session 

(rentrée des cours : Octobre 1997} 

3 et 4 juillet 1997 


Renseignements - Inscriptions 

ÊCC1E SUPÉRIEURS LIBRE DES SûïKŒS COMMERCIALES APPLIQUÉES 

1, rue Eougainviile, 7S007. Paris - Téi. : 01-45-51-32-59 
Établissement privé d'eriseigîiôinsRt supérieur 
Fondé en 194? • Reconnu par l'Etat 
CipJcms visé par iè Ministère de ('Education Nationale 


v 


i 









VI I LH MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 


reproduction interdite 


Informatique - Réseaux Télécommunications 





sultarits en informatique 

Ingénieurs grandes écoles 


Pouvez-vous offrir 
meilleure évolution 
à votre carrière ? 


Leader français de l'ingénierie et du conseil 
technologique. Altran a réalisé en 1996 
. une croissance de 35 %. Regroupant 
3200 consultants dans 8 pays d'Europe, 
nous sommes partenaire de 300 grands 
groupes dont nous accompagnons la 
progression dans leurs projets d'innovation. 

Alors, si jouer un rôle actif dans 
les projets de demain 

vous motive, rejoignez nos équipes. 

Notre fonctionnement souple et 
décentralisé, vous offre une dynamique 
de carrière â la mesure de vos arràltions. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, 
en indiquant la référen c e choisie à 
Violaine Moraiflon. Altran, 58 Bd Gouvion 
St-Cyr. 75858 Parie Cedex 17. 


Notre fort développement dans tes environnements technique, scientifique ou de gestion nous amène è 
rechercher des Ingénieurs grandes écoles, débutants ou confirmés, qui se verrorrt corner aes 
responsabilités de : conception, assistance è maîtrise d’ouvrage, expertise ou de oonseft. 

INFORMATIQUE TECHNIQUE «éf imm 

Vous souhaitez vous impliquer sur des projets à te pointe de te technologie {Aéronautique, Transport, 
Energie.. J. Vous serez chargé de spécifier, concevoir, développer des calculateurs embarques, des 
systèmes de contrôle commande, des simulateurs... Vous Justifiez d’une première expérience 
réussie de ces métiers, des contraintes de fonctionnement et du contexte de développement : 
normes, certifications, systèmes temps réel (C++, ADA, VHTX SAHT, SADT, OMT...J. 

SYSTEMES D’INFORMATION 

RESPONSABLE DE PROJET lmdm 

Vous justifiez cfisie expérience reconnue de 3. ans minimum dans la mise en place de systè mes 
d'infor ma tion stratégiques. Vous souhaitez la valoriser en prenant en charge te conduite de projets 
de gestion en environnement cflent/serveur ou grands systèmes : passage à te monnaie unique, 
évolution des systèmes d’information vers des architectures ouvertes, mise en place d’une 
informatique décisionnelle, intégration de solutions appficatives (SAP, ORACLE applications. . .3- 

INGENIEURS D’ETUDES ET DE REALISATION «feue**» 

Vous participez à la conception, la réalisation et la mise en, oeuvre de projets Interne t/lritranet et de 
systèmes de gestion en arcNtednre C/S (UNIX. C++, Hogvtews, Powerbuflder, NSDK, Natata r). au tour 
de SGBD Relationnels (Oracle, Informix. Sybase, Ingres.. J ou en environnement grands systèmes. 

http://vwvw.akran.fr 


ALTRAN 


Les ingénieurs de l’innovation 


lACHMUtfilK 
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Nous créons uns. nouvelle ïquï^ cKjfgéiàei^ projets' 

création ' ai le dévofeppement des îeâttreRrôçs noire Jégfon ckjra'leshôl 

suivante :'Sâttié ^ Sciences du vivânf -^cferices de laterra et <fe Penvfrônnemenf - Techrwfogies . 
de l'information. - Àuirës activités Industrielles. Nom recrutons aujounf hul noire : . 


J.-*; jr Dû' Pis 

Sü POLE TECHNOLOGIES DS L’INFORMàTION 
Créer et développer des projets stratégiques 

Rattaché au Directeur des 1*0165 de Compétences Technologiques, vous aurez pour mission de 
susciter ta création de projets, d'en étudier la faisabilité ef de participer à leur mise, en oeuvré. 
Vous serez également amené à élaborer et organiser des évènements majeurs de notoriété 
internationale. 

En relation étroite avec des directions de notre établissement et des partenaires externes : clubs 
d’entreprises, associations, organismes de développement économique, vous constituerez un 
groupe d'experts que vous animerez. 

Ingénieur Télécom, spécialiste des réseaux, votre formation est complétée d'un cyde de gestion 
(INSEAD, MBA...) 

Agé d'environ 35 ans, vous possédez une expérience profession nelte de 5 a 8 années au cours 
de laquelle vous avez mariage des projets ambitieux sort cru sein de grands groupes, sort dans 
une «start-up» reconnue dans le secteur des technologies de l'information. 

Une expérience à l'international serait vivement appréciée. 

La maîtrise de l'anglais est indispensable ainsi que d'excellentes qualités relationnelles. 

Mari d'adresse voire candidature à 

la Direction des Ressources Humain» de b Chambre de Commerce el d'industrie Nice Côte tfAzur, 

20 bd Carabacd ■ BP 1259 06005 NICE CS)EX 1 


CHAMBRE DE COÊMFFCE ET PHPWCTWI 
NICE COTE D’AZUR 
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Avec vous, 
le Monde Sans Fil 
est plus sûr. 


Coordinateur sécurité 


1 inJUkm de clients an début de 1997, soit 
environ 40 % de parts du marché de la 
téléphonie mobile, SFR est aujourd'hui 
la principale entreprise de CEGETEL, 
le pôle télécommunications du groupe 
Générale des Eaux. Pionnier dans la 
conception, la réalisation et la mainte- 
nance de réseaux nationaux en télépho- 
nie mob De, SFR est aussi une entreprise 
particulièrement innovante dans Foflre 
des services à la clientèle du téléphone 
mobile. 

Rattaché au Directeur Sécurité et au sein de la 
Direction Générale de SFR, vous êtes chargé de 
coordonner et d'animer l’ensemble des actions 
menées dans les domaines de la sécu- 
rité informatique et de la sûreté des 
informations. Dans le cadre de la mise 
en place des moyens de protection des 




LE MONDE SANS HL EST A VOUS. 


systèmes d'administration des réseaux et des 
systèmes de gestion clients, vous procédez à 
l’analyse de l'existant, à l'élaboration des 
solutions et à la mise au point du budget et du 
planning. Vous suivez également l'avancement 
des projeta. 

De formation ingénieur, vous avez impé- 
rativement 10 à 15 années d'expérience en tant 
que responsable de l’exploitation et de la 
sécurité de sites informatiques d’un grand 
groupe à établissements multiples. Vos qualités 
d’analyse, de synthèse, votre sens pédagogique 
et votre leadership naturel /feront de vous un 
interlocuteur crédible auprès des entités 
opérationnelles a des prestataires extérieurs. 

Merci d'adresser votre candidature à SFR, 
en précisant 1a rcf. OD/CS/LM sur la 
Lettre et l’enveloppe au Département 
Recrutement/Intégratioa, 1 place Car- 
peaux, 92915 Paris-La Défense. 



: p. f o t r: d î i q u e a Je verbe actif 

Avec 2200 coflaborateurs partout en Rance, UNH.0G est Pi* ries première acteurs 
indépendants de Consefl et d'ingénierie en Informatique. 

Dans un univers technologique ai constante mutation, le Groupe a su maîtriser 
sa croissance tout en apportant à ses clients - en majorité des grands comptes 
de tous les secteurs économiques - des services et des solutions efficaces à 
haute valeur ajoutée. 

Aujourd'hui, la borne santé financière d’UMLOG lui permet d’accélérer encore 
son rythma de développement sans changer de stratégie : accompasperses ctents 
au plus près dans la mutation de leurs systèmes d'information et offrir ainsi â 
ses collaborateurs de véritables opportunités d’épanouissement pro f es sio nnel. 


mi 



De formation Bac + 4/5 scientifique, quelle que soit votre spédafité d’origine, le 
service informatique représente pour vous une opportunité de cautère où vous 
acquerrez en permanence de nouveaux savoir-faire à la points des technologies. 

Au quotkfian, vous réaliserez des applications ai service d'entreprises de tous 
secteurs et enrichirez vos compétences grâce à une politique de formation et de 
gestion de carrière ambitieuse. Avec UnNog vo us trouverez le cache et les 
moyens de votre développement professionnel. 


Merci d’adresser votre mncMmrre (Tertre, CV, photo 
et prétentions/, sous la référence 1/4-06, à : 
UNILOG - Laetitia Deibam 
97, M Pérelre - 7SO/7 PARIS 
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Midas the worid leader in opiikuito repair services, continues its 
g, \ acceterated growth development within EurnpeThe r nrnpa ny 
TUlUAd ) 3 rcma ^ aWe record in ternis of growth, chants to its permanent 
search forexcellence in customer service, and its position as a 
référencé within its market. Linked to this development, an g’vrrtWir 
opportunity has arisen to join our European headquarters MIS team in Monaco, as 

EUROPEAN DATABASE ADMINISTRATOR 

Ké£ AF/02 ORACLE DBA. 

You wifl belong to the European information Systems team, whose rôle is to ensure the 
development and ftmetioning of in-house data Systems, induding the provision of technical 
support to operations. After a period of mtegration.your rôle wîU be to take responsibOicy 
for the maintenance of the durent Database.and provide support to the country operations. 
You wfll be proaaive in the setting-up and development of other Systems toob in this area. 

Aged between 23/50 years, you are a urriveraity gradnate.prefiHably with a degree in computer 
science. Havïng 4-5 vrais expérience, you hâve built up a solid technical expertise, masterlng 
ORACLE 7.3, ORACLE DESIGNER 2000 and SQL A knowledge of Business Object wfll also 
be a distinct advantage. As a team player and sdf-startecyou possess excellent communication 
sJdfls and hâve the ability to kad projects and work in a multicultural environment. You arc 
b ilin gna l C E n gü sh /Frcnch) with ideaüy, a third European bnguage (German ot Italîan). 


Pfease send a comprebenâve application to Emmanuel Dupont, Agora Sélection, 18 rue Volney 
75002 Paris. 
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Le corridor de Maputu une voie 

vers le développement pour le Mozambique 
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■ JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

U ne superpuissance ré- 
gionale responsable et 
solidaire : c’est Pimage 
que l'Afrique du Sud 
cherche désormais à se donner sur 
le continent africain, une région 
qui, une ibis n’est pas coutume, fi- 
gurait en bonne place an menu du 
sommet du G 7 qui s’est tenu du 20 
au 22 juin à Denver, aux Etats-Unis. 
Ce pays, qui produit à lui seul un 
tiers des richesses de la région, a 
longtemps été indifférent au sort de 
ses voisins et particulièrement 
agressif dans son expansion écono- 
mique en Afrique. Mais le géant 
sud- africain s’est aperçu qu’il était 
dans son propre intérêt de favoriser 
la stabilité et le développement sur 
le continent 

Sur le plan politique, le virage a 
été pris à l'occasion de la crise zaï- 
roise. « La paix en Afrique est la 
condition de notre propre succès », a 
affirmé le président Nelson Mande- 
la pour expliquer, de manière très 
pragmatique, le ritte prépondérant 
de son pays dans la recherche d’une 
solution négociée à la guerre au 
Zaïre. Comme p re u ve de son chan- 
gement d’attitude au plan écono- 
mique également, r Afrique du Sud 
souligne son .engagement dan* le 
plus important projet de dévelop- 
pement régional jamais mis sur 
pied dans la zone australe, le corri- 
dor de Map uto. 

D’ici à l'an 2000, ce couloir de 
transports et d'investissements de- 
vrait relier Mapnto - capitale et 
principal port du Mozambique - à 
la région de Johannesburg, le cœur 
économique du voisin sud-africain, 
distant de 550 kilomètres seule- 
ment Le corridor de Maputo pour- 
rait attirer entre 3 et 5 müHards de 
dollars d’investissements au Mo- 
zambique. D devrait aussi consti- 
tuer un débouché pour les exporta- 
tions sud-africaines - gênées par la 
saturation des ports de Durban ou 
de Rkhanfs Bay-, ainsi que pour 
celles des pays voisins enclavés 
comme le Zimbabwe ou le Botswa- 
na. 

Les gouvernements mozambi- 
cain et sud-africain, qui dirigent 
conjointement le projet ont franchi 
un premier pas important vers sa 
réalisation eu désignant officielle- 
ment, en mai, le concessionnaire 
privé chargé de la construction de 
l’autoroute entre les deux pays. 
« Ce projet est une base pour les /h- 
vestissements et la croissance dans 
toute la région », a déclaré, à cette 
occasion le vice-président sud-afri- 
camThaboMbekL 


▼ Coopération 
Ce couloir qui doit 
relier la capitale 
et principal port 
mozambicain 
à l'Afrique du Sud, 
pourrait attirer de 3 
à 5 milliards de dollars 
d'investissements 

Le corridor de Maputo devrait en 
tout cas favoriser le décollage 
économique du Mozambique, un 
des pays les plus pauvres au 
monde. L'Afrique du Sud y a tout 
intérêt Le lourd fardeau de l'immi- 
gration clandestine en provenance 
du Mozambique, qui pèse sur son 
propre développement ne peut 
que s’en trouver allégé. A l’heure 
actuelle, bon nombre de Mo 2 ambi- 
cains cherchent à se sauver de la 
misère qui règne dans leur pays en 
franchissant la frontière sud-afri- 
caine. La majorité des trois à cinq 
miffi ons d’immigrés clandestins que 
compte TAfrique du Sud viennent 
du Mozambique. « Il faut être réa- 
liste. Aucun contrôle à la frontière ne 
pourra jamais empêcher les Mozam- 
bicains d'immigrer chez nous. La 


seule chose qui peut les retenir, c’est 
le développement économique de 
leur pays ». affirme Paul Jourdan, 
chargé du corridor de Maputo au- 
près du ministre sud-africain du 
commerce et de [Industrie. 

Si F Afrique du Sud participe au 
développement de ses voisins, c’est 
donc, en bonne logique écono- 
mique, pour mieux servir ses 
propres intérêts. Le raisonnement 
s’applique à l’autre grand projet de 
coopération régionale en cours, 
F immense chantier hydroélectrique 
du Lesotho Highiands Water Pro- 
ject. 

Le Lesotho est, certes, le premier 
bénéficiaire du projet. Royaume 
montagneux dépourvu de res- 
sources et enclavé dans le territoire 
sud-africain, ce pays dépend entiè- 
rement de son puissant voisin et de 
l’aide internationale pour sa survie 
économique. La mise en service, à 
partir de la fin 1997, d'une centrale 
hydroélectrique lui permettra d’être 
autonome sur le plan énergétique. 

PÉNURIE D’EAU 

Le Lesotho devrait, par ailleurs, 
tirer des revenus substantiels - sous 
forme de royalties - de l'utilisation 
par P Afrique du Sud de la retenue 
d'eau construite pour alimenter la 
région de Johannesburg. 

Car si les autorités sud-africaines 
se sont engagées dans ce projet; 
c’est avant tout pour se prémunir 
contre la pénurie d’eau qui menace, 
à terme, une partie de leur terri- 


T Une logique régionale 



toire. Blés Pont fait d’ailleurs à peu 
de frais puisque une bonne partie 
des 4 milliards de dollars néces- 
saires pour financer le chantier ont 
été pourvus par les institutions in- 
ternationales. 

Dans le même esprit, presque au- 
cun argent public n’a été engagé 
par P Afrique du Sud dans le corri- 
dor de Maputo. La quasi-totalité 
des dépenses d’infrastructures, 
comme l’autoroute ou le port, sont 
assurées par des opérateurs privés, 
à charge pour eux de se rembourser 
en faisant payer l'utilisation de ces 
infrastructures dont la gestion leur 
est concédée. 

L’Afrique du Sud a, jusqu’à 
présent, adopté la même position, 
coopérative, mais intéressée, au ni- 
veau de la structure économique 
régionale, la Communauté de déve- 
loppement de l’Afrique australe 
(SADQ. Des pays comme le Zim- 
babwe ou la Zambie, ne se sont 
d’ailleurs pas privés de critiquer 
l’attitude de Pretoria, loi repro- 
chant de se servir de la SADC 
comme d'un tremplin pour son ex- 
pansion économique sans ouvrir, 
en contrepartie, son propre mar- 
ché. 

Pour apaiser ces tensions, 
l’Afrique du Sud multiplie désor- 
mais les gestes de bonne volonté à 
l’égard de ses partenaires. Elle 
cherche ainsi, depuis plusieurs 
mois, à dissiper l’impression de ca- 
valier seul qu’elle a créée en enga- 
geant des discussions commerciales 
avec l’Union européenne en vue 
d’un accord bilatéral de libre- 
échange. Après avoir donné le sen- 
timent d’oublier ses voisins, Preto- 
ria fait maintenant de la prise en 
compte de leurs intérêts une priori- 
té dans ses négociations avec P Eu- 
rope. 

Mais l’ambassadeur de l’Union 
européenne à Pretoria rappelait ré- 
cemment que la lenteur de rabais- 
sement des tarifs douaniers entre 
l’Afrique du Sud et ses voisins 
constituait un obstacle à P accord et 
un danger pour Féquilibre de la ré- 
gion. Le protocole signé l’année 
dernière par les membres de la 
SADC prévoit l’abaissement pro- 
gressif des taxes aux frontières. On 
est encore loin, toutefois, d’un véri- 
table marché commun évoqué par 
le texte comme l’objectif à at- 
teindre. De fait, la coopération ré- 
gionale semble la plus avancée 
dans les domaines comme le par- 
tage des ressources en eau, où 
F Afrique du Sud trouve un intérêt 
direct. 

Frédéric Chambon 


Après seize ans de guerre civile et de gestion 
communiste à f africaine, le pays reprend espoir 
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MAPUTO 

de notre envoyé spécial 

edro Uamba est un 
homme heureux. Tout 
sourire au volant d’un 
vieux Land Rover, cet 
ingénieur du port de Maputo fait 
visiter avec fierté son domaine. Les 
installations n'ont pourtant rien de 
reluisant. Les murs lépreux des bâ- 
timents sur lesquels se devinent 
encore de vieux slogans commu- 
nistes, les grues à moitié- rouiDées 
sur les quais, tout porte les stig- 
mates de la décrépitude. 

Mais, symbole de la renaissance 
du port, des Hyundai, flambant 
neufs, s’alignent, par centaines, 
entre deux hangars. Fraîchement 
débarqués de Corée du Sud, les vé- 
hicules attendent d’être acheminés 
au Botswana d’où ils seront expor- 
tés vers l’Afrique du Sud, une fois 
pourvus des derniers accessoires. 
Avant les voitures transitaient par 
le port sud-africain de Durban. 
Désormais, elles passent par Ma- 
puto, plus proche du Botswana. 
« La confiance est revenue. Nos voi- 
sins savent qu’ils peuvent de nou- 
veau compter sur nous, et, avec le 
corridor, le phénomène ne peut que 
s'amplifier», affirme M. Uamba. 

A l’image du Mozambique, le 
port de la capitale est en ruine, 
mais il se reconstruit et place 
beaucoup d’espoir dans le projet 
de développement régional du 
corridor de Mapnto. *Le corridor 
n'est pas la solution miracle. Mais B 
peut donner un coup de pouce déci- 
sif au décollage économique du Mo- 


▼ Le Mozambique 
devrait devenir le 
débouché privilégié 
des exportations 
des pays voisins 

zambique». souligne Carlos Car- 
valho, avec le mélange 
d’optimisme et de prudence d'un 
banquier avisé. * C'est sûr, les Sud- 
Africains sont les premiers à y trou- 
ver leur compte. Mais peu importe, 
si c'est le prix à payer pour diminuer 
la misère et le chômage chez nous », 
ajoute ce cadre de la banque Stan- 
dart Tbtta, une des plus impor- 
tantes du Mozambique, contrôlée 
en partie par des intérêts sud-afri- 
cains. 

Ruiné par seize ans de guerre ci- 
vile et de gestion communiste à 
l’africaine, le pays demeure parmi 
les plus pauvres et les plus endet- 
tés au monde. Le revenu par habi- 
tant se situe aux alentours des 
100 dollars par an, et la dette ex- 
térieure, d’un montant de 5 mil- 
liards de dollars, représente plus 
de trois fois la production annuelle 
du Mozambique. Néanmoins, sur 
fond de stabilité politique retrou- 
vée et de réformes libérales ini- 
tiées par la banque mondiale et le 
FMI, la situation économique a été 
assainie et les investisseurs étran- 
gers commencent à revend En re- 
mettant sur pied les infrastruc- 


tures de transport du Mozambique 
pour en faire le débouché privilé- 
gié des exportations des pays voi- 
sins, le corridor de Maputo ne peut 
que renforcer cette dynamique. 
Plusieurs grands projets d'investis- 
sements se trouvent déjà à un 
stade avancé et pourraient consti- 
tuer un véritable pôle industriel 
autour du corridor. Le sud-africain 
Alusaf est ainsi sur le point d'in- 
vestir plus de 1 milliard de dollars 
pour construire, à Maputo, une 
unité ultramodeme de production 
d'aluminium d’une capacité d'en- 
viron 500 000 tonnes par an. 

BUREAUCRATIE 

En tout, près de 5 milliards de 
dollars pourraient être injectés 
dans l’économie mozambicaine. 
« Une partie des projets sont encore 
incertains, mais même si seulement 
fa moitié d’entre eux voient finale- 
ment le jour, /'impart sera énorme. 
Cela doublera le produit intérieur 
brut du pays et multipliera par trois 
ses exportations », affirme Roberto 
Chavez, le représentant de la 
Banque mondiale au Mozam- 
bique. Bon nombre d'investisse- 
ments n’en restent pas moins sus- 
pendus pour l'instant à 
l’avancement des travaux d'infras- 
tructures du corridor de Maputo. 

La réhabilitation des accès rou- 
tiers, ferroviaires et portuaires 
constitue un préalable matériel et 
un facteur de confiance important 
Conscient de Peujeu. les autorités 
sud-africaines et mozambiemnes 
ont décidé d'accélérer le proces- 


sus. La construction de l'autoroute 
devant relier les deux pays a été ré- 
cemment confiée à un consortium 
privé, dirigé par le groupe 
Bouygues. Les travaux devraient 
commencer d’ici à la fin de l’année. 
Après bien des retards, la gestion 
des installations portuaires et 
d’une partie du chemin de fer de- 
vrait, elle aussi, être bientôt attri- 
buée au secteur privé. 

Dans le port de Maputo, maillon 
essentiel du projet, plusieurs ter- 
minaux ont été privatisés ces der- 
niers mois. Mais les travaux de ré- 
novation les plus lourds restent à 
faine et les opérateurs privés déjà 
présents demeurent tributaires de 
la gestion en place. «Le gros pro- 
blème ici, c'est la bureaucratie», 
soupire David Cotty, responsable 
du terminal des conteneurs au 
nom d’un consortium australo- 
5ud -africain. 

Les premiers résultats, néan- 
moins, se font sentir. Le trafic du 
port est encore loin d'atteindre le 
niveau d’avant la guerre civile, 
mais D augmente à un lythme de 
30% à 50% par an. Sur tes quais, 
les voitures Hyundai à destination 
du Botswana, mais aussi les 
oranges sud- africaines et le sucre 
du Swaziland témoignent de la di- 
mension régionale retrouvée du 
port de Maputo. Au nard du Mo- 
zambique, d’autres ports sont 
prêts à jouer le même rôle et à 
compléter le chantier de dévelop- 
pement dn corridor de Maputo. 

F. C. 
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HISTOIRE ÉCONOMIQUE 

par Bernard K a p p 

Quand les tulipes 
valaient de l'or 

L ’histoire chaotique du capitalisme européen est riche en dé- 
sastres financiers. Mais c’est sans doute celui de février 1637, 
le premier que l’on puisse rétrospectivement qualifier de 
krach, qui reste le plus intéressant et le plus instructif aux 
yeux des historiens comme des économistes d’aujourd’hui 
L’épisode se situe en HoBande dans une période d’insolente prospé- 
rité. La République batave s’est employée méthodiquement, depuis 
1580, à conforter son rôle de plaque tournante de tous les grands tra- 
fics commerciaux. Et elle est devenue sans conteste, à l’issue de ces 
« cinquante glorieuses », le pays le plus riche du monde. * Une île 
d’abondance dans un océan de misère », note un voyageur anglais, si- 
déré par cette nation industrieuse qui semble totalement vouée au né- 
goce et à la recherche du profit 

Car le goût de l’argent et la soif d’enrichissement se sont diffusés 
dans rensemble de la société * Un Hollandais, note un auteur de 
Fépoque, ne mettra jamais ses économies dans un bas de laine. Qu’il soit 
noble, bourgeois, paysan ou serviteur, il essuiera toujours de faire de 
l’argent avec son argent- » D’où le succès des tombolas et des loteries 
charitables (qui permettent de gagner beaucoup d’argent en ayant 
Pair de faire son devoir de chrétien), des paris en tout genre (c’ est de- 
venu une véritable maladie au début du XV7I' siècle) et des opérations 
commerciales à caractère ouvertement spéculatif. 

Amsterdam dispose, depuis 1608, d’une Bourse très active, dont l’ac- 
tivité est centrée sur lé financement du commerce lointain. Toute une 
population de spéculateurs participe aux opérations, en espérant réa- 
liser des bénéfices considérables. Mais les risques sont énormes, et fl 
s’avère très vite que les « petits porteurs », qui ne disposent pas des 
mêmes moyens d’information que les grands marchands d’Amster- 
dam, tirent rarement leur épingle du jeu. La fièvre spéculative va donc 
se reporter affleure et notamment sur le commerce des.- oignons de 
tulipes! 

Aujourd’hui banales, ces fleurs exotiques (les premiers spécimens 
avaient été importés de Thrqufe et acclimatés vers 1560; avaient 
d’abord séduit un public restreint d’amateurs fortunés qui en avaient 
fait un emblème de raffinement, au même titre que les porcelaines 
Ming ou les tapis orientaux. Mais ce plaisir élitiste allait bientôt dé- 
boucher sur un étonnant mouvement de mode, qui entraîna à son 
tour une spectaculaire explosion de la demande, doublée - comme il 
se doit - d’une envolée de la courbe des prix. 

D ans une première phase, qui s'étale de 1620 au début des an- 
nées 1630, la mode se diffuse dans les couches aisées de la po- 
pulation. Un véritable marché émerge alors, avec l’édition de 
catalogues spécialisés et la fixation d’une hiérarchie entre les cen- 
taines de variétés produites par les horticulteurs. Les prix des produits 
les plus prisés - à savoir les tulipes aux pétales flammées et aux cou- 
leurs irrégulièrement panachées - progressent rapidement au fil des 
années, tandis que les fleurs communes, beaucoup moins coûteuses, 
se diffusent dans de nouvelles couches de la population. Les horti- 
culteurs font alors de gros efforts pour élargir leurs débouchés. Non 
contents de vendre leurs précieux oignons depuis leurs pépinières ou 
leurs boutiques, ils engagent des vendeurs itinérants pour faire le tour 
des foires et des marchés. Résultat : la tulipe devient, à partir de 1634, 
une véritable passion nationale. 

Cest alors que la spéculation s'installe sur ce marché prometteur. 
Les nouveaux convertis, comme d’ailleurs les vrais amateurs, se 
mettent à revendre au plus offrant leurs bulbes (qui fleurissent plu- 
sieurs années de suite) ou bien les caïeux, ces bourgeons secondaires 
qui permettent de reproduire la plante par séparation. Et comme les 
bénéfices sont importants, ils réinvestissent aussitôt, dans Tespoir de 
réussir un nouveau coup. D'autant que la hausse des prix s'accélère, 
comme le montrent les milliers de contrats de vente que Pon a retrou- 
vés dans les archives notariales. Si la valeur d’une fleur recherchée 
double entre 1634 et 1635, fl suffit ensuite de quelques mois, puis de 
quelques semaines, pour faire la culbute... 

L’intensification du trafic débouche d’ailleurs sur l'invention d’une 
nouvelle technique de vente, le contrat pour livraison future, qui efle- 
mème donne naissance à ce qu'on appellerait aujourd'hui un marché 
à terme de « Futures ». Les oignons devant être mis en terre en sep- 
tembre et n'en sortant qu’en juin, après la courte floraison de la fleur, 
les transactions physiques ne peuvent se dérouler que pendant l’été ; 
les spéculateurs ont donc développé l'usage de billets de livraison per- 
mettant de poursuivre leurs manœuvres pendant le reste de l’année_ 
En 1636, la tulipomanie touche l’ensemble de la population, et les 
prix atteignent des niveaux invraisemblables. Du bourgeois au valet 
de pied en passant par le paysan et le marin, tout le monde veut profi- 
ter de Paubaine. Ceux qui n'ont pas suffisamment d'espèces à leur dis- 
position payent en nature. De nombreux contrats mentionnent des 
manteaux, des bijoux, de l'orfèvrerie, des tableaux, des meubles, des 
parcelles de terrain et même des maisons ! Plus étonnant encore, on a 
gardé la trace d’une transaction par laquelle un paysan échangea un 
plant extrêmement rare contre « deux mesure; de blé et quatre de 
seigle, quatre veaux gras, huit porcs, une douzaine de moutons, quatre 
tomes de beurre, mille livres dejromages, un lit, quelques effets et une 
timbale en argent.* L’euphorie collective atteint son apogée au seuil 
de l’année 1637. La plupart des transactions se font désormais dans les 
tavernes. On achète et on vend, à des prix de plus en plus délirants, 
des bouts de papier correspondant à une promesse de livraison à une 
date indicative. On vend ce qu'on ne possède pas encore - ou ce que 
l’on n'a pas encore payé - afin d’empocher un profit au moment de ré- 
gler la transaction initiale. Le marché se dématérialise et quitte la 
sphère de la réalité concrète. Et ceDe de la raison. Car les hausses de 
prix ne sont même plus justifiées par la rareté. On se met à spéculer 
sur les variétés les plus courantes, les tulipes rouges ou jaunes à pé- 
tales unies, dont les cours sont multipliés par vingt pendant le seul 
mois de janvier ! 

F ace à ces comportements de plus en plus délirants, l'establish- 
ment financier commence à comprendre qu’une débâcle devient 
inévitable. Des bruits alarmistes courent à Haariem le 2 février 
1637. La panique se déclenche le 4, et les cours commencent à s’effon- 
drer. Les horticulteurs, qui craignent de voir leur fonds de commerce 
réduit à néant, réagissent avec une remarquable célérité. Une pre- 
mière assemblée se réunit dès le 7 février à Utrecht, et Ton projette de 
convoquer une grande conférence réunissant des délégués de tous les 
grands centres de culture. Cefle-d se tient effectivement le 24 janvier à 
Amsterdam. On y décide de faire un grand saut en arrière et de donner 
la possibilité aux acheteurs de dénoncer toutes les transactions posté- 
rieures au 30 novembre 1636. les autorités politiques vont plus loin, 
quelques semaines plus tard, en suspendant tous les contrats. Le krach 
est consommé ! 

Résultat de cette incroyable aventure : des miniers de fortunes édi- 
fiées en quelques mois sont balayées en quelques heures. Et des cen- 
taines de milliers d'épargnants perdent toutes leurs économies. Cest 
notamment le cas d'un certain Rembrandt van Rijn, un jeune peintre 
de talent qui avait M aussi, rêvé de s'enrichir en achetant (tes fleurs». 



\ 


i 






VIII / LE MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 



NOS REFERENCES MULTIPLIENT 
FORCÉMENT VOS RÉFÉRENCES 

Pfllc infomatupu: Ju Réseau Eurisy^k Groupe Eurimn a riahséim CA de 900 MF en 1996 avec un effectif 
de 860 personnes. 

A travers les mttiers d'intégration de systèmes et d’infogérance, le Groupe Birtwaie intervient sur la applications 
des systèmes d’injormatkrn d de ammuiuaitm d leur exploitation. 

Ingénieur d’affaires Réf. IA97-06 

Après identification des besoins par les commerciaux, vous assure: un rôle majeur 
d'avant-vente : sur les secteurs de l'électronique, de l'automobile et des équipements 
automobiles, et en liaison étroite avec les équipes commerciales et projet, vous répondez 
aux appels d'offres incluant des architectures de solutions. Vous pouvez aussi, 
selon vos aptitudes, assurer des missions de Consulting ou de suivi des projets. 

A 30 ans environ, de formation école d’ingénieurs (ECP. ECL, ENSAM-.}, vous avez 
une expérience professionnelle d'environ 5 années, acquise de préférence dans une SSII, 
en informatique industrielle, si possible dans l’un des secteurs d'activité précités. 

Consultant architecte de systèmes Réf. CA97-06 

Vous assurez, dans un premier temps, une mission de tutoring auprès d'un grand 
compte qui réfléchit à son schéma directeur informatique. Cette expérience vous servira 
de référence pour d’autres entreprises qui attendent ce type de compétences : 
votre mission comportera donc aussi une dimension d 'avant-vente d’ingénieur d’affaires. 
De bonnes compétences techniques d’Unix sont nécessaires (Unix BSD et SYS V, scripts 
Shell Unix...). 


Sema Croup figure parmi les premiers 
groupes européens de technologies de 
Finfomiatkm. Fort de 14 000 coBabora- 
teurs, nous intervenons partout dans 
le monde, dans tous les secteurs de 
Péconomte. Nous mettons en œuvre 
et gérons de grands projets informa- 
tiques, qui participent aux enjeux 
stratégiques et à la réussite à long 
terme de nos clients. 


♦ CONSULTANTS EN GBTfQ 

Vous serez chargés de l'analyse, dÿyf 
produits, manufacturing, commeiceet 

♦ CONSULTANTS EN CONEK 

Vous contribuerez à la conception «ta 
communication, formation, migration t 
de performances. 

♦ INGENIEURS EXPERIMENTl 

Vous participerez à la mise ai œuvre c 
Mete phase.-). 

+ INGENIEURS EN ASSURAS 

Vous développerez des processus d'in 
■d'assurance qualité. 

four ces differents postes, vous êtes dîp 

l'industrie, sont vos principaux ato^ii. 


SEMASGROUP 


Merci d'adresser votre dossier de cane 
Sema Groiqr-Service recrutement, 

56 nie Roger Salengro, 94126 Fonte* 
http : //www jemagroup.com 



A 32/35 ans, après une formation d'ingénieur à dominante informatique industrielle/ * 

réseaux, vous avez acquis dans un contexte mulriconstructeur (Bull, IBM, HP, SUN), | 

une expérience de type : * mise en place et/ou choix d’outil d’exploitation • mise en place « 

de configurations de réseaux sous Unix • installation et paramétrage de progiciel g 

• participation à l’exploitation de type Mainfr ame. 

Pour ces postes basés à Lyon, la maîtrise de l'anglais est souhaitable. Outre votre 
crédibilité technique, nous serons particulièrement sensibilisés par votre capacité d’écoute 
et votre sens du service. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre et CV),’en précisant la référence choisie, 
à Euriwarc, Tour du Crédit Lyonnais, 129 av. Servient. 69003 Lyon. 

Euriware© 

RESEAU EURbYS 

h mu. ^industriel des systèmes d'information ■■ ■ 




metaohase 

LEADER MONDIAL 
DE LA GESTION 
DES DONNEES 
TECHNIQUES 
METAPHASE poursuit 
son expansion en 
aidant les entreprises 
manufacturières 
à maîtri se r le 
re-engineering de leurs 
processus industriels. 


3/B ANS D'EXPERIENCE INDUSTRIELLE 

Portes : Experts en Gestion des Données techniques d'Entraprisa. 


Analyse fonctkmndle et enc ar t ement de la mise en œuvra 



d'applications industrielles sur la base du Progiciel CSent-Serveur, orienté : 
objets : METAPHASE. 

C unai é te nces industriale» : Connaissance concrète du fonctionnement des 
processus industriels et des Données Produit associées. 

Compétences MaattlH « Connaissance soldes des environnements de 
développement modernes : 

UNIX/NT/C/Dévetoppement objets (C+ +/JAVA..J/SGBD. 

. Merci d'adresser vos dossiers & çondfdature à : 

Patrice ELU - METAPHASE - &xjupe SDRC - bnmeable tdjB Cof^oto» - 
55. avenue des Champs Pierreux - 92012 NANTERRE Cédex. 






p Industrie 


Pharmaceutique 
et Cosmétique 


Pierre 

Fabre 



personnes 


‘ CA : 5,8 Milliards 



DeuxièmlaixxalokB pharmaceutique 
indépendant français, premier laboratoire 
Dermo-Cosmétique français, Pierre Fabre 
développe ses activités demies domaines 
de la Santé et de la Beauté. 

^organisation du Groupe par métier nous 
conrM à décentraûsar notre Direction des 
Systèmes dlnformtfionse! à doter chacune de 
nos structures, HokSng, Brandie Métioament, 
Branche Demio<k>smétique.d^jnektiomatique 
propre. Sfe s'accompagne du passage vers une 
architecture ouverte et Ciienl/Seneur. 

Oe ce ta& nous étoffons les équipes en pteœ d 
recherchons des Directeurs de Systèmes 
dlnbrmatkns. Eludes. Technique, Quatté 
Sécurité Méthodes & Achats, état-major en charge 
Raccompagner nos mutations. 

Intégrant te Corrité de PBotagestnjcture de 
transition pour tes 18 prochains mois, assurant 
te conduite du changement organJsatiomd, 
te migration, les étapes du pmjBt,tis prendront, 
dans un second temps, les fonctions suivantes: 


DIRE® 

•* S * “ s w • — . 

Rattaché à bT * 

Groupe,! est r 
informatique tfe. 
méthodologie - 
dévdcppemm . 
cette stratégk ... 
cf internions i .. 
tesDirecteursc . , ^ 
foncfomeiem 

D1REC 

Rattaché à h- . 

DègeteurSys ‘ ; - ’ 

llmetenœuv, *' 

desaréorgai 

Branche. Res^ 

et budgétaire ■’ 

DIRE< 

Reportant 

deteBranch 



NS MOiWHC 

-•*■*-* -à 
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Ces postes situés à CASTRES s’adressent 
à des canSdate maîtrisai Fangkds et ayant 
évolué dans imemsonement UNIX, CUERT/ 
SERVEUR. 

La connaissance de progidets (SAP - ORACLE) 
N des bases de données constitue im atout 
Nous remercions les canrSdats intéressés 
^adresser leur dossier de candidature, 
sous la référence du poste choisi portée sur 
t’enveloppe, aux Laboratoires Pfene fàùra, 

3 me Théron Férié. 81105 Castres Cedac. 


Garant date 
une équipe i 
intervenant d 
de la qualité 

dire! 

Rattaché au 1‘ 
en œuvre te ■ 


réseaux, sys 
tigaranttuh. ‘ 
dequaBéet 

DIRE< 

Rattaché ml, 
*dâî*mer v 
équlpesdans **■ 
(oonœp6on,i 
S'appuyant . 
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ï^urr parmi ira jirrmîm 
» de ïcchnolugict de 

W/v. fort 14 lnJU culbbura- 
3tX7 •-'•teraenvni partout dans 
art*. £**:* *yjs 5 m uccfru» de 
^■y S.7'.. i rn îtujtp 

**w je |pa->iï çwj.»rt« miorrru- 
s-. V?*- - £»*■*'», au» enjeu» 
fçi^ï e? J ia 'rdii^r a ir.rv.' 
' in m*;u 


MA 



G*” 


Oansk. cadiedeb*,. 

rcrherche deir^ “Hb, 

cirt-nf. grandi 8*®"* P rt, J ets pour l'industrie. Sema Group 

— ■ t ompt W iJWg expérimentés, capables d'accompagner nos 

*— « — \ «Kin projet 

♦ CON'SUTANTSEK^ 

de i -JwHJSTRIELLE (Réf. ï CGI) 

- ■r g^V'tedes processus et de ^organisation (conception des 

♦ COSÇ.I LIANTS rv ’ r '*“* achat ' après-vente...). 

-.W, h t^OU CHANGEMENT (Réf. :CCQ 

.. ’ ;:_r 'ê - Jcq.^isseo œuvre opérationnelle de solutions (organisation, 

: ‘ ' • ’■ snées) permettant à nos clients d’atteindre leurs objectifs 

♦ INGENIEURS 

: - ......... . tîri ^5VSTEMES INTEGRES (Réf. : IE) 

v> ; ' M S! têmes intégrés ERP {BaaN, SAP... ) et PDM (Sherpa, PH 


• iSCEMEtRSENjjtiw- 

. ^JÜALÏTE (Réf. î IAQ) 

. - ' ■ - . ■ 


ion et de qualification des Systèmes, dans une approche 


■ - z : .•G.*' ide ['enseignement supérieur et avez une réelle expertise. 
. - . GLl.'J^à “os qualités relationnelles et à votre connaissance de 


r.raL'p-Senic*^ ïmSto*” la référence dK> " Bie à : 

•P ~ *«" 


WWW.te-agggp^ 



■. /.'•’i.jiWJv \ » .. . 
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t «iîMfr 

' VHy • ..-. 

■ --JJ - -S •■- .«{• S 
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ROCHE 

est (e premier producteur 
mondial de vitamines et de 
caroténoïdes. Les vitamines, les 
colorants et l'acide citrique 
entrent dans La fabrication des 
produits alimentaires, pharma- 
ceutiques et cosmétiques. 
Divers additifs destinés à 
prévenir Les maladies sont 
vendus à l'industrie de 
L'alimentation animale. 


fftfOCNlEURS GRANDES ECOU 

3 9 ANS O* EXPERIENCE INDUSTRIEL 

r T i *" ' •• •’ i TK’tr* f* t'ÎTsSa 


'-itstter .. *■• «-.-.-r * . • v ■- :■: ~sr: s 

< 4V1.M. J-. ' « ■! A.- -JT-*»- •- : -'•“■>.• ^“âe-ÆI- .:■ 

- ■ .5?“? ■’w- *•■■.' '.■•*••: 

C g t M a wu w. t'Æ i.'rcrar 

VJ «rr--»-î r->. JU — ' «• -7 ■ • *•.:•;• -•‘.ri 

rM-rr.XV.-.’Tt . ' -• '* • ::t o.-*.-r-r 
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Société (95 personnes), 
filiale d'un groupe 
américain (450Q pers.), 
Boussommesspéciaisés 
dans la vente at la 
maintenance 
d'équipements servant 
à la production de 
circuits intégrés. Nous 
recherchons un 

ALam 

RESEARCH 



Vous serez chargé d'encadrer et d'animer une ôqiipe de 15 ingénieurs et d'assurer P en- 
semble du suivi administratif et technique du site, tous serez Pinteriace entre le dient la 
maison mère et les différents services de la société. 

Fort d'une expérience de 5 é 10 ans comme responsable de service après vente, vous avez 
eu moins 5 ans d'expérience d'encadrement tous faites preuve de réelles quafités de mana- 
gement et d'un excédent sens de communication (tant interne qu'externe). 

tous pariez couramment anglais et avez une bonne connaissance de ta culture américaine. 
La connaissance du secteur du semi-conducteur serait un plus. 

Le poste est è pourvoir rapidement, merci dlndquer votre tfsponibüité. 

Le salaire sera fonction de l'expérience, plus un véhicule de fonction. 

Merci d'envoyer lettre manuscrite et CV en indiquant vos prétentions à Lam Research 
Europote ~ 4. place R. Schuman - BP 1522 - 38025 GRENOBLE Cedex X II ne sera répondu 
qu'aux candidats correspondant au profil 


PREMIER GROUPE FRANÇAIS DANS SON DOMAINE, DE 
DIMENSION INTERNATIONALE, recherche POUR LA REGION 
RHONE-ALPES 


Ingénieur Brevets «Biologie» 


■■■MMMHteteaBteiHMaMteMMBHateaHteMteHMHMteaaBte anglais courant 

Principales missions : Assurer la rédaction des brevets et les procédures de délivrance en France 
et à l'étranger. - Gérer le portefeuille de brevets. - Veille technologique. - Assurer les relations avec' 
certains cabinets en P.l. - Prendre en charge les problèmes de P.l. en liaison avec l’ensemble des 
services concernés au sein du groupe. 

Profil : Formation supérieure en biologie moléculaire (Ecole d'ingénieur, DESS,...). - Diplôme du 
CEIPi. - Expérience d'environ 3 à 5 ans en cabinet ou en entreprise. 

Rémunération motivante pour candidat de valeur. § 

Merci d'adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions sous la référence IBB2605 à notre I 
Conseil : EGGO Conseils - 10, rue de Pouy - 75013 PARIS. 

Confidentialité assurée. „ _ _ _ _ ‘ 

-EGGO Conseils 
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Dflrf SYSTÈMES D’INFORMATIONS HOLDING 


;rr du Contrôle de Gestion af de FOrgan^ation du 
---ipeopossr et de meî&e en osuvra une stratégie 
~ r *ntfnBS organisationnel, toncfconei. technique, 
^pnomique, qui correspondent au plan de 
^çtimpe. Garant de ta décSnalson par métier de 
'.y 6 la cohérence d'ensemble des Systèmes 
.jsp&læBmctes.RcBtaùoméiro8amn!^^ 
r -Ks tff^tyTnaftons de cefeso, qui accompagna 
'Jormisslan au quoÿûBen 


PaisBèlementJgàmurv équipe de 11 personnes qui prendra en ch&ge 
les Systèmes d’informations propres à ta HokRng et coordonne les 
systèmes et moyens partagés(réseaux...). 

De formation Ingénieur, i 42145 ans ce candidat a acquis une réelle 
expérience de management fTuneDkectkm des Systèmes dlnbrrnaS)^ 
dans un contexte non stabiïsè. Acteur ayant piloté le changement, a 
tSspose dîne nson poMjue et oiganfcattwiefe mncourantà construire 
une DfrecBon des Systèmes d'informations en cohérence avec notre 

1317/A I 


plflR SYSTÈMES D’INFORMATIONS BRANCHE 


_ Jrancrie, S reporte ibncficnnefemefrf au 
'^ôraations Holding. 

y.^^mcteuradoptéperteGroupeda/slBCBrlm 
y. .-ta ÿÉsftw hm&ne (40 personnes), technique 


DESETUDES 


Bfrffflj Directeur des Systèmes rflnbmaûons 


'■an Urtumatique..' 


>- fries et accompagne les Chefs de Projets en 
'oducatderdBSChatgesamnBdansIe respect 
-"-et des coûts des études. Enfin, è assure ta 


défais, dès coûts, de ta qua&é et de la satisfaction de nos clients t 
iMsateurs.' 

De fonaa8onunhmrsltato ou Ingénieur (Bac + 4 minmjm), ce candxiBi 
a mpés, au coûts de ces 7 dernières armées, une réelle expérience de 
tages&metdumanagerrmtriLffKDireciicodesSystànesdftnbmi^of^ 
(plus de 20 personnes). (RôL 1317/B ) 


mefëem coopération avec le Directeur Tècfmque afin de garantir un 
démarrage optimal des applications. 

Ce poste stadres&e à un cantSdsS déposant d'une formation supérieure 
de type MAGE et de 5 années dtepérience du rnanagernem d'équipe 
de projets. U devra s'investir dans ta compréhension des métiers de 
l'entreprise pour être à même de faire évoluer ses équipes vers une 
relation de partenariat avec ses cBents utSsatems (Rét 1317/C} 


ti s'appuie sur une équipe de 15/20 personnes et travafBe en étroite 
cofàbora&nav&; le Directeur des études afin Rassurer ta borm mise 
en prodttikmdas projets app%B0& 

Ce poste s'adresse à un protessiomel de rnfonnaliquerSsposanl cftne 
dizaine tf années d’expérience dont 5 sur un poste senBarre dans un 
serricedêvek3ppen^ausein(fun6enti^3riseMushiBlie.(RéL1317/D) 


QUALITÉ SÉCURITÉ MÉTHODES ET ACHATS 

^ èmesrfkÉxmaêtxisdebBiancheSertchagà des achats dans tm souci de rentaMé. 
^iûeésduerfetimmrM 
^foduOvtëadBB^SÈtkFensèfritiedQsphases 

^ vtenanœ). Méthodique et pragmatique, sa t 

1 2 peisomes, 3 développe um cultum ac^dentmaiqueetà&entocedepmpo^ 
fdrenlnprte. Il coûtasse rensetntte cntàaldBœposteaus6indemtiea(gank^^lA1317Æ) 


pu 


^TECHNIQUE 

t^èmesd’Wbmiaticradetaa^criaSm® 
r méihodologtqces, financières et humaines 
r ' toutes fofrasfrucù/res techniques : matériel, 
-.^nstrattan, lésés de données, micro ... 



Connaissez-vous la division CONSULTING de 
Microsoft France ï 

Consultants 

architectes de systèmes - réf.36l/LM 

Vous tas ut spâdaüsae de l'archtœcxune ec de ta conception de systèmes 
d'information. Vous maîtrisez les technologies dlenrl serveur et réseaux. 
Vous Intervenez sur des projec stratégiques de refonte de systèmes dTn- 
farmadon et d'architecture. 

Consultants 

systèmes d’infôrsnatian - réf J62/LM 

tous réalisez des études, conseillez les cireccions Informatiques sur ta 
planification des systèmes et leurs évolutions et suivez b mise en oeuvre 
des protêts chez nos dients. Vous maîtrisez parfaitement les systèmes 
d'information. 


Une cinquantaine de co ns u l t an ts de 
inx/f vol assurent, eu coopération 
awc les p ar ten ai res Mic r osoft, te 
déploiement des nouvelles 
tcclinafogiqf au sein des systèmes 
d'i nfo r matio n des grands comptes 
(infrastructure de gnuxé lésant 
Intranet groupware, boxes de 
données, oppfications distribuées). 
Résultat : députa quatre ans, te. 
Consulting connaît une croissance de 
+ 80% choque année. Situés aux 
eotmees des outifa, l a nga g es, pfates- 
fbnnes Mi c roso ft, nos consufeantt 
bénéficient d’une vision stratégique de 
révolution des technologies do 
mendié et d’un savofn-ftdrs reconnu 
dans leurs applications. 


Vous êtes de formation ingénieur grande école, CONFIRME avec 3 à 5 ans cf expérience, ou SENIOR. avec 10 ans d’ex- 
périence et plus, actuellement Consultant chez un constructeur, un éditeur ou Cheé de projet en SS1L 
tous' êtes reconnu pour votre compétence technique et votre professtoonafismrL Passionné d'innovation cechnotogkjue, 
nous vous offrons ta passibaiBé d’évoluer au sein d’une équipe performante, engagée dans ta qualité et ta réussite de ses 
missions. 


Pour ces postes basés aux LJEs, merci ^adresser 
votre dossier de candidature sous réf. choisie à 
MICROSOFT FRANCE . Direction des Ressources 
Humaines - 18 avenue du Quebec - 91957 Les Iflis 


ITÜ S OU' O Ü IREZ-VOUS ? »~~| 

http//ntavrw.mlcrosoft. co m/f rance rubrique mierospft recrute. 



V 


l 









V; -va^ ■?;:£ 


1 a 


X / LE MONDE / MARDI 24 JUIN 1997 


reproduction interdite 


Informatique - Réseaux T élécommunications 




LA DIRECTION DE L'INFORMATIQUE ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DE LA BANQUE DE FRANCE 
GÈRE UN RÉSEAU DESSERVANT ENVIRON 15 000 UnUSATCURS ET FAISANT APPÉ AUX TECHNIQUES 
LES PLUS AVANCÉES EN MATIÈRE DE RÉSEAUX ET DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 
(RÉSEAU VOIX ET DONNÉES, RÉSEAUX À VAŒUR AJOUTÉE...), 

LE SERVICE D'ÉTUDES DES SYSTÈMES DE TÉLÉCOMMUNICATION RECHERCHE. 

POUR SON PÔLE DE COMPÉTENCE SÉCURITÉ DES RÉSEAUX, 

UN ARCHITECTE SÉCURITÉ DES RÉSEAUX 

Diplômé d'une Grande École d'ingénieurs ou d'un DESS avec spécialité Réseaux/Teiecom, âgé 
d'environ 30 ans, ressortissant d'un pays membre de la Communauté Européenne, vous avez 
acquis au cours d'une expérience de 5 ans minimum une connaissance approfondie des réseaux 
publics et d'entreprises, notamment les réseaux locaux, les réseaux grandes distances, les 
réseaux IP et propriétaire (IBM/SNA), la téléphonie, les réseaux hauts débits et Internet. Vous 
avez une expérience concrète dans la sécurisation des réseaux complexes sous TCP/IP et avez 
participé à des missions d'audit. 

Nous vous proposons de prendre en charge la responsabilité de notre fonction Sécurité des 


Réseaux avec une petite é 
dans un environnement T< 


énieurs. Vous participerez à l'élaboration d'un plan sécurité 
sIDOWS NT - UNIX. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, 
CV et photo, salaire actuel, sous la 
référence ARS 20, à notre Conseil 
Isabelle De Força de 
RJB (Ressources Informatiques Bancaires) 


1 40, rue du Faubourg Saint Honoré 
75008 PARIS. 


Vous concevrez, définirez les moyens nécessaires, mettrez en oeuvre les solutions avec tous les 
acteurs de notre Direction de l'Informatique et des Télécommunications. Vous assurerez aussi la 
pérennité de nos systèmes de sécurité actuellement en service sur nos réseaux. 

Vos correspondants s'étendent aux instances bancaires françaises et européennes ainsi qu'aux 
fournisseurs (bon niveau d'anglais). 

Vous êtes un expert reconnu, passionné par l'audit et la sécurité, vous aimez approfondir des 
sujets difficiles, vous êtes tenace, perspicace et communicatif. 

Ce poste est exceptionnel par la densité et l'intérêt des sujets et offre de réelles possibilités vers 
des responsabilités élargies au sein de l'Organisation et Informatique. 


BANQI 


GPA^J INGÉNIEURS 
- ■= GRANDES 
ÉCOLES 
DÉBUTANTS 


\o:/s fivwnt'ï 
une importante 
société i! assuranccf, 
filiale a 'ATM EX A, 
un des premiers 
‘troupes priées 
d'asc linraces français 
(CA : ] “milliard*). 
Toujours a la pointe 
des nouvelles 
technologies, 
n on e sa ro ir-ja ire 
informatique 
s 'exprime: 
no ta; uni eut arec la 
gestion électronique 
de documents, 
.•erreur vocal, 
architecture client 
serveur, 
datawarehouse et 
groupa 1 arc. 
A 'mis recrutons des 


ATHENA 

ASSURANCES 


art* 


AU SEIN DES ÉQUIPES ETUDES 

Informatiques: 

vous assurerez des missions dans les 
domaines : 

• de l’environnement classique IBM 
(CICS, DB2, COBOL) 

• de l’environnement Client Serveur 
■ de la réalisation de postes de travail 

évolués (Ergonomie, organisation 
de travail...). 

AU SEIN DES ÉQUIPES SYSTÈMES 
vous assurerez : 

• l’étude et la mise en place technique 

des nouvelles technologies » 

• le support technique de l’ensemble 8 

des équipes informatiques fl 

Merci d’adresser lettre manuscrite, 

CV et prétentions au Service Recrutement 
sous la référence ING/M, GPA, 

18, place des cinq Martyrs 

du lycée Buffbn, 75695 Paris cedex 14 





ÀV-i 


Euro* 


Notre capacité d’innovation, la quaflté de notre service et la performance de nos résultats 
s'appuient sur le professtonnaisme de nos équfees et un environnement technologique de pointe. 

Dans le cadre du développement de nos systèmes d'informations «votes» mobS&res», nous 
souhaitons fnté<per des ; 

► CHEFS DE PROJETS 
► ANALYSTES 

Mission : En liaison avec notre département Titres*, vous Intervenez sur nos différents projets (RGV, 
Bourse France...) en réalisant principalement les études préalables, les analyses. de besoins avec les 
utilisateurs- ainsi que les cahiers, des charges et la conception fonctionneHe des applications., ■ ■ 

Vous avez en chage la gestion des projets inefuont notamment plannings, budgets, suM delà réafisa Bon, 
livraisons et recettes. Rattachés toérarcNquernent à la DOI, vous assurez le pilotage avec notre matoise 
d’ouvrage. 

ProfB : Les candidats possèdent une formation supérieure de type Bac + 4 ou tngénieir avec une 
spécialisation informatique et une expérience significative de la fonction au sein d'une entreprise, 
de préférence bancaire, ou d’une société de services. 

Sur un plan technique, ils maîtrisent l'environnement des grands systèmes BM et/ou les 
architectures dlentfcerveur,- sur un pian fonctionnel, la connaissance des valeurs 
mobilières sera fortement appréciée. 

, /\ Rigueur, autonomie, aisance rdationnefle caractérisent les cancfldats que nous 

recherchons et qui pourront évoluer au sein de notre groupe. 

I ' pour ces P ® 5 *® 8 bas ® s 3 REMS, nous vois remercions d’adresser lettre 

■St / | de motivation manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle en précisant 

H I if la référence correspondant au poste choisi (Réf. CP 597 pour les Chefs 

H / V II de Projets» Réf. ANA 597 pour les Analystes) à notre conseil EUROSERV, 

.-<? 121 bd Diderot, 75012 PARS. 


L'EFFICACITÉ DISCRÈTE 


Evoluons ensemble 
vers les Technologies Nouvelles 

Importante Société de notoriété internationale, opéra ni dans 
le secteur des télécommunications, nous recherchons pour 
notre Direction Exploitation : 

Chef de projet 

« Evolution d'un réseau 
de télécommunication » 

Après avoir acquis la maîtrise des spécifications d'interface 
du réseau et des spécifications techniques des sous-ensembles, 
vous définissez les étapes d’évolutions progressives dudit 
réseau, supervisez le développement et la validation de ces 
évolutions. pilotez les projets liés aux marchés de fourniture 
de produits nouveaux. 

A 30 ans environ, ingénieur lélécom (ENST. INT. ISEP...). 
vous justifiez d'une expérience de dévcloppemeni de trois 
années dans le domaine des terminaux en Télécom. 

Le poste est basé à Paris. 

Des perspectives d'évolution intéressantes sont ouvertes à un 
candidat à fort potentiel. 

Merci d’adresser, sous référence ERT. en précisant votre 
rémunération actuelle, lettre manuscrite et CVà notre conseil, 
qui traitera votre candidature en toute confidentialité. 


L/l A Wftl/Vtl 


3. RUE TREILHARD. 75008 PARIS 


D'UNE GRANDE BANQUE. — ' 


Notre société assure la maîtrise d'œuvre des systèmes 
déformation et de communkation d'un grand orga- 
nisme tertiaire national. 

Afin d'améliorer h qualité de notre service et de la 
relation avec nos clients, nous renforçons la fonction 
interface utilisateurs. 

Responsable 

pôle interface utilisateurs 

Représentant de la société vis-à-vis des clients, vous êtes 
garant du service rendu. Vous dirigez votre département 
•• j ' 118 personnes) afin d'assurer le service aux utilisateurs : 

à- conseil et assistance, traitement et gestion des demandes 

d'éwiuîion. rédaction des cahiers des charges, organisation 
: • des recettes et des déploiements. Vous impulsez une culture 

> ' de service auprèsde voue équipeet l'organisez pour offrir 

W , une prestation de bout en bouL 

'■(y â. Excellent manager et bon négociateur, de formation 
?•. 4 : _ Bac* 5, à 3 5/40 ans environ, vous avez piloté des grands 

~gç- dff projets de systèmes d'information, si possible en 
f 7A-V environnement grand système IBM. Vous avez une 
jXfAX expérience confirmée de la gestion d’équipes. Votre sens 
du client vous incite à vous rapprocher des problématiques 
des utilisateurs. 

Tf'ffy Au cœur du fonctionnement de noire organisation, vos 
qualités de manager et vos talents relationnels vous 
permettront d’occuper un poste stratégique et d'évoluer à 
moyen terme au sein de notre structure. 

Pour ce poste situé en proche banlieue Nord Est de Fbris. 
nous vous remettions d'adresser lettre manuscrite + CV. 
sous réference LUSILM. à notre Conseil SPH. 9 nie Royale, 
Galerie Royale 2. 75008 Uns, qui 
traitera votre dossier en toute Vj Pfj[ 
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ÉCOLES 
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Vous êtes ingénieur, 
découvrez votre Monde le lundi * 

Un rendez-vous : 


« Le Monde des ingénieurs » 


Secteurs de pointe 
Informatique 

Réseaux télécommunications 
Ingénieurs-conseils 
Ingénieurs commerciaux 


Carrières technologiques internationales 
dont carrières européennes 


* daté mardi 


Corne and foin thé prime contractors for die major èurôpe&a épate projets 



ELECTRONICS 

• 4 Dîgîtd/low freauency électron les Ëngineers 

■ 4 Micrewave/high frequency dectronics Engineers 

• 1 Software Engineer (digital signai processing ' radar) 

MANUFACTUR1NG 

* 1 Mechanical Engineer 

* 1 Eledrical Engineer 


MATRA MARCONI SPACE »s Europe'* premier manufacturer of 
space fechnology, emplayirvg 4800 people in tbe UK and 
Fronce wïth saies in excess oF$ 1 ,5 billion. We cover fhe entire 
field of space engineering activities induding Mission and 
Systems analysis, Design, Development and Manufacture of 
spacecraft and equipment and tbe Intégration and Operation of 
spacecraft and g round segment activities. As part of tbe 
LAGARDERE recruifmenf plan, we are seeking new graduâtes 
ta contribuât© to our expansion in tbe following areas : 

younô mmmms 


SOFTWARE 

• 2 Software Engineere [Unix/VM5 ■ C++ ■ TCP/IP ■ XI 1 Motif) 

• 1 On board real H me software development Engineer 
(Kood, Ado, C, C++) 

CONTRACTS OFFICER JUNIOR 

• 1 International lawyer fer commercial contracte 


Req virements : Ruent in English - Strong communication skills - Team spîrit. 


To appiy fer any of disses opporhinïties bosed in UNITED KINGDOM («CD!» local contact] , pleose address your application form, in Frendi and 
Englisn, witfi scJary daim, specifying tfte posf for whidi you are applying and indicating référencé SL/UK on tfo envelope to : 

Magali Imparato - MATRA MARCONI SPAŒ - 31 avenue des Cosmonautes - 31402 Toulouse codex 04 - France. 

MATRA MARCONI SPACE 


RÉUNIR LES HOMMES DE TALENT 


Secteurs de Pointe 




gemeurs 


***** /t/m - aimer Tan 2000 ! 
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Ingénieurs support 
en méthodologie iao 


mm 


, tnèt sâ pâS St dH dé l ’èiiÈëtiêftCé ët jtilrl Sètg aîàlj d’une féfltë 



ferôViàihË, h aval, épi 


waii* bflhoue. assurânêB 


Nous recherchons des ingénieurs confirmés, dotés de réelles 
capacités relationnelles et techniques, mobiles, autonomes, sachant 
s'impliquer et prendre des responsabilités dans le secteur 
automobile 

Après une expérience de 5 à 7 ans en Bureau cf Etudes mécanique, 
vous serez chargé de diffuser une méthodologie basée sur 
rutifisatksn intensive des outils d'ingénierie Assistée par Ordinateur 
et servir de support technique auprès des différents acteurs d'une 
équipe projet 

Pour cela, vous maîtrisez le logiciel CATIA V4 et bénéficiez d'une 
expérience des Systèmes dlnformations Techniques. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation. CV, photo), 
sous référence LM-17, à Teuchos. 6 Avenue du Général de Gaulle. 
78000 Versailles, par fax : 01 39 24 47 45. 



a vraiment 



Créé en 1981 , DASSAULT SYSTEMES est devertu le 
principal développeur des Solutions CAT1A-CADAM, 
l’un des systèmes les plus puissants du marché 
de la Conception et de la Fabrication Assistées par 
Ordinateur. Sept avions et quatre voitures sur dix 
sont conçus avec CAT1A-CADAM. Son architecture 
ouverte et modulaire permet de suivre la croissance 
de nos clients dans des domaines d’activité très 
variés : automobile, aéronautique, architecture 
ou produits de grande consommation. 

INGÉNIEURS 

COMMERCIAUX 

Rattaché à la Direction Commerciale, vous serez 
en charge de prospecter, développer et fidéliser 
une ciientèlede PME/PMI. Au-delà de l’acte de 


CATI&CAÙAM' 


vente, c'est votre capacité de conseil qui fera 
la différence. 

Vous saurez comprendre l'environnement client 
et être une véritable force de proposition auprès 
de vos interiocuteure. 

A 30 ans environ, de formation ingénieur, 
vous disposez d'une bonne formation technique 
et avez d’ores et déjà démontré votre talent 
commercial dans une fonction similaire. 
Réellement enthousiaste et passionné par les 
nouvelles technologies, vos qualités relationnelles^ 
votre esprit de conquête et votre force de conviction 
vous permettront de réussir rapidement 
et d’évoluer vers ie management commercial 
de clients importants. 

Si comme nos 1 200 collaborateurs, vous souhaitez 
être au cœur des évolutions technologiques du 
monde industriel, adressez-nous, dès aujourd’hui, 
votre dossier de candidature â Dassault Systèmes, 
DRH Service du recrutement/réf. IC, 

S quai Marcel-Dassault 92150 Suresnss. 
MtpVMvw.tfswBb.com 


DASSAULT 

srSîmes 



The 7.1 îrom Sony lias been described by 
Whni Mobile as "ready to over/.'hehri ihs mobile 
mark*!/ Nq wonde-r v.»e ses it as our flagship 
mobile- phens and 2 primo example of the 
creaiivity ïhat makas us a v/orki leader. But vvhüe 
the Zi is on® of lh<= çasfesl mobiles in tue world io 
use. oteating il look enormous arnounts ci 
declioaled research and development by some of 
’ihç inriusîry's snost taîented and innovaiive 
snyineers. 

..Significani expansion is ;;oiv undeway io'take 
''l'/Toducts !ikè Ilia ZI to an even bigher plane. -Our 
muli.’-ns lions! design tean\ based in tbe beautiful city 
of Munich, is keen for taîented and Creative engineers 
to ioin b /eni ai 0)! J&vels in Iho folbvvijîg areas: 
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PCB Designers 

9 g-ers experienre i' ; C£ pay'/i-i 
® k/li i/'i-s.vnr Bmfacs Mnurv Tenivv’jogy 
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Vous êtes juriste, 

découvrez votre Monde le mardi * 

Un rendez-vous : 

« Le Monde de l'organisation et de la gestion » 

-Juristes/Ressources humaines 

- Dirigeants 

- Gestion/Finance 

- Conseil/Audit 

- Marketing et communication 

- Fonction commerciale 
-Cadres 

Carrières internationales dont carrières européennes 

* daté mercredi 
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EUROPEAN 

DATABASE 

ADMINISTRATOR, 


WOULD YOU LIKE TO WORK IN MONACO ? 
FEND OUT MORE IN COMPUTING HEADING. 

Agora 


j 


N 


N ous avons le plaisir de vous annoncer qu Emmanuel DUPONT rejoint Agora, 
société de conseil en ressources humaines , en qualité d'associé. 

Agora propose des outils de recherche très performants, pour des missions 
de recrutement , en France et a l'international. 

Ce cabinet est spécialisé dam les services financiers, l'assurance , l'industrie, 
les services et le secteur des nouvelles technologies. 

mmmmÊmm 


Au sein de notre département Ingénierie, Bâtiment et Infrastructures, nous vous 
proposons de vous ouvrir au monde des grands projets. 

Dans un domaine de vente de présumons à caractère technique très concurrentiel 
(conduire de projets, conception et réalisation de bâtiments er infrastructures 
complexes), nous souhaitons poursuivre lé développement de notre activité auprès 
des grands compres publics et privés dans des secteurs tertiaire er industriel, 
en France et à l'étranger. 

Diplômé d'une grande école ou possédant une double formation commerciale/ 
ingénieur, 30/40 ans, bilingue anglais, vous avez acquis une solide expérience 
commerciale dans le secteur de l'ingénierie, avez démontré votre capacité 
à Travailler en équipe er à négocier avec des décideurs de haut niveau. 

Pour ces postes basés à Meudon, de nombreux déplacements en France 
er à l’étranger sorir à prévoit ‘ T 

Merci d'adresser votre candidature sous référence ICE à Eric Nicolas, SODETEG , 
18 ave /me du Maréchal-Juin, 92366 Mettdon-la- Forêt Cedex. 
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Formation Professionnelle 


ss 


CONSERVATOIRE 

NATIONAL 

DES ARTS ET METIERS 

Demain... I 


Une formation conduisant à un MBA 

Un profil recherché par l’entreprise 

[Vous êtes Ingénieur ou Scientifique confirmé 

H Vous souhaitez donner une impulsion nouvelle à votre 
carrière tout en continuant à exercer votre activité. 

■I Le CEPRIM a conçu pour vous une formation au 
Management donnant lieu à délivrance d’un diplôme 
homologué en France au Niveau I (3 e cycle) et dont 
Tappeliation internationale est “MBA for Engineers". 

■I De Novembre à Juin, sur 2 ans, le Vendredi toute la 
journée et certains Samedis matins. 


SS 

CEPRIM 


CONSERVATOIRE 

NATIONAL 

DES ARTS ET METIERS 

Demain... 


Vaas avez une formation 
Mm générale de niveau 

terminale ou +■ et une 
pratique (celle de 

’ reneadramenL 

Nous vous proposons une formation 
qualifiante de 50 semaines : 




Nombre de place limité 


CENTRE DE PREPARATION 
DE L'INGENIEUR AU MANAGEMENT 

2, me Conté, 75003 PARIS -TW. : 01 4027 25 59 


CEPRIM 


Une formation conduisant à un DESS 

Un propl recherché par /'entreprise 

[Vous êtes Jeune Ingénieur ou Scientifique 

■■ Vous souhaitez acquérir des connaissances 

complémentaires nécessaires à vos projets professionnels : 

• Organisation et animation du travail 

• Economie cf entreprise 

• Gestion opérationnelle (comptabilité : marketing, budget 
conduite de projet) 

• Développement personnel (communication, méthodes 
de travaü...) 

■■ Le programme M.J.I. (Management pour Jeunes 
Ingénieurs) est pour vous. 

H 11 vous permet après deux ans d’études en dehors du temps 
de travail, d’obtenir un DESS de Management 


CENTRE DE PREPARATION ■■■ 
DE L'INGENIEUR AU MANAGEMENT 

2, me Conté, 75003 PARIS - Tel. : 01 40 27 25 59 


sa 

CEPRIM 


vous voulez décloisonner 
et faire flèche de tout bois, 
croiser savoirs et métiers 
en Europe, vous donner 
une nouvelle cohérence 
entre efficacité et sens de la 
vie, trouver des partenaires 
pour vos projets.- 

- Unique en Europe - 
Diplôme 
d’Etudes 

Transdisciplinaires 
en ARTS 
SCIENCES 
ENTREPRISE 
Animé par un réseau International 
de 135 personna&tës - CETEC -. 
Admission mulbcritères : Bac *4/5 
ou expérience professionmtffe 
Réunions d’information 
manU 24/06/97 18 h 30 & 
jeudi 03/07/97 18 h 30 A Dauphine 

ou la tira + CV à OETASE - Paris-Oauphna 
(face du Ual de Loin da Tsnpy 75 775 RanCatac 1 E 
Ttl : 01 .44,05.46 JM ■ Fax : 01.44.05.4523 


qui débutera le 7 jnilte 1P97 
(Congés do 01 an 24/08/97) 

Pour tout renseignement, contactez 
M. MONTAIGNE au 03.82.8224.30 
En\TTftT Uorctb: motivation +CVtawrif. 
TSGE au Stx de Pxpcfiofogïe du Travail AFM 
Route d'Wangt - B.P. 99157 
57974 rUTZ CEDEX 
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Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde des Initiatives 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-42-17-39-33 - Fax : 01-42-17-39-38 
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Cap Gemini 


CAP GEMINI TELECOM FRANCE 


le Groupe CAP GEMINI, leader européen (buts le domaine du con se il et des services 
en b*&wuatiqncct î rtémwmimipuiiww . nehode pour M Division TELECOM en très ton 
développement, plusieurs professionnels a fort potentiel : 

INGÉNIEURS CONFIRMÉS 
ET DÉBUTANTS 

Cnstomer Care and. BilHng Systems - Call Ceuters - fatwp yt - 
Intritigent Networks - Telecom Network Management... 

Vous serez responsable de b conception et de b itaUsanoo de systèmes d’information pour 
dos clients opé r ateur s de tfl i pliimi t (fixe m moMfe). en France, en Europe on dans le reste du 
monde (continents Nmd et SnddaMaln. Asie. Afrique). An sein (fane équipé de 5 A 20 personnes, 
vous serez dmgf d'effectuer avec les déddenrs et les utiKsaxeuzs. les choix stratégiques en mantte 
rTUnéguiion de progiciels et/cra de développements spécifiques. En (onction de voue expérience, vous 
interviendrez sar une <x plusieurs des Ibnctiom suivjwies ; Conceptccr, Chef de projet. Architecte 
on r«nliMt 

Ingénieur Grande Ecole ou équivalent, vous possédez ime expérience réussie de 2 à 10 ans en 
informatique, acquise de préférence en 5SD, en cabinet de conseil, chez un opérateur on an équi- 
pementier tdccnrn. Vous saurez démontrer votre compréhension du métier dn client et votre 
aptitude A maîtriser. ses enjeux stratégiques. I! anglais coûtant est bien sûr indispensable. Votre 
professionnalisme, votre Implication et votre créativité vous conduiront vers des responsabilités de 
plus en plus fanges, au sein d'un grand Groupe international. 

Les postes sont basés A Paris-La Défense mais supposent une réelle mobilité géographique. 

Pour nous rencontrer rapidement avec notre Conseil, merci d’adresser votre dossier (lettre. CV rémunération 
actuelle) à MERCUB7 UKVAI, 14 bis me Dam, 75378 Paris Cedex 08, sous la rtftmcc 59519TR/1M 
portée sur lettre et enveloppe. 


Cap Gemini 


* DIVISION INDUSTRIE 


Notre métier ; • t ran sformer le» systèmes db&nMttoB «b a rrnmpugtnncnt dn d um ge m ent 
des e mr e p riscs * assurer b matoise dToatvre et b réalisation de grands projets fnformariqncs- 
Nofrc Division INDUSTRIE recherche sar Paris-RP, pfatiems : 

DIRECTEURS DE GRANDS PROJETS 
RESPONSABLES D’AFFAIRES 

En avant-vente, vous intervenez en lien étroit avec rus responsables commerciaux. Après 
qualification, vous proposez les solutions les mieux adaptées aux besoins des clients. Vous 
constituez et conduise: des équipes de réponse (appels d’offres ou propositions spontanées) en 
véritable maître d'œuvre de b proposition (jusqu'à plusieurs dizaines de MF). Vous participez 
activement à b négociation, à rétablissement dn connut et au montage du projet. Vous assurez 
i»T*aiin> b direction du projet dés son démarrage ou managez plusieurs projets en parallèle. Vous 
assistez les chefs de projets et supervisez les équipes. Interlocuteur privilégié du client, vous êtes 
le garant de sa totale satisfaction, dans le respect de nos engagements coûts/délais/qualite. 
En fonction de votre expérience, vous encadrez 10 à 50 personnes. Vous êtes capable de gérer 
des sous-traitants et des projets d'intégration de systèmes. Avant roui, vous savez maîtriser, 
manager et développer une affaire dans sa globalilé. 

Diplômé d’une Grande Ecole (X, Centrale. Mines, EN ST...), vous possédez 8 a 15 ans 
d’expérience en SSII, «-h** un intégrateur, un constructeur ou un grand utilisateur. Vbus ave: 
été amené A conduire plusieurs grands projets de systèmes d'information d'entreprise et/au à 
diriger nn département ou un pôle d’activité. U expérience du secteur industriel est un atout, 
sans être indispensable. De bonnes compétences en intégration de progiciels seront également 
appréciées. Votre potentiel et vos capacités d’encadrement vous permettront d’évoluer 
rapidement au sein de CAP GEMINI, en France comme A l’interna douai 
Merci d’adresser votre dossier fleure, CM rémunération actuelle) à noue Conseil MERCURf URVAL, 
14 bis rue Dont, 75378 Parts cedex 08. sous la référence 595312/LM portée sur lettre et enveloppe. 
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Editeur de progiciels financiers de tBmenston 
internationale recherche dans te cadre 
de son développement un 

Chef de Produit 


La Défense (92) 

Vous apportez votre expertise fonctionnelle à t'équipe de 
développement dans le domaine de la trésorerie francs et 
devises. Vous étudiez les besoins des clients en France et 
à P étranger, participez à Ja conception des produits et à k 
modélisation des informations. Vous suivez la mise en 
oenvre dn projet en collaboration avec le Chef de Projet. 
De formation supérieure, 30/35 ans, vous possédez 4 ans 
minimum d'expérience acquise dans un poste opérationnel 
en finance, complétée par une expérience réalisée dans 
une SSII spécialisée dans la conception d'outils de 
gestion. Idéalement vous possédez de plus de solides 
compétences techniques et une bonne culture 
informatique. 

Anglais courant impératif. 

Si vous êtes ïateressé(e), merci d’adresser votre dossier de 
candidature à Jean-Pierre Scandella, Michael Page 
Informatique, 3 bd bineau 92594 Levalloi s-Perret cedex 
ou de taper votre CV sur 3617 MPage nu ou dé 

vous connecter au http://www.mpfrance-coin sous la 
référence JPS 1 6379. 




Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 
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Nous sommes un des leaders mondiaux de l'industrie pharmaceutique (7 milliards 
USS de CA, 30 000 collaborateurs dans ISO pays) ét nous avons élevé notre système 
d'information au rang de "ressource stratégique majeure ". 

Pour le Service Informatique de la filiale française, sur le site de Saint Cloud (92), 
nous recherchons 2 ingénieurs Grandes Ecoles (X, Mines, Centrale , Telecom ~.) 

Chef de Projet Chef de Projet Junior 



FLF17IS8 

Vous avez acquis une expérience d'au moins 5 ans qui vous 
permet de maîtriser la complexité de l'évolution vers les 
techniques et les architectures nouvelles des systèmes 
d’information. 

Vous saurez enrichir le cadre méthodologique et le 
professionnalisme de notre environnement d'étude et 
développement 

Vous êtes familier des systèmes informatiques de pilotage des 
forces de vente, des ciblages de clientèles et d'analyses 
statistiques. Vous maîtrisez le dialogue avec des utilisateurs 
multiples du monde des ventes et du marketing et vous êtes 
une force de proposition auprès de ces derniers. Nous vous 
proposons de rejoindre une fonction informatique offrant la 
possibilité de piloter de grands projets dans un contexte 
Internationa]. 


FLF 17157 

Sortant de l'école avec une spécialisation en informatique en 
dernière année ou après quelques années d'expérience 
professionnelle dans ce secteur, vous savez apporter 
l'expertise des techniques récentes en approche objet et en 
architecture de logiciel. 

Vous aimez les développements concrets d'applications et la 
programmation avec des outils modernes. Vous- êtes intéressé 
par le contenu fonctionnel des systèmes informatiques au 
service des ventes et du marketing et vous souhaitez aussi 
contribuer à celui-ci. 

Nous vous offrons un environnement de large autonomie el de 
responsabilité au sein d'une équipe de haut niveau qui 
contribuera à votre développement technique et personnel. 


De très importantes évolutions au sein du groupe sont possibles dans les années à venir, tant au sein de la filière informatique que 
dans d'autres domaines en fonction des résultats concrets que vous démontrerez. 

Si vous êtes interesséle), merci d'adresser votre dossier de candidature à Frédéric de Langsdorff, Michael Page Informatique, 3 bd bineau 
92594 Levalloi s-Petrel cedex ou de taper votre CV sur 3617 MPage ou connectez-vous au http://www.ro pCraxiceà»ni sous réf. du 

poste choisi 

Michael Page Informatîqae 

Le spécialiste du recrutement Informatique 
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Nous sommes la filiale (700 MF, 4 usines en France et en Italie) d’un grand groupe 
industriel anglo-saxon, leader sur son marché. 

Pour accompagner la mutation qui nous prépare à l’an 2000, nous recherchons un 

Responsable du Système 
d'information 

Paris 

Vous garantissez la fiabilité du système d'information vis h iris des utilisateurs. 

Pour ce faire, vous prenez en charge la planification et la définition des principaux 
développements, assurant la gestion des projets avec les prestataires et intervenants extérieurs an 
mieux des intérêts de l'entreprise. 

A partir de 1998, vous mettez en œuvre en liaison avec le groupe la migration du système 
d’information actuel vers un système intégré. 

De formation supérieure et pariant anglais couramment, vous justifiez de 7 à 10 ans d’expérience 
fiant la gestion des moyens informatiques au sein d'un grand groupe industriel. 

Vous avez notamment une expertise dans l'implémentation d'applicatifs intégrés de gestion. 

Doté d'un fort sens dn service, vous gagnez la confiance de vos utilisateurs par votre réactivité et 
vos capacités de gestionnaire. 

Enfin ht pratique de VitaEen serait un plus. 

Si vous êtes intéressée), merci d'adresser votre . dossier de candidature à Stéphane Lehideux, 
Michael Page Informatique, 3 boulevard Bineau; 92594 Levallois Perret Cedex ou de taper 
votre CV sur 3617 MPage ou de vous connecter au http^/wwwjnpfrancej»m sous 

la référence SLX 16860. 

Michael Page Infonnatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 



Ruiourd hui. nous recherchons pour notre 
L direction des Etudes et Planification un 



Avec 
3 000 

collaborateurs 
et un résultat 
net de 
1 314 millions 
de francs, 
le Groupe Cetelem 
est le premier 
spécialiste européen 
du crédit à la 
consommation. 

Nous commercialisons 
des solutions adaptées 
aux besoins de nos 
clients particuliers : 
crédit, épargné, 
prévoyance... 
Un métier exigeant 
dans lequel notre 
savoir-faire est 
unanimement 



Jeune 

Ingénieur 


V ous serez d'abord Intégré 6 notre 
Direction des Etudes et de la 
Planification, équipe composée 
de jeunes ingénieurs. Dans un 
environnement de base de données 
relationnelles â la pointe de la 
technologie, vous prendrez en 
charge une partie de l'informatique 
de notre fichier commercial, depuis 
l'analyse des projets jusqu'à leur 
réalisation. 

Vous Interviendrez sur des projets 
d'optimisation de notre activité en 
faisant éventuellement appel à la 
technique des systèmes experts. 


De formation Ingénieur 
généraliste avec une 
option Informatique, 
vous ôtes débutant ou 
Justifiez d'une première 
expérience. 

Ce qui vous passionne 
dans l'Informatique, 
c'est son utilisation 
pour des applications 
très concrètes. Vous 
alliez donc qualités 
d’écoute, ouverture 
d'esprit et 
pragmatisme. 


Merci d'adresser votre dossier de candfdature (lettre manuscrite. CV) 
sous la référence C0Q2 à Anne VAUGIER - Compagnie Bancaire - 
5. avenue Kléber - 75116 PARIS. 





cetelem 
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Chef 

de projets 
industriels 


L’action chez AflB. géant 
mondial de l’éleccro- 
rechnique. est une valeur de 
cous les insuncs, de toutes 
les situerions. Si vous aussi 
vous Faites de l’acrion une 
valeur d'entreprise, vous avez 
votre place au sein d'ABB 
Precitlex Systems, notre 
filiale intervenant pour des 
constructeurs de grande 
notoriété, à l'échelle inter- 
nationale, dans la conception, 
la réalisation et la commercialisation de systèmes flexibles 
d'assemblage de pièces de tôlerie et de carrosserie automobile. 

Dans le cadre de concrats négociés avec les directions de 
projets, vous assurez la conduite des ouvrerions au sein de la 
direction industrielle. Vous coordonnez les actions de 
réalisation en interne et sur les sires de nos ciiencs, avec l'aide 
d'une équipe de techniciens confirmés, jusqu'à U réception 
acceptée par les directions de projets. Vous maîtrisez les 
plannings ec les budgecs, et vous êtes garant de b quali ce 
des produits que nous vendons. 

De formation ingénieur généraliste, vous avez des 
connaissances dans le domaine de l'auromacisme er de 
la robotique er vous avez acquis une expérience dans 
le secteur des biens d 'équipement. 

Homme de terrain, ■dynamique, vous avez le sens 
de l'organisation, de la relation client ec de l'animation 
d'équipe. Autonome, vous apportez votre soutien pratique 
ec technique aux équipes concernées par les projets. 
De fréquencs déplacements sont à prévoir en France 
ec à l'étranger et U pracique cou rance de l'anglais 
et fou de l'allemand sont indispensables. 


Moro d’adresser 
lettre. CV 
et prétentions 
sous réf. CPAM 
à ABB Preciflax 
Systems, DRH, 

14 me Denis Papin, 
95350 Beauchamp. 


Ce groupe détient un savoir-faire de recherche, de production et de 
commerdafisahon dans te secteur de l'agrochimie qui te positionne 
parmi les principaux intervenants momfiaux {10 milliards de francs de 
CA, 4 500 pars.). La carte des produits élaborés est très diversifiée 
et unique sur le mâché. Ds sont destinés à dfférentss applications 
dans plusieurs secteurs d'activité, dont celui des industries chimi- 
ques pour lequel nous renforçons la structure avec un 

INGÉNIEUR CHIMISTE 
SUPPORT TECHNIQUE 

Il assure Je soutien et le suivi technique dans le cadre des relations 
clients, en interface interne avec les responsables clientèle et les 
laboratoires de développement. Ses contacts en R S D ou en produc- 
tion chez les clients lui permettent d’identifier les besoins et de prati- 
quer un marketing technique applicatif pour une recherche de 
solutions innovantes. R définit te argumentaires techn (co-écono- 
miques pour la promotion des nouveaux produits et propose les plans 
d'action de développement en clientèle. 

Selon son expertise, il lui sera confié la conduite de projets de 
développement cTappfications pour différentes industries du marché 
de la chimia 

D'esprit curieux et innovant d’ouverture internationale, vous êtes 
universitaire (DEA) ou ingénieur chimiste, et possédez une expé- 
rience de 3 à 5 ans dais une fonction en R & D, production ou assis- 
tance technique dans les secteurs de la chimie, biochimie, polymères 
ou connexes. Vous souhaitez évoluer dans un rôle à forte compo- 
sante technique, ouvert aux contacts .externes. Vous maîtrisez la 
langue anglaise, l'allemand étant fortement souhaité. 

A terme, ce groupe autorise de fortes évolutions de carrière en 
France ou à l'étranger. Le poste est basé à proximité de UNe et 
nécessite des déplacements réguliers en France et en Europe. 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite. CV et photo, sous référence 
54/737. à notre consefl KEY MEN, 96, rue Nationale 59800 LH le. 




VLSI Technology, avec ses 3.000 employés, est le lea- 
der mondial dans la conception et la production en 
volume de Solutions Systèmes sur Silicium bisant appel 

à des bibliothèques de bnctions à brie voleur o/oufée. 

Chaque jour des produits de plus en plus sophistiqués 
apparaissent dans le monde des télécommunications, 
de Tinbrmatique et du grand public , marchés qui se 
caractérisent par des besoins en permanente évolution. 
VLSI , leader dans son industrie ; est le partenaire idéal 
pour contribuer au succès de ses clients grâce à son 
avance technologique. 

Notre challenge : Etre toujours à la pointe de l'inno- 
vation en proposant des Solutions sur Silicium à haute 
intégration et fortement personnalisables. 


KEY MEN 


Ingénieur électronicien spécialisé en micro-électro- 
nique, ayant des connaissances en télécommunica- 
tions et traitement du signal. Vous pouvez justifier 
d'une première expérience réussie (? à 3 ans) dans 
la conception de circuits ASIC. La connaissance des 
outils Synopsys, Mentor et Compass sera appréciée. 




Avec 36 UOfl personne* 
dans le monde pour 
un CA supérieur 
ù 42 milliards de F, 
notre Groupe compte 
parmi les grands 
groupes mondiaux de 
la chimie industrielle. 
Nous recherchons un : 



INGENIEUR CHIMISTE 
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Sur le nurrhé très diversifié dm vloinairns polyuréthanes à 
hautes performance», vous développez la venté d’un' type dr 
pnlyoln en vous appuyant sur une parfaite connaissance 
technique du produit, sur un dialogue étroit avec les clients et 
sur l’expérience de outre société dans ce domaine. Votre mission 
est d'identifier et d’exploiter les applications potentielles sur le 
marché français. 

Ingénieur chimiste de formation ou équivalent, voos justifia 
impérativement d'une expérience dans l'industrie des 
polyuréthane». Ainsi, vous ave* dosé un solide réseau relationnel 
dans re milieu qui vous permet d’être rapidement opéralianneL 
Négociateur de tempérament, vous êtes surtout un excellent 
technicien, persévérant, autonome et disponible jwur de 
fréquents déplacements en France et en Angleterre. 

Ce poste est proposé en CDD d’un an et pourra évoluer vers un 
CDI m fonction des possibilités de développement sur ce sectenr. 
Anglais murant indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature (CV. lettre 
de motivation) sous Réf. ICM / 06 à : SOLVAY 
DRil - 12, mura Albert I** - - 75383 PARIS 
• Cedex 08. 



r 
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Groupe industriel international (7 000 personnes. 5 Milliards 
de F. de CA), nous sommes l’un des leaders mondiaux d'un 
secteur de hautes technologies. 

Notre Direction de io Communication recherche un(e) 

CHARGÉ(E) DE 
COMMUNICATION 

Bilingue français/anglais 

• Vous êtes diplômé(e) d'études supérieures (Boc+4ou+5). 

• Vous avez acquis une expérience significative et diver- 
sifiée (5 dns minimum) en communication externe ef 
interne dans un secteur de pointe. 

• Vous y avez fait la preuve de votre créativité, de vos 
quotités rédactionnelles, de voire esprit d'équipe. 

• Vous y avez développé de solides compétences dans le 
domaine de l'édition. 

• Vous êtes capable d'écrire et de communiquer indiffé- 
remment en français et en anglais. 

Associé à toutes nos opérations de communication externes et 
internes, vous participez à l'élaboration et vous assurez le suivi 
êtes actions et des outils concernés (campagnes 'Produits* et 
institutionnelles, documents de présentation, dossiers de 
presse, articles pour les journaux professionnels, salons...]. En 
(dation avec les équipes de Communication de nos unités en 
Europe et aux USA, vous rassemblez, adaptez et rédigez les 
textes pour nos journaux internes. 

Poste basé en région parisienne. 

Merci de nous adresser votre candidature (lettre manuscrite, 
C.V. et photo) sous la ré f. AW/6285 por l'intermédiaire de 

AD'COM 41, Boulevard Malesherbes - 75008 Paris 



Ingénieur éledroniàen spécialisé dans les outils de 
conception de circuits (Compass/Synopsys/Mentor), 
ayant des connaissances en Unix (C, Perl, Shell). Vous 
pouvez justifier d'une expérience réussie (3 à 5 ans) 
dans le développement ou l'utilisation d'outils CAO. 
La connaissance du langage VHDL/VfTAL sera un 
atout supplémentaire. 


De formation Ingénieur ou équivalente, vous pouvez 
justifier d'une expérience réussie (5 à 7ans) en tant que 
Responsable grands comptes sur les marchés télé- 
communications et/o,u grpnd public . „ . 

La maîtrise de l'anglais est impérative, 'celle dè l'espa- 
gnol et/ou de l'italien serait un atout supplémentaire. 
Ces postes à pourvoir immédiatement sont basés en 
France. 


Si vous souhaitez rejoindre notre équipe, veuillez adres- 
ser votre CV + lettre de motivation (en précisant la réfé- 
rence du poste choisi) par courrier ou par fax à : 


!» fi 


VLSI Technology Fronce EURL 
Service Personnel 
A l'attention de Martine Delaffre 
8 voie La Cardon 
91126 PALAISEAU 

Fax: 01 6919 71 41 


VLSI 



Technology 


Munkh, Paris. AUlon, 
MDton Keynes, Rennes, Nice. 


INGENIEUR GENERALISTE 

Trliingue français - anglais - allemand 

Liaisons techniques et commerciales avec 
de grands groupes de l'Industrie alimentaire 

Un fabricant européen de feuilles destinées au conditionnement de 
produits frais et de produits longue conservation recherche un 
Ingénieur ayant de préférence des connaissances techniques dans ce 
domaine (ou susceptible de les acquérir rapidement) et ayant 
l’expérience des contacts avec l’industrie alimentaire. 

Rattaché au Directeur Commercial : 

• Il assurera en Europe une assistance technique aux clients, 

• il jouera un rôle actif dans la promotion des ventes, 

• il sera chargé de la veille technologique. 

Ce poste conviendrait à un candidat aillant solides compétences 
techniques et réel sens commercial. -ouvert et curieux d’esprit, 
disponible pour voyager. 

Poste basé Sud-Est France. 


Ecrire sous réf. 
26A 32ÛZ.7M 
Discrétion absolue 



71, ruetfAuteuB 
75016 Paris 


Ingé 



« 


meurs commerciaux 


Sony France l5 000 personnes, 9.6 milliards de francs de GA.) fabrique et commercialise 
des produits électroniques de loisirs et des biens d'équipement professionnels, 
l-i Division - Informai ion Technology - commercialise des produits informariques^muhimedia 
l moniteurs, lecteurs de CD-ROM. projecteurs, imprimâmes, appareils photo numériques, 
enceintes, scanners...) auprès d'une clientèle grand public et professionnelle. 

Dans le cadre de sa croissance sur ce marché. Sony renforce son équipe commerciale : 
vous développer, les ventes auprès des distributeurs, intégrateurs, grands comptes, 
utilisateurs finaux et CMS. Vous prospectez de nouvelles cibles et renforcez L présence 
de Sony sur plusieurs marchés verticaux. Vous assurez également ['animation du réseau, 
le suivi des clients existants et L formation de leurs vendeurs. Vous analysez le marché 
et participez à l'élaboration du reponing et des prévisions de vente à moyen terme. 

Ingénieur commercial grands comptes 

senior 

De forma non ingénieur ou école supérieure de commerce, votre expérience de 5 années 




t Réf. 1GS/Dri/9D. 


Ingénieur commercial junior 

Jeune diptùmé ingénieur ou école supérieure de commerce, vous êtes fortement motivé 
par U vente et le challenge. Vos qualités relationnelles et votre esprit d'équipe seront 
valorisé* dans une entreprise misant sur le potentiel humain. Vous souhaitez vous investir 
dam. une entreprise à la pointe de la technologie, capable de vous apporter autonomie 
et responsabilisation. (Réf. ICJ/0 6/97). 

mmrnw . '.'nbturr votre candidature (CV + letrre de motivation), à Michèle Albertini. 
Sony France, 15 rue Floréal. 75851 Paris Cedex 17. 
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commerciaux 


MÜJJ 

Liberation Systems for Enterprise Aeeounttng 

Premier spécialiste international des solutions informatisées de gestion 
comptable et financière, nous maintenons une croissance de 40 % depuis 
3 ans. Avec «me centaine de clients grands comptes internationaux, la filiale 
française poursuit son développement avec CODA-Financials 
CUent/Servenr sous Unix et Windows NT. 

Consultants 

Pour mettre en oeuvre 
nos solutions Informatiques de gestion 

Vous prendrez en charge ia mise en place de nos progiciels chez nos clients : 
formation, paramétrage, conseil, assistance, et coordonnerez, comme Directeur de 
Projet, des équipes pluridisciplinaires techniques et fonctionnelles. Vous pourrez 
également intervenir sur des missions d 'avant-vente . 

A 28/35 ans, diplômé d'une Grande École, vous justifiez d’une expérience d'environ 
quatre ans incluant la mise en oeuvre de solutions informatisées de gestion 
financière dans de grandes entreprises. Idéalement issu de cabinet de conseil, d'un 
éditeur international, d'une SSD ou d'une direction financière de grand groupe pour 
lequel vous avez pris ia responsabilité d'un projet d'informatisation, vous êtes familier 
des systèmes ouverts et de Windows. L'anglais courant est indispensable. 

Le niveau des contacts que vous gérerez avec nos grands clients internationaux, 
l'autonomie dont vous disposerez, la qualité des équipes qui vous entoureront sont 
de nature à motiver des candidats de valeur 

^ Merci d'adresser lettre. CV et photo en précisant la réference 8100 sur 

c l’enveloppe et la lettre à : FME Search - 3 rue Vergniaud - 75013 Paris. 


Avec plus de 20 bureaux aux USA et en Europe, RDS 
FOURNIT A L'INDUSTRIE ET EN PARTICULIER AU SECTEUR 
AUTOMOBILE DES SERVICES TECHNIOUES DE HAUTE OUALITÊ 
DEPUIS PLUS DE CINQUANTE ANS. NOTRE FLEXIBILITÉ ET LA 
GRANDE ATTENTION QUE NOUS PORTONS Â CHACUNE DE NOS 
COMMANDES NOUS PERMETTENT DE PROPOSER DES SERVICES 
SUR MESURE, OUI IOUENT UN RÔLE IMPORTANT DANS LA 
COMPÉTITIVITÉ DE NOS CLIENTS. NOUS VOUS OFFRONS 
AUIOURD'KUI LA POSSIBILITÉ DE REIOINDRE UN GRAND 
GROUPE DAN 5 LEQUEL VOUS POURREZ ÉVOLUER. 

Contact Client 


Dans le cadre de l’expansion de notre activité en Pologne, nous recherchons 
un ingénieur contact client, basé à Paris, qui développera le portefeuille de 
clientèle, dirigera des protêts d'ingénierie et assurera les services de liaison 
entre nos activités françaises et polonaises 

De formation bac + 4/5 de type école d'ingénieurs, vous avez une expérience 
professionnelle d'environ 5 années au cours de laquelle vous avez prouvé 
vos qualités commerciales et votre sens des contacts. Rigoureux, mobile, 
vous maîtrisez parfaitement l'anglais et le polonais. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature en anglais â Peter Kressmann, 
RDS. i rue de la Haye. 95751 ROISSY CDG CEDEX. Fax : 01 49 |9 21 00. 


Au sem du mmistère de b Défense ; b Délégation générale pour l'armement est chargée de fournir aux années 
françaises les matériels qui leur sont nécessaires, au meilleur coût et en temps utile. 

Pour participer à b construction d'une défense moins coûteuse et plus efficace, résolument inscrite dans une 
perspective européenne, b DCA s'est profondément réorganisée. 

Afin de relever le défi de b bataille des coûts, le service qualité de b DCA recrute 8 Ingénieurs 

Ingénieurs Qualité Programme 

Au sein d'un service de programmes, vous serez chargé de construire la qualité de plusieurs programmes ou 
opérations importantes, dans un département travaillant en matriciel au profit des équipes de maîtrise d'ouvrage. 
Anglais indispensable. 

Ingénieur Responsable Assurance Qualité 

Au sein du dispositif national de la DGA auprès des industriels de l’armement, vous animerez le réseau el les actions 
d'assurance qualité fournisseurs au profit d'un (ou de plusieurs} directeurfsi de programme. 

Ingénieur Assurance Qualité 

Vous animerez un réseau de responsables sectoriels chargé de l’assurance de la qualité des systèmes et des 
équipements réalisés par l'industrie. Vous en définirez les méthodes et contribuerez activement à en garantir 
l'efficacité. 

Agé de 30 à 45 ans. vous êtes diplômé d'une Ecole d’ingénieur ou de l'université avec une formation 
complémentaire en qualité. Vous justifiez d'une expérience d'au moins 5 ans dans la fonction qualité, après avoir 
rempli des fonctions techniques ou industrielles qui vous ont permis d’exprimer vos compétences en ingénierie des 
systèmes complexes et en maîtrise de la qualité. 

Merci d’adresse* - votre candidature (lettre manuscrite + CV + Photo) sous la référence QLM a la DCA, Direction des 
Ressources Humaines, 26, Boulevard Victor, 00460 ARMEES. 


! RDS- 

B îl de projet 

^HPg Store, groupe international suédois (23 000 personnes dans 20 
pays 35 MdF de CA), leader mondial dans la production de papier. 
H recherche pour son usine française de papier, implantée dans ta 
RI région tiUÔise, un 

ordonnancement 


Sous l'impulsion de la 
Direction Commerciale, 
votre mission sera de 
créer et de mettre en 
œuvre le système 
d* ordonnancement qui 
apportera une réponse 
innovante aux besoins 
de nos clients. 


MINISTERE oe LA DEFENSE 


DGA 


Pilote de ce projet phare dans notre industrie, 
vous aurez, en coordination avec te Service 
CommerdaL la Production et l'Informatique à 
établir le cahier des charges en prenant en 
compte les besoins complexes et spécifiques 
de nos segments de marché. Itous devrez conce- 
voir. simuler et faire valider les modèles tech- 
niques^ les méthodes appropriées et mesurer leur 
impact. Vous (es mettrez en place avec (ensemble 
des équipes impliquées en assurant leur formation. 
Jeune ingénieur généraliste, issu de l'industrie 
ou du conseil, vous avez acquis (ors d'une première 
expérience en gestion de production, la pratique 
de la simulation et de l'optimisation. 

Créativité, pragmatisme, sens du dient et rapa- 
cité de communication, vous permettront de 
mener â bien cette première mission avant de 
vous ouvrir des perspectives d'évolution au sein 
de la société ou du groupe. Une bonne connais- 
sance de ('anglais est indispensable. 




Merci d'adresser votre candidature (CV, lettre manuscrite de 
motivation) à notre Conseil CAPCcnseS : 5 * ruedeBourpotpie. 
75007 Paris. 
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FAIRE ÉVOLUER LES SYSTEMES D'INFORMATION D’UN GROUPE MONDIAL ^ 

V 

Nous sommes un groupe réputé, au premier rang mondial sur nos marchés. Nous fournissons â nos clients, de grandes compagnies internationales, une large 
gamme de prestations mobilisant partout dans le monde des équipes de haut niveau et des moyens techniques avancés. ^ 

Nous souhaitons renforcer notre organisation chargée de concevoir et de mettre en œuvre les constantes évolutions des outils de développement, des systèmes ^ 

d'information, de gestion et de communication mis à la disposition de nos équipes basées sur nos sites d'intervention, dans nos centres de production et dans nos ^ 

unités de Recherche/ Développement. ^ 

Informatique de Gestion Paris - Londres ^ 

Vous participerez dans un premier temps à un ambitieux projet lié à de multiples activités au sein de notre groupe. Vous serez en relation directe avec les 
utilisateurs et aurez pour mission de traduire leurs attentes dans (es documents d'analyse et dans des systèmes répondant à leurs besoins. 

Diplômé d'études supérieures en informatique, vous avez une première expérience des techniques de conception et d'analyse. 

Plusieurs postes sont à pourvoir, notamment dans les domaines financière, vente - distribution et logistique (postes basés à Paris), et dans les domaines de la gestion ■'*% 
du personnel et de la paie (postes basés à Londres). Réf * 627 1 /CPG ^ 

Responsable de la Documentation électronique Houston - Paris ^ 

Chargé de révolution et de (a maintenance des informations destinées aux utilisateurs (aide en ligne, supports de formation, pages web... X vos responsabilités ^ 
s'étendront aussi bien au contenu, â la présentation, aux technologies et la diffusion de la documentation électronique. ^ 

Vous êtes diplômé d'études supérieures et vous avez une solide expérience dans le domaine de la documentation électronique (WlnHelp, HTML, SGML). Vous avez ^ 

une connaissance pratique d'un des domaines suivants : achats, ventes, ressources humaines, finance, maintenance, management de la qualité. Rêf. 6271 /MCS ^ 

Vous possédez esprit d'équipe, sens de l'initiative et des responsabilités ainsi que de réelles qualités de communication. Vous avez une bonne maîtrise de l'anglais 
et vous souhaitez évoluer dans un environnement international. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre. C.V. et photo), en mentionnant la référence du poste concerné, â 
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L'aventure de 
l'innovation 






POUR REUSSIR LE XXP SIECLE, le Groupe Lagardère n'engage pas seulement le débat En 1997, il va recruter mille jeunes diplômés. Deuxième volet de 
cet engagement : une série de rencontres, sur plusieurs campus de France, entre les dirigeants du Groupe et une nouvelle génération à l'orée de sa 
vie active. Des échanges gui ont déjà fait émerger quatre grands thèmes, quatre aventures à vivre par les jeunes diplômés, déterminantes pour leur 
réussite professionnelle. Et pour révolution de nos sociétés. Après la mondialisation, voici la seconde aventure : l'innovation. Un défi que Matra et 
Hachette sont fondés à relever, à la ibis par la force de leur expérience et de leur vision. Extraits des échanges entre les étudiants, les jeunes diplômés 
et les dirigeants du Groupe. 
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B ETUDIANT Bd DESS MARKETING, TOULOUSE. 
Technologie spatiale et produits culturels, 
Télécoms et distribution de presse... Quels 
dénominateurs communs pour un groupe 
aux métiers aussi divers ? 

Jean-Luc Lagardère, Président du Groupe 
Lagardère. Le fil d'Ariane - c'est le cas de le dire - 
de notre groupe, c’est l'innovation... Le Français est 
innovant Hélas, nos concitoyens sont trop souvent 
les seuls à l'ignorer. Tout ce que nous sommes deve- 
nus, nous le devons à 
l'innovation. Chez 
Matra d'abord, puis 
chez Hachette. Une 
jeune femme le disait 
tout à l'heure : seule- ^;cgg 
ment 10 % des pro- 
duits qui seront sur 
les marchés dans 
vingt ans sont connus aujourd'hui. Tous les autres 
seront inventés d'ici là. A l'heure d'aborder le XXI* 
siècle nous voulons plus que jamais, montrer le 
chemin plutôt que le suivre. 

Armand Carubi, PDG de NIaira Marconi Space. 
Un exemple éloquent je crois, de la façon dont nous 
innovons : le concept que nous appelons «Voir- 
Décider-Agir». Il associe nos activités de défense, 
centrées autour des missiles ainsi que de l'informa- 
tique de commandement et nos activités spatiales, 
centrées autour du satellite. Voir ? Ce sont les satel- 
lites d’observation optique, les radars infra- 
rouges... Des engins adaptés aux crises d'aujour- 
d'hui, où surveillance et prévention prennent le pas 
sur les divisions de 
chars. Décider, parce 
qu'un système bien 
conçu comprend une 
part importante 
d'informatique de 
commandement Agir, 
avec des missiles dits 
intelligents, guidés 
par des modèles numériques de terrain, eux-mêmes 
guidés par des observations satellitaires - la boude 
est boudée Voir-Dédder-Agir, c'est la façon la plus 
pertinente de concevoir et vendre des systèmes de 




recrutements de 
jeunes diplômés en 
CD1 premier emploi 
dès cette année. 

Ingénieurs, scientifiques, littéraires, 
commerciaux, gestionnaires, 
financiers ; l’avenir ne se fera pas ; 
sans talents nouveaux. 


défense qui intègrent tous la très haute technologie 
électronique et informatique. 

Jean-Louis Lisimachio, PDG D'Hachette Livre. 

Hachette a inventé le livre de poche voici quelques 
années. C'est une innovation technique : pour impri- 
mer de très gros tirages à un coût beaucoup plus 
faible, il a fallu faire appel à des machines qui 
n’existaient pas auparavant II a fallu également 
repenser ('économie de (a chaîne du livre, pour 
vendre quatre fois moins cher et faire en sorte que 
ce produit de masse 
soit disponible par- 
tout Enfin, innovation 
socio-culturelle, les 
grandes oeuvres litté- 
raires sont devenues 
plus accessibles. La 
lecture s'est démocra- 
tisée. Nous avions 
vingt ans d'avance et nous détenons encore 50 % 
de parts de marché de plus que notre suivant immé- 
diat L'avenir ? C'est le multimédia. En 1993, 
Hachette Livre a lancé la première encyclopédie sur 
CD Rom... 

Jeah-Bbmard Lévy, PDG de Matra CoramMooioN. 

J'insiste sur notre volonté d'intégTer diverses inno- 
vations dans des produits qui rendent la technologie 
accessible à tous... Ainsi, dès septembre, nous 
serons les premiers à mettre sur le marché un télé- 
phone à commande vocale. Celui-ci reconnaît la 
voix de l'utilisateur, préalablement enregistrée, com- 
pose automatiquement le numéro et fonctionne par 
la suite comme un poste «mains libres». Ergonomie, 
sécurité, facilité d*em- -, 
ploi : il permet par 
exemple d'utiliser un 
ordinateur durant la 
communication ou 
encore de conduire un 
véhicule en toute 
sécurité. Révélatrice, 
cette innovation l'est 
à double titre. Farce qu'elle édaire notre aptitude à 
faire émerger des innovations destinées au grand 
public Mais également notre capacité à passer de la 
recherche en laboratoire à un produit industriel 
dans des délais très courts. 

fl ETUDIANT A L'ECAM, LYON. Vous parlez de 
prise de risques vis-à-vis des nouveaux mar- 
chés du multimédia et du high-tech. 
Jusqu'où êtes-vous prêts à aller ? 

Arnaud Lagardbie. PDG de Groubl Le multimédia 
est un marché à 
risques. Le problème 
est de déterminer ce 
que l'on peut suppor- 
ter en terme de charge 
d'investissements. 

C'est comme ça que 
nous avons démarré 
cette activité. Elle 



nous coûte, pour l'année dernière entre 150 et 200 
millions de francs. 

En regard de l’enjeu que représente le multimédia, 
c'est un risque calculé que le Groupe peut assumer. 
L'embauche de jeunes, par centaines, s'inscrit dans 
notre stratégie multimédia. Ce marché ne peut être 
appréhendé que par ceux qui le vivent qui le 
consomment 

■ DIPLÔMÉ DE L'ENSAM, BORDEAUX. 
Comment défi ni riez- vous la stratégie indus- 
trielle de Matra Automobile ? 

Pmuppe Guédon, PDG de Matra Automobke. 

Nous ne sommes pas les seuls à avoir de bonnes 
idées mais nous faisons en sorte que les nôtres 
soient meilleures... 
Un exemple parmi des 
dizaines : le concept 
du Monospace, com- 
mercialisé par Renault 
sous le nom cf Espace, 
il a révolutionné 
l'automobile. Tous les 
constructeurs du 
monde, sans exception, l’ont imité. A lui seul. Matra 
Automobile en vend davantage en Europe que ses 
onze concurrents réunis. 

Nous sommes convaincus que, pour rester réactifs, 
les constructeurs automobiles doivent être att entif s 
au marché général de la lutte contre La pollution et 
du respect de l'environnement Nous savons faire 
aujourd'hui une voiture électrique très agréable, la 
Zoom. Le problème de la source d'énergie de la bat- 
terie se pose encore, mais ce n’est qu’une question 
de temps pour la recherche fondamentale. Le 
moment venu, nous serons en mesure de lancer un 
véhicule électrique compétitif. Concernant l'utilisa- 
tion des gaz que l'on appelle GPL ou NGEE, nous 
venons de signer un accord avec une 
très grosse compagnie pétrolière 
malaisienne, Péironas, pour la 
construction de 1 (XX) taxis fonction- 
riant au gaz naturel. Donc nettement 
moins polluants. jaE Bgp l 

■ JEUNES DIPLÔMÉS A LA 
RECHERCHE D'UN EMPLOI, LYON 
ET TOULOUSE. Quelfes sont les 
technologies que vous dévelop- 
pez et qui ne sont pas encore 

connues du grand public ? HBi 

Noël Forgearo, PDG de Matra 4 m 
Hautes Tëcrbkmooes. Parmi celles 
dont je peux parlée je citerai une technologie de 
substitution de l'image baptisée EPSIS La presse 
s'en est déjà fait l'écho. EPSIS permet par exemple 
lors d'une retransmission de football, de remplacer 
un panneau publicitaire par un autre, selon le pays 
de transmission et le public ciblé. EPSIS est typique- 
ment un exemple de synergie groupe. La technolo- 
gie en question, très sophistiquée en numérisation 
mathématique; a été développée par des équipes de 
Défense et d'Espace. il s'agit maintenant de 


Web 




convaincre des annon- 
ceurs, des détenteurs 
de droits télévisuels 
mondiaux. Ça c'est 
plutôt l'apanage de 
Hachette. Les équipes 
travaillent donc de 
concert à l'avance- 
ment du projet 


Armand Carubi, PDG de Matra Marconi Smœ. 

Un exemple issu des télécommunications par satel- 
lite, gu» vont largement façonner le monde du XXr 
siède. Vous savez que le débit d'informations est un 
frein au développement d'internet La solution vien- 
dra du satellite Nous travaillons sur un concept qui 
va vous permettre à partir d'une petite antenne ins- 
tallée sur votre PC portable, de recevoir deux méga- 
bits par seconde à partir de n'importe quel point de 
la planète. C'est infiniment plus que ce que vous 
pouvez obtenir aujourd'hui avec votre prise télé- 
phonique. Vous disposerez donc d'un Internet por- 
table, grâce à une ceinture de satellites, avec une 
facilité d'accès planétaire. Au Sahara comme au 
pôle Nord. Tant que notre groupe saura stimuler l'in- 
novation, il y aura toujours de nouveaux projets qui 
créeront de l'emploi. 


Tout au long du mois de juin, retrouvez dans 
Le Monde les aventures pour réussir le XXI* 
siède : 1 - La mondialisation, 2 - L'innovation, 
3 - La personnalisation des services, 4 - Le 
management des hommes. 
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